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INTRODUCTION

S’attachant à définir « l’esprit des institutions » de la France d’Ancien Régime, Denis 
Richet  avait  été  amené  à  distinguer  trois  étapes  chronologiques  et  à  caractériser  la 
première  en  ces  termes :  « Une  première  modernité,  qui  commence  vers  1450  et  se 
poursuit au moins jusqu’en 1640, sinon 1680 (selon les régions et selon les secteurs). 
Puissante  expansion  démographique,  progrès  de  l’économie  de  marché,  réforme  des 
églises, conquête de l’État centralisé par la bourgeoisie d’offices en passe de devenir une 
noblesse. Mais aussi maintien des vieilles techniques d’occupation du sol, plafonnement 
des subsistances, résistance de vieilles structures mentales1. » La recherche historique de 
ces dernières décennies a  consacré une large part  de  son activité à  approfondir  notre 
connaissance de ce temps qui précède et prépare la classique affirmation absolutiste (ou 
autoritaire)  de  Louis  XIV2 et  est  issu  du  véritable  tournant  pris  par  les  institutions 
monarchiques au milieu du XVIe siècle3.  Pour notre part,  nous avons plus strictement 
limité la « première modernité » de notre enquête archivistique aux années 1589-1661, 
tranche chronologique qui correspond à l’affirmation absolutiste incarnée par Henri IV, 
Louis XIII et le jeune Louis XIV, assistés de leurs ministres, en l’espèce Sully, Richelieu 
et Mazarin.

Dans  ce  contexte,  l’idée  de  cet  ouvrage  est  née  d’une  constatation,  voire  d’une 
frustration partagée par ses auteurs avec nombre de chercheurs : la pauvreté des fonds des 
Archives  nationales  précisément  pour  cette  période.  Celle-ci  s’explique  par  l’histoire 
même des archives des administrations centrales de la monarchie française, une histoire 
dont  on  ne  soulignera  jamais  assez  combien  elle  est  importante  à  connaître  pour 
l’utilisateur des documents d’archives qui y trouve un fil conducteur à ses investigations ; 
en effet, la fabrique des archives conditionne directement la fabrique de l’histoire. C’est 
ce conducteur que le présent volume entend aider à parcourir pour les seules années 1589 
(qui  marque  l’apparition  de  secrétariats  d’État  spécialisés)-1661 (qui  voit  la  prise  de 
pouvoir personnel de Louis XIV), période clef tant pour l’affirmation absolutiste que, sur 
un  mode  mineur,  pour  la  constitution  des  dépôts  d’archives  et  la  naissance  de 
l’archivistique4. La culture et le pouvoir de l’écrit incluent sa conservation et les deux 
choses  se  conjuguent  dans  la  pratique  bureaucratique  d’une  monarchie  devenue 
« administrative » ;  celle-ci  tend  à  imposer  à  son  organisation  et  à  son  travail 
administratif une rationalisation croissante qui s’impose peu à peu aux procédures floues 
et incertaines qui font le charme et la difficulté de l’époque antérieure, et donc de ce 
guide.  Affirmer  cette  logique suppose ici  un  détour  par  l’histoire  des  collections,  et, 
paradoxalement, celui-ci va revenir à prendre conscience de l’existence de deux logiques 
très largement opposées.

1 Denis RICHET, L’esprit des institutions, Paris, 1973, p. 13. À cette première modernité succèdent, 
toujours selon Richet, un âge classique et une étape des Lumières.
2 Voir infra la bibliographie.
3 Michel  ANTOINE,  « Un  tournant  dans  l’histoire  des  institutions  monarchiques :  le  règne  de 
Henri II »,  dans  Colloque  franco-suédois,  Paris,  9-11  octobre  1978,  Paris,  1979.  – 
Antérieurement : Georges PAGÈS, « Essai sur l’évolution des institutions administratives en France 
du commencement du XVIe siècle à la fin du XVIIe siècle », dans Revue d’histoire moderne, 1932, 
p. 4-12.
4 Robert-Henri BAUTIER, « La phase cruciale de l’histoire des archives : la constitution des dépôts 
d’archives et la naissance de l’archivistique (XVIe-début XIXe s.) », dans Archivum, XVII, 1968, 
p. 139-149.
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I
LE LEGS DE L’HISTOIRE

Du Trésor des chartes à la multiplication des dépôts administratifs

Malgré sa conscience de l’utilité des archives considérées comme des titres5, l’Ancien 
Régime  monarchique  s’est  toujours  avéré  incapable  d’en  réaliser  une  conservation 
centralisée. La situation des archives dans la France de l’Ancien Régime fut généralement 
marquée  par  une  grande  dispersion :  à  l’image  des  institutions,  on  procédait  par 
juxtaposition et sédimentation, davantage que par créations et rattachements. À partir du 
XVe siècle,  on  a  assisté  à  une  véritable  explosion  documentaire,  aboutissant  à  une 
multiplication de dépôts particuliers. 

Une éventuelle centralisation de la conservation aurait pu être rapportée au Trésor des 
chartes des rois de France. En effet, comme tout grand seigneur, ce dernier conservait son 
chartrier itinérant jusqu’à ce qu’à la bataille de Fréteval en Vendômois en 1194, Philippe 
Auguste, vaincu par Richard Cœur de Lion, ait été dépossédé de ses archives. La décision 
fut alors prise non seulement de les reconstituer sous la direction du chancelier Guérin, 
évêque de Senlis, mais encore de les établir en un lieu fixe qui fut d’abord le Louvre, 
puis, sous saint Louis, un bâtiment annexe situé du côté nord de la Sainte-Chapelle. Mais 
ce « Trésor des chartes » ne centralisa pas pour autant l’ensemble des archives royales 
pour lesquelles la dispersion resta la règle durant tout l’Ancien Régime. Son caractère 
essentiellement domanial et familial ne le rendait en effet pas apte à intégrer les archives 
administratives qui se multiplient en dehors de lui. On y trouve une collection des titres 
de propriété et de gestion, les documents se rapportant à l’exploitation du domaine, à la 
diplomatie, aux alliances matrimoniales et aux cessions de terres, ainsi que les archives 
médiévales de la Chancellerie (actes émanés du roi régulièrement enregistrés depuis la 
seconde moitié du règne de Philippe le Bel jusqu’en 1568). En 1367, avait d’ailleurs été 
créé un office de garde des rôles et registres de la Chancellerie. 

À  l’époque  moderne,  le  Trésor  des  chartes  se  révèle  incapable  de  centraliser  les 
archives administratives de l’État ; coupé de ses enrichissements naturels, il se referme 
sur le Moyen Age et doit même subir, de Richelieu à Colbert en passant par Fouquet, la 
concurrence éphémère de plusieurs projets de constitution de dépôts rivaux dont aucun ne 
connaît de réalisation durable6. La création des secrétaires d’État en 1547, qui n’y versent 
pas leurs archives, mais les gardent par-devers eux, et la recréation en 1568 de l’office de 
garde des archives de la Chancellerie sanctionnent ce tarissement. Le vieux dépôt passe 
du droit à l’histoire et continuera à subsister en vase clos et à développer des liens avec 
l’érudition naissante; ceux-ci auront pour conséquence, entre autres, son pillage dans le 
cadre de la constitution de collections de documents, ou la réalisation de copies. Car ce 
5 « Chartes, tiltres, papiers et registres de nostredite couronne » (édit de janvier 1582), « titres du 
domaine »  (édit  de  mars  1635).  Dans  tous  les  cas,  l'assimilation  des  archives  aux  titres 
s'accompagne  d'une  fonction  d'expédition  et  se  trouve  liée  à  l'authenticité  assurée  par  la 
conservation des documents en un dépôt public. La conservation des archives est une fonction 
administrative et  juridique fondée sur l'idée de preuve authentique basée sur  une conservation 
assurée par la puissance publique. Amédée OUTREY, « Sur la notion d'archives, en France, à la fin 
du XVIIIe siècle », dans Revue historique de droit français et étranger, 1953, p. 277-286.
6 C'est bien l'absence de centralisation qui est caractéristique de la situation des archives françaises, 
en retard en cela sur nombre d'autres pays européens. Plusieurs projets d'ensemble ont pourtant été 
élaborés autour du Trésor des chartes sans être jamais réalisés : en 1628, un projet d’arrêt du 23 
septembre qui n’a jamais reçu d’exécution ordonnait l’enregistrement par les secrétaires d’État de 
tous les actes concernant les affaires d’État et le versements des originaux au Trésor des chartes. 
En 1714 encore, Henri-François Daguesseau, procureur général du Parlement de Paris et, en tant 
que  tel,  responsable  du Trésor  des  chartes,  présentait  au roi  un projet  d'archives  centrales  du 
royaume. Sa proposition ne rencontre pas davantage d'écho.
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sont bien souvent les antiquaires  ou les érudits  qui,  comprenant l’intérêt des anciens 
documents, les réunissent au sein de leurs cabinets, les Petau, Pithou, Dupuy, de Thou, 
Béthune, Loménie de Brienne7… Les grandes collections de documents qui nous sont 
parvenues  et  sont  aujourd’hui  conservées,  ainsi  qu’on va le voir,  au département des 
manuscrits de la Bibliothèque nationale de France (où on retrouve Béthune, Du Tillet, 
Pithou, Godefroy, Colbert,  Dupuy,  Joly de Fleury,  Clairambault...)  s’abreuvent,  d’une 
manière ou d’une autre, à cette source.

Le  moderne  développement  de  l’administration  royale  s’accompagne  donc  de 
nouvelles pratiques d’écritures et,  en conséquence, d’une multiplication de production 
d’archives.  La  question  ainsi  posée  en  terme  de  pouvoir  et  de  production  écrite  se 
dédouble aussitôt : les princes ont certes recours à l’écrit pour affirmer leurs prérogatives 
souveraines, mais ont-ils immédiatement les moyens d’affirmer aussi leur contrôle sur le 
personnel politique qui produit ces écritures multipliées ? Ainsi, les secrétaires d’État, 
titulaires de départements ministériels, qui traitaient les affaires en leur hôtel conservent, 
on l’a dit, leurs papiers qu’ils considèrent comme personnels, imités en cela par tous les 
officiers  royaux.  Autrement  dit,  à  la  multiplication  des  papiers  d’État  ne  répond pas 
immédiatement,  en France,  la  création d’archives d’État8.  Ce n’est  qu’à terme que la 
montée en puissance de l’État monarchique et la multiplication des administrations et 
juridictions trouvent leur traduction dans la création de dépôts autonomes.

Car ce n’est que peu à peu que s’affirment, à l’égard de ces papiers, les droits de l’État 
aboutissant à dégager la notion d’archives publiques : en 1535, à la mort du chancelier 
Duprat,  François Ier avait  fait  saisir ses archives mais les avait  aussitôt rendues à son 
successeur ;  Richelieu agit  de  même à l’égard de Villeroy,  puis du garde des sceaux 
Caumartin, mais les papiers du Cardinal demeurent dans sa famille et ne seront saisis 
qu’en 1705. Dans certains cas, la transmission s’effectue d’elle-même, ainsi pour Mazarin 
qui  lègue  ses  papiers  à  Colbert  qui  les  transmet  à  Seignelay9,  mais  dans  d’autres  la 
succession est illogique; ainsi Louvois ne reçoit-il pas les papiers de Le Tellier qui vont à 
son  frère,  l’archevêque  de  Reims,  collectionneur  de  documents  historiques.  Et,  si 
Louis XIV se soucie de mettre fin à ces errements, c’est pour assurer la transmission des 
archives au successeur, non leur versement au Trésor des chartes. À partir des années 
1670 toutefois, l’habitude est prise de mettre la main sur les papiers des grands commis 
de l’État décédés. 

L’organisation des dépôts ministériels peut alors découler de ces nouvelles pratiques : 
les  archives  de  la  Maison  du  Roi  dans  les  années  1670,  puis  celles  des  Affaires 
étrangères, avec celles de la Guerre, celles de la Marine (et des colonies) s’organisent à la 
fin du siècle, peu avant celles du Contrôle général des finances, au début du XVIIIe siècle. 
Au total, on peut dire qu’aucun département ministériel n’avait d’archives lorsque Louis 
XIV prit le pouvoir, tandis qu’à la fin de son règne, aucun n’en était dépourvu. Mais, pour 
en rester à notre période 1589-1661, c’est l’incertitude qui est la règle sur le sort et le 
statut  des « papiers  de fonction » ;  elle  doit  être  prise en compte pour leur  recherche 
aléatoire qui doit s’effectuer en de multiples lieux où ils peuvent se retrouver conservés à 
titre de papiers privés ou publics.

On pourrait faire des constatations analogues portant sur l’absence de plan d’ensemble 
à l’endroit des archives des cours et juridictions. Ainsi les volumineuses séries d’archives 
du  Parlement  étaient  conservées  au  Palais  où greffes  civil  et  criminel  disposaient  de 
chambres  particulières  à  l’usage des  greffiers,  des  commis et  des archives.  Quant  au 
Grand Conseil, tribunal né au XVe siècle au sein du Conseil du Roi, il voit ses archives, 

7 Voir à titre d’exemple L. C. de  BELLEVAL,  Table alphabétique des fonds d’archives d’où sont 
tirées les copies de chartes de la collection Moreau, 1890.
8 À titre de comparaison, voir  La culture de l’écrit.  Troisième table ronde organisée par l’École 
française de Rome, l’École des chartes et l’Institut historique allemand de Paris, Paris, septembre 
2003, à paraître.
9 Rappelons  que  l’héritage  administratif  de  Colbert  fut  démembré  en  trois  départements 
ministériels : la maison du roi avec la marine revinrent à son fils Seignelay, le contrôle général à 
Le Peletier, la surintendance des bâtiments à Louvois.
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d’abord itinérantes à sa suite, se fixer dans un grenier du couvent des Grands-Augustins, 
puis à son greffe à l’hôtel d’Aligre à la fin du XVIIe siècle. 

À  Paris,  à  la  fin  de  l’Ancien  Régime,  les  principaux  dépôts  d’archives 
d’administrations, dont aucun n’avait le statut d’établissement central ou centralisateur, 
étaient :

1° le  Trésor des chartes,  conservé au Palais  de justice sous la garde du procureur 
général du Parlement de Paris.

2° Le dépôt du Louvre contenant essentiellement les minutes du Conseil des finances, 
à compléter par trois autres dépôts pour le même conseil des finances et le conseil privé 
(Sainte-Croix de la Bretonnerie), le conseil des dépêches (Grands-Augustins).

3° Le dépôt de la chancellerie de France (couvent des Célestins).
4° Les dépôts particuliers des secrétariats d’État (Marine dans un pavillon du jardin du 

couvent des Petits-Pères, Guerre et Affaires étrangères à Versailles, Maison du Roi au 
Louvre et aux Grands-Augustins).

5° Contrôle général.
6° Trésor royal.
7° Administration du domaine (aux Petits-Pères).
8°  Les  dépôts  du  Parlement  au  Palais  (criminels,  civils,  requêtes  du  palais, 

chancellerie).
9° Les dépôts de la Chambre des comptes (avec une annexe aux Cordeliers).
10° Le dépôt de la Cour des aides. 
11° Les dépôts du Châtelet et des autres juridictions établis au greffe de chacune.
12°  La  bibliothèque  et  dépôt  de  législation,  histoire  et  droit  public  rattaché  à  la 

Chancellerie de France.
13° La Bibliothèque royale considérée comme « le supplément de toutes les archives 

et chartriers »10. 

Comme le montre cette énumération, à la veille de la Révolution, on peut admettre 
qu’on distinguait grosso modo deux grandes catégories documentaires : 

– Les archives, titres ou actes au sens précis d’instruments juridiques, authentiques et 
conservés dans des dépôts dits publics pour l’usage des ayants droit, des hommes de loi et 
des  officiers  publics.  Selon  nos  catégories  d’aujourd’hui,  des  archives  vivantes  à  la 
disposition du pouvoir qui viendront constituer les dépôts d’archives publics créés par la 
Révolution.

–  Les  monuments  historiques,  conservés  dans  les  dépôts  de  manuscrits,  actes 
authentiques  tombés  en  désuétude  ou  simples  copies  dotés  d’une  valeur  non  plus 
juridique, mais documentaire. Autrement dit, des archives administrativement mortes à la 
disposition des érudits.

On doit cependant constater que les deux catégories et les deux logiques qui les sous-
tendaient s’interpénétraient ; que les politiques eux-mêmes travaillaient au rassemblement 
des  matériaux  de  l’érudition  et  parfois  encourageaient  les  travaux  de  cette  dernière, 
laquelle était très largement au service de la monarchie11. L’État moderne et l’érudition 
naissante  se  conjuguent  pour  donner  sa  figure  particulière  à  la  première  modernité, 
période  de  tous  les  balbutiements  archivistiques,  d’une  dispersion  de  la  production 
documentaire,  mais aussi d’une rationalisation administrative d’où naîtront  bientôt les 
dépôts d’archives spécialisés.

Le moment Colbert et les collections de la Bibliothèque nationale

C’est pourquoi l’histoire des archives, considérées comme sources de la connaissance 
historique,  ne  peut,  pour  cette  époque,  ignorer  celle  des  bibliothèques,  passage 
10 Selon un rapport de Camus publié en annexe VI du  Rapport adressé à S. Exc. Le Ministre 
d’État, par Félix RAVAISSON, Paris, 1862, p. 259-315.
11 A. OUTREY, art. cit, , p. 210.- Blandine BARRET-KRIEGEL,  Les historiens de la monarchie, 4 vol., 
Paris, 1988.
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particulièrement obligé des historiens de la première modernité. C’est certes le moment 
où  les  imprimés  remplacent  massivement  les  manuscrits  dans  la  composition  des 
collections ; mais les documents manuscrits, originaux ou copies, continuent à constituer 
une part importante des acquisitions de collectionneurs sensibles à l’intérêt des archives 
pour la connaissance historique. Aristocrates et prélats, grands ministres, robins érudits 
constituent une élite qui, en sus de la naissance, entend se définir par le savoir à travers la 
collection12.  Manuscrits  littéraires  et  scientifiques  ainsi  que  documents  d’archives 
cohabitent  dans  ces  collections privées  et  publiques largement ouvertes  à  la  clientèle 
savante, qui sont à l’origine des grands ensembles documentaires parvenus jusqu’à nous.

Dans ce monde, la Bibliothèque du roi met un certain temps à s’affirmer13. La vieille 
librairie de Charles V avait bien pris un nouveau départ avec l’engouement italien de 
Charles VIII qui l’avait installée à Amboise ; elle avait rejoint Blois avec Louis XII, puis 
Fontainebleau avec François Ier tout en profitant du mouvement humaniste pour s’enrichir 
en manuscrits antiques ; transférée à Paris, elle pâtit du climat des guerres de Religion ; 
sous Henri IV, elle opère sa jonction avec l’érudition par la nomination comme maître de 
la librairie de l’illustre collectionneur et historien, le président Jacques-Auguste de Thou 
assisté,  comme gardes  de  la  librairie,  de  ses  cousins  Dupuy  qui  en  font  un  lieu  de 
rencontres savantes et, ultérieurement, lui lègueront leurs livres.

Cependant,  la période 1610-1660 reste considérée comme ayant été l’une des plus 
pauvres  de  son  histoire,  Louis  XIII  ne  s’y  intéressant  guère  et  la  concurrence  de  la 
politique culturelle des cardinaux-ministres s’exerçant à son détriment. On peut toutefois 
noter en 1622 l’entrée des manuscrits de Philippe Hurault, et en 1657 celle des manuscrits 
anciens des frères Dupuy. Ce n’est que lorsque la monarchie absolue connaît son apogée 
que la bibliothèque du Roi Soleil se doit de s’affirmer comme le reflet de la puissance du 
monarque et que Colbert s’emploie à la porter au premier rang. Il y établit le dépôt central 
précédemment projeté au détriment du trésor des chartes par Richelieu. Dès 1662, on note 
l’entrée des collections des comtes de Béthune (Philippe et Hippolyte son fils).

Surintendant des bâtiments en 1664, Colbert eut la haute main sur l’établissement. 
Bibliophile  formé  dans  la  mouvance  de  Mazarin,  il  se  constitua  de  surcroît 
personnellement la plus riche collection d’Europe, à tel point qu’il est souvent difficile de 
distinguer comment se répartissaient les ouvrages entre les deux bibliothèques. « Grâce à 
sa position, Colbert se procura des collections célèbres et de très beaux livres, notamment 
dans les ventes comme celles des de Thou, de Mesmes et autres. Il bénéficia de nombreux 
dons : les chanoines de Metz lui offrirent une bible et un psautier de Charles le Chauve. Il 
récolta  cent  dix-neuf  manuscrits  de  l’abbaye  de  Mortemer,  cent  cinq  de  Moissac, 
quarante-six de Fontenay, trois cent vingt du collège de Foix, dont beaucoup provenaient 
de la librairie des papes à Avignon. Il réunit aussi des archives ministérielles issues de sa 
gestion gouvernementale. En tout, il mena pour lui-même une politique assez semblable à 
celle qu’il instaurait pour la Bibliothèque du roi. Il intégra celle-ci dans le système qu’il 
s’efforçait de mettre en œuvre en matière de sciences et de littérature, afin de les mieux 
diriger et de les faire servir à la gloire du monarque14. » C’est à Colbert que l’on doit 
l’installation  rue  Vivienne  en  1666  de  ce  qui  est  en  passe  de  devenir  la  première 
bibliothèque du monde.

12 Une copie partielle  de la collection de Brienne figure ainsi  dans  les papiers de Gilbert  de 
Voisins  (L.  de  CARBONNIÈRES,  « Un magistrat  des  Lumières  face  aux droits :  Pierre  Gilbert  de 
Voisins », dans Droits, 40, 2004, p. 120).
13 Léopold.  DELISLE,  Le Cabinet des manuscrits, Paris, 1868-1881, 2 vol. (Histoire générale de  
Paris). – Idem, « Résumé de l’histoire du département des manuscrits », dans Inventaire général  
et méthodique des manuscrits français de la Bibliothèque nationale,  t.  I,  Paris, 1876, p. XIV-
CLIX. – Simone BALAYÉ, La Bibliothèque nationale des origines à 1800, Genève, 1988.
14 Simone  BALAYÉ,  dans  Dominique  VARRY (dir.),  Histoire  des  bibliothèques  françaises.  Les  
bibliothèques de la Révolution et du XIXe siècle, Paris, 1991, p. 209.  − Voir aussi les précisions 
fournies par Félix RAVAISSON,  Rapport adressé à Son Excellence le Ministre d’État au nom de la  
commission instituée le 22 avril 1861, Paris, 1862, p. 128-138.
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Au fil  du  temps  et  sous  la  direction  de  l’abbé  Jean-Paul  Bignon,  la  Bibliothèque 
devient  le  réceptacle  de  toutes  les  collections  notables  constituées  par  les  érudits15. 
Colbert lui-même avait récupéré à son profit la collection de Brienne que Richelieu avait 
placée dans sa propre bibliothèque ; en 1667, il fit acheter des ouvrages appartenant à 
Fouquet.  Y  vinrent  ultérieurement  les  collections  des  Petau  père  et  fils  (1672),  la 
collection Gaignière (1717), celles de Baluze (1718), de Philibert de La Mare (1719), de 
Morel de Thoisy (1725)16, du président de Mesmes (1731), les manuscrits de Colbert lui-
même acquis en 1732, la collection Maigret de Sérilly (1748), le recueil des frères Dupuy 
(1754), la collection de Fontanieu (1765)… ou encore, par achat, six cents quintaux de 
parchemins de la Chambre des comptes sauvés par Beaumarchais.

On  y  trouve  naturellement  le  fruit  des  campagnes  de  copies  d’actes  religieux  et 
nobiliaires également lancées par Colbert, ainsi que le résultat des activités documentaires 
promues  par  les  contrôleurs  généraux du  XVIIIe siècle  dont  nous  aurons  à  reparler : 
Machault d’Arnouville décidant la préparation par Secousse de la table des diplômes, 
Silhouette fondant la bibliothèque des finances confiée à Moreau, Bertin créant le cabinet 
des chartes,  institutions réunies sous l’égide de la Chancellerie,  dont les travaux sont 
dévolus à la bibliothèque du roi17.

La  Révolution  sera,  pour  les  bibliothèques,  une  occasion  de  considérables 
enrichissements tant en manuscrits qu’en documents d’archives provenant notamment des 
établissements  ecclésiastiques  (par  exemple,  celles  issues  des  travaux des  mauristes), 
confirmant leur vocation au service de la recherche historique18.  Ce rôle leur est tout 
naturellement reconnu par les premiers gestionnaires de la nouvelle administration des 
archives qui ne songent en rien à le concurrencer. Et jusqu’à aujourd’hui, le Département 
des Manuscrits de la Bibliothèque nationale de France, principal lieu de conservation en 
la matière, ne cesse de s’enrichir  et  on trouvera ci-dessous la liste de ses principales 
acquisitions  pouvant  se  rapporter  à  l’objet  de  ce  guide  en relation  avec  leur  actuelle 
cotation. Quant aux autres grandes bibliothèques parisiennes, elles ont également peu ou 
prou bénéficié d’attributions de documents provenant des séquestres révolutionnaires, et 
ont souvent continué à s’enrichir par dons ou achats de documents et, éventuellement, de 
collections.

Il  faut  donc  avoir  conscience  qu’immédiatement  avant  la  constitution  des  dépôts 
d’archives ministérielles, il y a eu, un temps, une esquisse de centralisation au profit de la 
Bibliothèque du roi,  laquelle  a  ensuite  continué à  fonctionner  avec efficacité  comme 
réceptacle  de  collections  « historiques »  et  centre  de  la  vie  érudite.  Dans  ces  rôles 
successifs, elle a donc accueilli un grand nombre de documents – originaux et copies – se 
rapportant  à  des  époques  où  aucun  dépôt  d’archives  organisé  n’existait  pour  les 
recueillir ; on voit que la « première modernité » est ainsi intéressée au premier chef par 
cette particularité liée à l’histoire de la conservation des documents. Documents originaux 
conservés sous forme de minutes, d’expéditions, d’enregistrements,  mais aussi copies, 
analyses ou simple inventaires procèdent de la même volonté d’avoir à sa disposition une 
documentation reconnue comme nécessaire regroupée en fonction non de la provenance 
archivistique, mais des grandes collections réunies à partir des fonds d’archives. Ajoutons 
que les filiations sont d’autant plus complexes que la plupart du temps ces collections ne 
nous  sont  pas  parvenues  intactes,  mais  ont  été  démembrées,  intégrées  dans  d’autres 
collections, copiées et recopiées ; leur tradition complexe est fonction de généalogies qui 
les  différencient  encore  davantage  des  fonds  d’archives  théoriquement  définis  par 
l’unicité de leur provenance.

Une autre centralisation : documents originaux ou copies
15 Voir le P. LELONG, Bibliothèque historique de la France, pour une liste de ces fonds privés.
16 Collection conservée à la réserve des livres rares du département des Imprimés.
17 Aimé CHAMPOLLION-FIGEAC, Notice sur le Cabinet des chartes et diplômes de l’histoire de France, 
Paris, 1827.  − Dieter  GEMBICKI,  Histoire et politique à la fin de l'Ancien Régime. Jacob-Nicolas  
Moreau. 1717-1803, Paris, 1979.
18 Dominique VARRY (dir.), Histoire des bibliothèques, op. cit., p. 74-83.
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Confronté à cette dispersion de la documentation originale,  l’Ancien Régime avait 
déjà cherché des solutions : celles-ci passaient aussi par l’inventaire, l’analyse et la copie, 
autrement  dit  par  la  constitution  de  compilations  et  de  collections  purement 
documentaires. 

En mai 1759, Jacob-Nicolas Moreau, un avocat des finances, se trouvait préposé à la 
direction d’une bibliothèque administrative nouvellement créée au Contrôle général des 
finances dans le dessein de recueillir les textes issus de l’administration. En 1763, il est 
« garde des archives et de la bibliothèque des finances » et conçoit un projet d’inventaire 
général centralisant les travaux réalisés sur les archives administratives et se doublant 
d’un dépôt légal des imprimés administratifs. Le but était triple : permettre la consultation 
des  textes,  promouvoir  les  études  de  droit  public,  défendre  la  monarchie  contre  les 
prétentions des parlements. Ce programme rejoint les préoccupations érudites du temps et 
Moreau va faire figure de « ministre de l’érudition », s’entourant de collaborateurs issus 
du monde de l’érudition (Bréquigny, son adjoint, les bénédictins de Saint-Maur, avec la 
plupart des antiquaires ses principaux enquêteurs sur le terrain en France, mais également 
à l’étranger) pour alimenter son cabinet des chartes. Il s’agit de réaliser une nomenclature 
générale  des  dépôts,  de  transcrire  les  chartes  conservées  dans  des  dépôts  privés,  de 
rédiger des notices pour celles qui appartiennent aux dépôts publics. Les réalisations ne 
seront  pas  à  la  hauteur  de  ses  prétentions  de  direction  générale  des  archives  et  des 
recherches historiques. Il s’agit essentiellement de la Table chronologique des diplômes,  
chartes, titres et actes imprimés concernant l’histoire de France due à Bréquigny (t. I 
1769, t. II 1775, t. III 1783) et du premier volume, terminé d’imprimer en 1792, de la 
Collection générale des chartes relatives à l’histoire de France. Malgré ses limitations 
notamment financières, l’entreprise est significative par sa volonté centralisatrice, par la 
liaison qu’elle revendique entre les archives et la recherche historique et par la prise en 
charge publique de l’érudition monastique.

Les résultats ne furent ponctuellement pas négligeables et, ainsi qu’on l’a vu ci-dessus, 
sont aujourd’hui conservés à la Bibliothèque nationale de France. Ils attirent directement 
l’attention sur le rôle joué par la copie et les recueils d’extraits qui constituent une part 
notable des sources, qu’il s’agisse de substitution d’originaux ou de moyen d’accès à des 
sources plus massives dans lesquelles ils opèrent une sélection et des regroupements qui 
méritent d’être définis. C’est pourquoi on ne s’étonnera pas de trouver dans les notices 
qui suivent, en complément des ressources des fonds d’archives, un nombre finalement 
réduit de documents originaux conservés en d’autres dépôts, mais une quantité de copies 
(manuscrites  comme  imprimées)  dont  le  regroupement  fait  apparaître  les  textes  et 
documents les plus diffusés par ce moyen.

Pour une diplomatique de la modernité

Intérêt  pour  les  documents  et  constitution  de  collections,  multiplication  de  la 
production documentaire et constitution de dépôts d’archives administratives, tels sont 
donc  les  deux  grands  phénomènes  qui  s’opposent  et  se  conjuguent  pour  former  la 
complexe trame archivistique de notre « première modernité ». Ajoutons que ces dépôts 
sont avant tout des dépôts d’« actes » à conserver à titre de preuves, conformément à la 
définition  limitative  des  archives ;  d’où  ces  séries  chronologiques  qui  composent 
majoritairement  nos  fonds  d’archives  d’Ancien  Régime,  où  l’idée  contemporaine  et 
systématique de « dossier » d’affaires n’a guère cours.

Ancrée sur ses fondements médiévaux, préoccupée des actes royaux considérés du 
point de vue de leur mode de scellement, la diplomatique n’a pas, quant à elle, vraiment 
approfondi les conséquences du changement de nature de la documentation, à ce tournant 
essentiel19.  Cette  masse  et  cette  diversité  documentaires  qui  deviennent  chaque  jour 
19 Georges  TESSIER,  Diplomatique  royale  française,  Paris,  1962,  consacrait  les  p.  295-314  à 
l’époque moderne ouvrant  une voie peu poursuivie,  en dépit  de déclarations programmatiques 
ambitieuses (Robert-Henri  BAUTIER, dans  Bibliothèque de l’École des chartes, 1961, p. 194-225 ; 
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davantage les  paramètres  essentiels  imposent  un traitement archivistique adapté,  mais 
également peuvent justifier l’absence d’étude approfondie de la forme et de la structure 
des actes. La classification traditionnellement envisagée reste, dans la foulée médiéviste, 
définie par le mode de corroboration par le sceau ou la signature, alors que le processus 
de  bureaucratisation  de  l’administration  monarchique  se  développe  dans  un  contexte 
nouveau (y compris du point de vue social) sans doute plus soucieux d’efficacité que de 
tradition, échappant de plus en plus dans sa production au modèle formalisé de la vieille 
lettre patente. Très schématiquement, on peut dire que l’on est passé de la charte à la 
lettre,  de  l’acte  de  chancellerie  aux  correspondances  administratives  qui,  à  plus  long 
terme,  donneront  naissance  aux  dossiers  administratifs.  À  côté  des  traditionnels 
enregistrements  d’actes  de  chancellerie  existent  des  collections  chronologiques 
d’originaux-minutes, tous ces titres qu’il faut conserver à titre de preuve, mais encore et 
de plus en plus ces ensembles de documents divers qui se regroupent en fonction d’une 
affaire.

Le rôle de la copie peut être considéré comme essentiel en ce dernier domaine. Ce sont 
les érudits qui démontrent qu’à côté des grandes séries qui constituent les archives stricto 
sensu, il est possible de réunir de tels dossiers, de découper par la copie des tranches, de 
sélectionner les actes et de les reclasser thématiquement ou méthodiquement, autrement 
dit d’y découvrir et de rendre opératoires de nouveaux accès. Le lien entre l’érudition et 
le pouvoir trouve là son fondement méthodologique et sa justification efficace. Mais il 
reste  que  l’érudition  se  nourrit  de  documents  arrachés  ou  soustraits  aux  dépôts 
administratifs  ou ecclésiastiques  par faveurs spéciales exceptionnellement accordées à 
titre individuel.

De là, phénomène essentiel du temps, la multiplication de ces recueils de documents, 
d’extraits et de copies qui brisent la logique archivistique au profit d’une réunion de type 
documentaire :  d’une  répartition  par  provenance  des  documents,  on  passe  à  un 
regroupement, plus commode, mais sélectif, par thème.

Mais, question subsidiaire et non moins déterminante, pour quels usages conserve-t-on 
ou copie-t-on ? Autrement dit, a-t-on affaire au secret politique ou à la publicité de la 
République des lettres ? Ici encore l’époque est charnière, et il faudrait de surcroît étudier 
et prendre en compte le rôle que la publication peut jouer en ce domaine20.

En effet, il semble que la fin du XVIe et le début du XVIIe siècle aient constitué une 
période où la diffusion a joué un rôle particulier. C’est la multiplication des  Mémoires 
nobiliaires par lesquels on entend mettre à la disposition du jugement de l’histoire des 
matériaux21, des relations d’ambassades et de négociations22. Ceux que le roi envoyait en 
mission à l’étranger avaient soin de garder trace de leur activité et  même de la faire 

Bernard BARBICHE, « La diplomatique des actes de l’époque moderne (XVIe-XVIIIe siècle », dans 
Gazette  des  archives,  t.  172,  1996,  p.  19-36)  ou  des  études  pionnières,  mais  sans  postérité 
d’Hélène MICHAUD (La Grande Chancellerie et les écritures royales au XVIe siècle, Paris, 1967). 
La dernière approche est celle de Wolfgang STEIN, « Comment constituer une diplomatique royale 
française ?  Les  approches  de  la  diplomatique  française  et  de  l’Aktenkunde allemande »,  dans 
Histoire et Archives, n° 8, juillet-décembre 2000, p. 33-58. À titre de comparaison on peut aussi se 
reporter  à  Thomas  FRENZ,  « Littera Sancti  Petri.  Zur  Schrift  der  neuzeitlichen Papsturkunden, 
1550-1878 », dans Archiv für Diplomatik 24 (1978), p. 443-515.
20 On pense naturellement à la publicité que le genre littéraire des Mémoires pouvait apporter aux 
documents qui y étaient inclus. 
21 Marc  FUMAROLI, Introduction aux  Mémoires d’Henri de Campion (1613-1663), Paris, 1990. – 
Idem,  « Les Mémoires au carrefour des genres en prose »,  dans  La diplomatie de l’esprit.  De 
Montaigne à La Fontaine, Paris, 1994, p. 183-215. – Idem, « Les Mémoires, ou l’historiographie 
royale en procès »  Ibidem, p. 217-246. – Nadine  KUPERTY-TSUR,  Se dire à la Renaissance : les  
Mémoires au XVIe siècle., Paris, 1997.
22 Par exemple, les dépêches de Mazarin adressées aux plénipotentiaires français à Münster ont été 
partiellement publiées en 1725 à La Haye sous le titre Négociations secrètes touchant la paix de 
Münster ; les correspondances relatives à la paix des Pyrénées l’ont été à Amsterdam en 1693 sous 
le titre de Négociations secrètes des Pyrénées et rééditées en 1745 par l’abbé d’Allainval (Lettres  
du cardinal Mazarin où on voit le secret de la paix des Pyrénées).
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connaître en conservant leur correspondance et en en assurant la publication tant pour 
assurer leur gloire et l’information de leurs successeurs que pour le divertissement des 
honnêtes gens23. Le succès de ces archives multipliées est grand ; elles sont en lien direct 
avec la multiplication des extraits et copies, palliatif à l’accès à des archives originales 
non organisées dont elles élargissent l’audience. 

Temps  d’exceptionnelle  publicité  qui,  paradoxalement,  n’annule  en  rien  le  grand 
principe de secret et de confidentialité qui domine et plombe la politique de constitution 
des  fonds  d’archives  politiques  et  judiciaires  de  l’Ancien  Régime.  Principe  de 
gouvernement – dont tout aussi paradoxalement on discute sans fin –, il interdit d’exposer 
les motivations profondes de l’action politique et veut que l’exercice du pouvoir s’entoure 
d’un mystère qui fait que tout ce qui en relève ne peut être diffusé hors du cercle très 
restreint du prince et de son Conseil, seuls aptes à en connaître : ces Arcana imperii font 
que « la vérité est le devoir des sujets, tandis que le secret est un privilège du prince »24. 

C’est pourquoi les délibérations des organes gouvernementaux et des cours de justice 
sont  soumises  au  secret,  qu’elles  portent  sur  des  affaires  proprement  judiciaires  ou 
politiques. C’est ce qui explique que pour le Parlement comme pour le Conseil du roi, on 
ne conserve à titre d’archives que ce qui fait juridiquement foi, la décision ; d’où ces 
séries  chronologiques  d’arrêts  qui  constituent,  pour  l’essentiel,  les  fonds  d’archives 
conservés pour ces institutions. D’où aussi sans doute ces registres « secrets » ou ces 
articles  « secrets »,  le  mot  secret  étant  alors  à  entendre  surtout  au  sens  matériel  de 
« séparé », puisqu’il ne semble pas exclure toute publicité25.

De là encore la distinction ultérieurement effectuée entre les documents réservant le 
caractère  authentique  ou  sa  présomption  à  ceux qui  étaient  demeurés  dans  un  dépôt 
d’archives institutionnelles, ceux qui étaient passés en mains privés, copiés et recopiés ne 
bénéficiant pas de cette qualité fondamentale du point de vue de la critique érudite telle 
qu’elle deviendra de règle dans la pratique de l’histoire qui s’imposera au XIXe siècle 
avec cette notion d’authenticité.

Plus généralement, les dépôts d’archives administratives d’Ancien Régime n’étaient 
en rien ouverts à la publicité d’une possible recherche historique. La connaissance des 
documents  passait  par  les  compilations  qui  résultaient  de  leur  entrebâillement  à 
l’érudition. En y accédant, cette dernière a accompli un travail de débroussaillage qui 
constitue encore aujourd’hui un mode d’accès privilégié aux documents originaux, quand 
il ne leur fait pas tout simplement écran. Ces collections parallèles et partielles, établies 
pour  chacune  d’entre  elles  dans  un  contexte  et  avec  une  visée  bien  particulière 
(information, formation…) que nous ne connaissons plus toujours, vont prendre une place 
notable et souvent pernicieuse dans les modalités d’accès aux fonds et les parasiter. Car 
ces divers corpus ont chacun leur limitation qui tient à leur conception par des utilisateurs 
ayant  leur  propre  optique ;  les  utilisateurs  d’aujourd’hui  doivent  en  prendre  la  juste 
mesure.

À  la  double  structure  de  conservation,  archives  administratives  et  bibliothèques 
correspondent ainsi deux logiques (fonds et collections, originaux et copies), lesquelles 
23 Par exemple, les lettres du cardinal d’Ossat, les négociations du président Jeannin ou de Philippe 
de  Béthune…,  ou  encore  les  correspondances  des  nonces  en  France : Le  lettere  di  Guido 
Bentivoglio  scritte  nel  tempo delle  sue nunciature di  Francia (Bruxelles,  1631,  Venise,  1636, 
Paris, 1645), édition qui, dans ce dernier cas, s’applique à des documents dont les originaux n’ont 
pas été conservés.
24 Yves-Marie BERCÉ, Complots et conjurations à l’époque moderne, Rome, 1996, p. 3.
25 Pour  le  Parlement,  il  existait,  à  certaines  époques,  une  classe  particulière  de  registres  dits 
« secrets » pour les délibérations que l’on voulait garder secrètes et qui n’étaient pas transcrites sur 
les registres normaux des délibérations de la cour, mais portées sur des feuilles ou des cahiers 
particuliers.  Madeleine  DILLAY,  « Les  « registres  secrets »  des  chambres  des  enquêtes  et  des 
requêtes du Parlement de Paris », dans Bibliothèque de l’École des chartes, t. CVIII, 1949-1950, p. 
75-123. Voir aussi les remarques de Bernard Barbiche à propos des articles secrets de l’édit de 
Nantes : Bernard BARBICHE, « Une curiosité législative et diplomatique : les articles particuliers de 
l’édit de Nantes », dans Terres d’Alsace, chemins de l’Europe. Mélanges offerts à Bernard Vogler, 
Strasbourg, 2003, p. 67-73.
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ont cette caractéristique supplémentaire d’être en constantes interférences. Aujourd’hui 
encore, logique archivistique et logique documentaire supposent pour le chercheur des 
itinéraires de recherche différents et  croisés,  la conjugaison de sources de provenance 
institutionnelle  directement  issues  de  l’activité  administrative  et  de  « dossiers »  de 
documentation issus de l’activité de copie érudite. La chose n’est en rien indifférente pour 
notre propos, et accompagner et éclairer la démarche du chercheur suppose de poursuivre 
l’histoire des institutions de conservation jusqu’à aujourd’hui, puisque c’est à la situation 
contemporaine que ce chercheur est directement confronté dans sa quête complexe des 
documents.

Aux Archives nationales : du secret à la publicité

En 1770, on recensait  quelque 5700 dépôts d’archives de toute nature à travers le 
royaume, dont plus de 400 à Paris. À l’inverse, centralisation et publicité des documents 
originaux des archives publiques, telle est la nouvelle et unifiante logique qui s’impose 
avec la Révolution. Période de création administrative pour les archives, celle-ci fut à 
l’origine d’une centralisation nouvelle. La Révolution applique aux archives son esprit de 
système en  en  faisant  les  Archives  de  la  Nation  auxquelles  elle  adjoint  les  archives 
nationalisées  des  établissements  ecclésiastiques  et  des  émigrés.  Après  un  temps 
d’incertitude sur l’opportunité de leur conservation et  leur destination, le  contenu des 
dépôts  administratifs  existants  pour  les  institutions  centrales  comme  pour  les 
établissements administratifs et ecclésiastiques parisiens conflua aux Archives nationales 
et passa du secret à la publicité. L’histoire des archives diverge ainsi considérablement 
d’avec celle des bibliothèques pour lesquelles il y eut une continuité dans la tradition de 
service de l’érudition, alors que les services d’archives publics constituent une création 
administrative qui s’ouvre peu à peu à l’histoire.

En  effet,  la  Révolution  s’était  rapidement  trouvée  confrontée  à  des  problèmes 
nouveaux mettant en cause le recours aux archives et manifestant la nécessité de leur 
sauvegarde :  la  nécessaire  conservation  des  archives  de  l’Assemblée  nationale,  les 
conséquences documentaires de la vente des biens nationaux, la destination à donner aux 
fonds  des  administrations  de  l’Ancien  Régime.  Dès  l’été  1789,  les  députés  se 
préoccupaient de leurs propres archives placées sous la responsabilité d’Armand-Gaston 
Camus.  Dans  le  même  temps,  la  volonté  affirmée  de  faire  table  rase  du  passé 
s’accommodait mal de ces masses d’archives anciennes, legs et témoignage de ce passé 
honni, qu’il allait pourtant falloir gérer. La pression des circonstances et les nécessités 
financières  interdisant  la  création  d’un  second  dépôt  exclusivement  historique,  on  se 
borna, dans un premier temps, à une suite de mesures peu ou pas appliquées : le décret du 
7  août  1790  ordonna  ainsi  la  réunion  de  plusieurs  dépôts  sous  l’inspection  de  la 
municipalité de Paris. Bien que précurseur de la future centralisation, ce texte resta lettre 
morte,  tout  comme le  fut  un  autre  décret  du  12  brumaire  an  II  (2  novembre  1793) 
ordonnant au ministre de l’Intérieur la réunion de toutes ces archives en un même local. 
Aucun  plan  d’ensemble  n’étant  conçu,  mises  sous  scellés,  regroupements  de  fonds, 
nominations  d’archivistes  se  succédèrent  au  gré  des  circonstances.  Mais  l’événement 
marquant  de l’année 1791 fut  le  début des triages dont  le but  était  d’empêcher toute 
résurgence de l’Ancien Régime, d’en effacer les traces tout en préservant les droits de la 
science en conservant tout ce « qui pourrait servir à l’instruction » dans la mesure ou cette 
conservation était compatible avec les intérêts de la Révolution. L’opération incombait 
d’abord  à  la  commission des  Monuments  et,  dès  le  2  novembre 1792 (décret  du  12 
brumaire an II), on prévoyait que les documents triés rejoindraient non pas les Archives 
nationales,  mais  deux dépôts :  au Louvre une section domaniale  et  administrative,  au 
Palais de Justice une section judiciaire et contentieuse.

La question est ensuite reprise et formalisée par la loi du 7 messidor an II qui associe 
les deux aspects en apparence contradictoires de la question des archives en prenant en 
considération les fonds morts de l’Ancien Régime et les archives vivantes des nouvelles 
institutions :  la  conservation  centralisée  des  documents  des  Assemblées  et  de  leurs 
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comités et les triages des fonds des institutions antérieures en vue de leur conservation 
partielle. Toutefois il ne s’agissait toujours pas de sauvegarder à des fins historiques une 
mémoire permanente de la nation et  les archives anciennes censées avoir  perdu toute 
utilité administrative étaient exclues de cette organisation. Après des triages dévolus à 
une Agence temporaire des titres – qui continuera à œuvrer sous le nom de Bureau des 
triages – elles étaient  vouées à une quadruple destination :  les titres domaniaux « qui 
pourront  servir  au  recouvrement  des  propriétés  nationales »  constitueront  une  section 
domaniale,  les  titres  conservés  dans  les  greffes  des  tribunaux  « qui  seront  jugés 
nécessaires au maintien des propriétés nationales et particulières » rejoindront la section 
judiciaire ; la petite partie des chartes et manuscrits reconnue comme utiles à la science 
était dirigée vers les bibliothèques26. 

Le bilan que l’on peut dresser à l’issue de ces opérations de triage est nuancé : ses 
auteurs semblent  en effet être passés des éliminations à l’analyse et  au classement et 
finalement à la conservation, et avoir été animés d’un réel intérêt pour l’histoire à défaut 
d’une notion claire de l’organisation des documents par fonds. C’est aux documents en 
théorie destinés à la Bibliothèque nationale qu’ils s’intéressèrent le plus près, soucieux de 
les organiser et peu pressés de les livrer à leur destination au sein des bibliothèques. Le 
bilan des triages n’était pourtant pas négligeable : environ quatre cents dépôts d’archives 
de  Paris  et  de  ses  environs  avaient  été  traités,  représentant  environ  un  milliard  de 
documents dont près des deux tiers avaient été éliminés. Au surplus, l’organisation des 
documents restants avait été entièrement bouleversée. La position de Camus quant aux 
archives anciennes se trouve alors infléchie ;  elle est exprimée en ces termes dans un 
rapport de l’an IX (1801) : « Je ne conçois pas qu’on puisse avec un peu d’instruction 
juger la conservation des titres anciens inutile (...) L’utilité qu’on peut retirer des anciens 
titres comme monuments historiques est plus certaine. » Peu à peu, il  s’est rallié à la 
position des membres du Bureau du triage à l’endroit des documents historiques et de leur 
conservation aux Archives dont un bureau particulier, héritier direct du Bureau du triage 
des  titres,  reçoit  la  charge  au  sein  des  Archives  nationales,  et  qui  donnera  tout 
naturellement, sous son successeur, naissance à la Section historique.

Sur ces bases, Daunou, le successeur de Camus, applique son esprit méthodique hérité 
des  Lumières  à  l’organisation  systématique  du  dépôt.  Il  met  au  point  un  cadre  de 
classement  –  dans ses  grandes lignes  toujours en vigueur – le  partageant  en sections 
(législative, administrative, historique, topographique, domaniale et judiciaire) gérant des 
fonds et collections divisées en séries symbolisées par des lettres. Malheureusement, une 
telle organisation ignorait le principe organisationnel dit « du respect des fonds » qui ne 
s’affirmera  qu’ultérieurement27 et  ne  se  privait  pas  de  sanctionner  l’organisation  de 
collections artificielles, sans tenir compte de la provenance et de l’organisation initiale 
des ensembles documentaires28. De la sorte, à l’intérieur même des Archives nationales se 
pose la question de la coexistence de ces séries-collections issues non plus de l’activité 
des érudits collectionneurs de l’Ancien Régime, mais de celle du Bureau des triages de la 
Révolution, et proches de la logique organisationnelle des collections des manuscrits des 
bibliothèques,  et  de séries recouvrant  un ou des fonds d’archives ayant  conservé leur 
structure originelle29. Il convient d’insister ici sur l’importance et la richesse pour notre 
propos de la série K, intitulée « Monuments historiques » qui regroupe en ses diverses 
sections  plus  ou  moins  thématiques  des  documents  de  toutes  origines  qui  y  ont  été 
regroupés à l’issue des triages révolutionnaires.

La loi de messidor an II posait un autre principe : « Tout citoyen pourra demander, 
dans tous les dépôts, aux jours et heures qui seront fixés, communication des pièces qu’ils 
renferment » (article 37). Ainsi se trouvait établie la publicité des archives, en fait simple 

26 Les documents victimes des triages se transformaient, quant à eux, en sources de revenus pour la 
République : papiers vendus au poids, parchemins transformés en gargousses pour l’artillerie...
27 Françoise  HILDESHEIMER,  « Des triages au respect  des fonds.  Les Archives en France sous la 
Monarchie de Juillet », dans Revue historique, t. 286, 1991, p. 295-312.
28 Séries K, L et M essentiellement.
29 Série X pour le fonds du Parlement de Paris, série Y pour le Châtelet, par exemple.
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conséquence de leur appropriation par la Nation. Le législateur, tout révolutionnaire qu’il 
ait été, n’entendait en effet pas par là une ouverture des dépôts à la recherche historique 
au sens actuel, guère concevable pour lui et de toute façon considérée par lui comme 
relevant  des  bibliothèques ;  il  s’agissait  d’un  projet  politique  –  voulant  substituer  au 
secret de l’absolutisme une ouverture démocratique – et pratique – qui donnait au citoyen 
la possibilité de consulter les titres domaniaux. Cependant et, même si l’Ancien Régime 
n’avait pas, on l’a vu, pratiqué une fermeture totale de ses multiples dépôts, il s’agissait 
bien d’un total renversement de perspective : la loi de messidor an II est, en ce domaine, 
le  texte  fondateur,  source  des  développements  ultérieurs  de  la  communication  des 
archives.

C’est  le  XIXe siècle se poursuivant qui  a constitué pour les archives un temps de 
passage d’une  conception  juridico-administrative  à  leur  définition  comme « sources » 
d’histoire. La présence de Michelet à la tête de la section historique de 1830 à 1852 est 
comme  le  symbole  de  cette  évolution  qui  s’incarne  également  dans  la  présence  des 
chartistes  au  sein  de  l’établissement.  La  mutation  va  de  pair  avec  l’évolution  de  la 
discipline historique qui amène aux Archives un public de plus en plus nombreux qui fait 
des documents originaux les sources privilégiées de ses travaux ; on a ainsi pu définir les 
Archives comme « le grenier de l’histoire positiviste ». À l’intérieur de l’institution en 
quête de reconnaissance, après une querelle assez violente avec la Bibliothèque nationale 
pour la conservation de ces sources désormais revendiquée par les Archives qui cherchent 
en  vain  à  s’en  faire  reconnaître  comme le  conservatoire  exclusif30,  le  mouvement  se 
traduit par la mise au point et la publication d’instruments de recherche qui permettent 
l’accès aux documents conservés31. 

30 Françoise  HILDESHEIMER,  « Les  "monuments  de l'histoire  nationale",  documents  d'archives  ou 
manuscrits  de bibliothèques ? »,  dans Bruno  DELMAS et  Christine  NOUGARET (dir.),  Archives  et  
Nations dans l’Europe du XIXe siècle, Paris, 2004, p. 113-127.
31 Françoise HILDESHEIMER, « Les premières publications des Archives », dans Histoires de France,  
historiens de la France. Actes du colloque international. Reims, 15 et 15 mai 1993, Paris, Société 
de l'histoire de France, 1994, p. 281-299.
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II
FONDS ET COLLECTIONS : 

DEUX LOGIQUES DE RASSEMBLEMENT ET DE CONSERVATION

Au terme de ce double parcours historique, une constatation s’impose : la nécessité 
pour  le  chercheur  de  recourir,  dans  sa  démarche  heuristique,  aux  ressources 
documentaires  conservées  selon des logiques  contradictoires  mais  complémentaires  et 
dans les archives et dans les bibliothèques, la constitution des fonds et des collections et 
les pratiques de conservation faisant que,  sous des formes diverses,  la  documentation 
relative  à  la  première  modernité  peut  avoir  eu les  deux destinations  et  se  trouver  en 
plusieurs lieux de conservation.

Les  deux  institutions  sont  ainsi  appelées  à  se  compléter  et  le  chercheur  à  avoir 
conjointement recours à leurs ressources. Le problème réside alors dans la différence de 
traitements auxquels sont soumis les documents selon qu’ils appartiennent à l’une ou à 
l’autre.  L’organisation des documents et leur description sous forme de catalogues de 
bibliothèques ou d’instruments de recherche d’archives relèvent de deux pratiques qui 
sont à connaître et à concilier par le chercheur qui a recours à eux.

Rappelons-en brièvement les principes : 
Le fonds d’archives est l’ensemble originel dans le cadre duquel les documents se 

produisent  et  s’organisent ;  c’est  l’ensemble  de  documents  d’archives  dont 
l’accroissement s’est effectué de manière organique dans l’exercice des activités de son 
producteur, que celui-ci soit une personne ou une institution. 

La notion de fonds – dont on rappelle que dans les archives même elle fut souvent 
mise  à  mal  –  s’oppose  à  celle  de  collection  qui  régit  la  conservation  des  imprimés, 
ensemble de documents de provenances diverses dont la réunion artificielle est le résultat 
en général d’un choix ou, plus rarement, du simple hasard.

En vertu  du principe du respect  des  fonds,  l’archiviste  laisse  intacts  les  différents 
fonds sans les démembrer ni les mélanger et la chose vaut également par assimilation 
pour  les  collections  volontairement  constituées  qui  sont  alors  assimilées  pour  leur 
traitement à des fonds.

À ces notions de fonds ou de collection se superpose, dans la pratique des archives, 
celle de cadre de classement les organisant méthodiquement et les répartissant en séries, 
subdivisions généralement fondées sur les grands thèmes et fonctions administratifs.

Les documents conservés dans les archives sont décrits  dans des instruments de 
recherche,  terme  générique  désignant  la  description  plus  ou  moins  détaillée  d’un 
ensemble d’archives pour le rendre accessible au public.  Du plus synthétique au plus 
analytique, on distingue :

–  Le  guide  d’archives  et  état  des  fonds,  instrument  de  recherche  fournissant  une 
description plus ou moins détaillée par fonds d’un service d’archives (guide général) ou 
des documents se rapportant à un thème de recherche (guide spécialisé). 

– Le répertoire, instrument de recherche fournissant pour chaque article (carton ou 
registre) d’un fonds une description globale (dite « intitulé »).

–  L’inventaire,  instrument  de  recherche  détaillé  fournissant  l’analyse  des  pièces 
composant un fonds d’archives (ou une collection particulière).

On le voit, dans la pratique des archives, le document isolé est normalement rattaché à 
un ensemble de documents de même provenance, son fonds d’archives, et sa description 
se fait  dans  ce cadre32.  Au total,  la  recherche dans les archives  suppose donc que le 
32 Il reste toutefois le problème inévitable posé par la description donnée dans les instruments de 
recherche de ces documents isolés, toujours plus ample que celle de séries homogènes signalées en 
bloc en dépit de leur importance, ce dont le chercheur doit avoir conscience.
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chercheur ait bien conscience que les documents conservés sont le reflet des compétences 
de  l’institution  qui  les  a  produits :  il  doit  donc  d’abord  identifier  les  institutions  qui 
étaient  compétentes  pour  les  matières  qui  intéressent  son  sujet  de  recherche,  puis 
retrouver les documents produits par ces institutions. 

Les Archives nationales regroupent des fonds d’archives de deux ordres : ceux des 
institutions  centrales  qu’elles  ont  pour  vocation  normale  de  conserver  et,  plus 
exceptionnellement, pour l'Ancien Régime, les fonds des administrations, des juridictions 
et des établissements ecclésiastiques, ainsi que les minutes des notaires parisiens qui y 
sont  demeurés  en  dépit  de  la  création  ultérieure  des  Archives  départementales. 
L’organisation a été mise en place, rappelons-le, par Daunou sous l’Empire. Mais le cadre 
de classement alphanumérique alors élaboré ne permet pas facilement de repérer dans 
quelle  série les  documents  de  telle  institution sont  conservés ;  en effet,  il  répartit  les 
documents selon des critères thématiques (documents législatifs: séries A à D, documents 
administratifs: séries E à H, documents historiques: séries J à M, etc.). Les documents 
d’une même institution peuvent donc se trouver dans des séries très différentes33 ou sous 
des libellés qui ne sont guère explicites, quand ils ne sont pas disséminés au sein de ces 
collections artificielles regroupant des documents de toutes provenances issues des triages 
révolutionnaires et considérés comme « monuments » historiques (série K, L ou M).

Ce cadre de classement est le suivant :

Fonds publics de l’Ancien Régime
E – Conseil du Roi
G – Administrations financières et spéciales (dont ferme générale, régie des aides,  eaux et 

forêts, amirauté, contrôle général des finances, agence générale du clergé)
H – Administrations locales et comptabilités diverses (dont Bureau de la ville de Paris)
J – Trésor des chartes
K – Monuments historiques
L – Monuments ecclésiastiques
M – Ordres militaires et hospitaliers. Universités et collèges. Titres nobiliaires. Mélanges
O – Maison du Roi
P – Chambre des comptes de Paris et comptabilité
Q – Domaines
R – Papiers des Princes (Artois, Bouillon, Conti, Orléans, Provence)
S – Biens des établissements religieux
T – Papiers privés tombés dans le domaine public
TT – Affaires et biens des protestants
U – Extraits, copies et mémoires intéressant diverses juridictions
V – Institutions et  personnels  administratifs  et  judiciaires  (dont  grande chancellerie,  grand 

Conseil, Conseil privé)
X – Parlement de Paris
Y – Châtelet de Paris et prévôté d’Ile-de-France
Z  –  Juridictions  spéciales  et  ordinaires  (Cour  des  aides  de  Paris,  Cour  des  monnaies, 

Connétablie et maréchaussée de France, Amirauté de France, etc.)
ZZ – Notariats et tabellionages. Bureau des saisies réelles. Bureau des consignations

S’agissant des instruments de recherche, pour l’ensemble de ces fonds antérieurs à la 
Révolution,  on  dispose  de  deux  volumes  complémentaires  qui  en  fournissent  une 
description d’ensemble :

Les Archives nationales. État général des fonds, t. I, L’Ancien Régime, Paris, 1978.
Les Archives nationales. État des inventaires, t. I, L’Ancien Régime, Paris, 198534.

33 Les comptes des établissements ecclésiastiques sont ainsi pour la plupart dans la sous-série H5, 
les privilèges dans la série L, les titres domaniaux dans la série S et les archives judiciaires dans la 
série Z.
34 Signalons pour mémoire que les tomes II de ces ouvrages, consacrés respectivement aux fonds 
et  inventaires  relevant  de  la  section  du  XIXe siècle,  concernent  aussi  un  certain  nombre  de 
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Un grand nombre d’instruments de recherche cités dans ce guide sont consultables en 
ligne sur le site : www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/

Trois secteurs ministériels ont conservé leur autonomie de gestion archivistique ; leurs 
archives sont décrites dans des guides particuliers :

– Les Affaires étrangères, qui sont dotées d’un service d’archives particulier :

Les archives du Ministère des Relations extérieures depuis  les origines.  Histoire et  guide, 
Paris, 1984, 2 vol.

État général des inventaires des archives diplomatiques, Paris, 1987. 
www.diplomatie.gouv.fr/archives

Ce dépôt conserve les papiers des deux cardinaux-ministres, Richelieu et Mazarin, qui 
en font un lieu central et essentiel de la recherche portant sur tous les aspects – extérieurs, 
mais aussi intérieurs – de la politique française de la première moitié du XVIIe siècle. Il 
faut également y faire état des papiers du cabinet de Saint-Simon, riche documentation 
sur les aspects protocolaires.

– La Guerre, dont les archives sont conservées à Vincennes au Service historique de la 
Défense :

J.-C. DEVOS, M.-A. CORVISIER-DE VILLÈLE, Th. SARMANT et S. GIBIAT, Guide des archives et de la  
bibliothèque, Vincennes, 2001.

–  La  Marine,  dont  les  archives  d’Ancien  Régime  sont  déposées  aux  Archives 
nationales :

Les Archives nationales. État général des fonds, t. III, Marine et Outre-Mer, Paris, 1980.
Les Archives nationales. État des inventaires, t. III, Marine et Outre-Mer, Paris, 2000.

À ces fonds administratifs d’Ancien Régime, il faut adjoindre à titre de compléments 
directs :

– Les archives privées ; les fonds conservés aux Archives nationales (série AP) – pour 
lesquels d’ailleurs la  mince part  conservée à notre première modernité fait  quasiment 
figure d’épaves – sont décrits dans :

État sommaire des fonds d’archives privées. Séries AP et AB XIX, Paris, 2004.

–  Les  archives  notariales,  en  l’espèce  le  Minutier  des  notaires  de  Paris,  service 
spécialisé des Archives nationales :

Les Archives nationales. État général des fonds, t. IV, Fonds divers, Paris, 1980.
Les Archives nationales. État des inventaires, t. IV, Fonds divers, Paris, 1986.

–  Les  cartes  et  plans,  autre  service  spécialisé  des  Archives  nationales  dont  les 
collections sont décrites dans :

Catalogue général des cartes, plans et dessins d'architecture, Paris, 1958-1974, 4 vol.

– Les collections d’archives imprimées, enfin, conservées en de multiples lieux et dont 
la logique de conservation rejoint la pratique des bibliothèques.

Pour les Archives nationales (qui conservent notamment la « Collection Rondonneau » réalisée 
à  la  charnière  de  l’Ancien  Régime  et  de  la  Révolution  par  le  garde  des  archives  de  la 
Chancellerie), on dispose de : 

documents antérieurs à la Révolution, essentiellement pour le XVIIIe siècle.
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Inventaire des archives imprimées. Partie antérieure à 1945. Série AD, t. I, Paris, 1958.

Les actes royaux de la Bibliothèque nationale ont fait l’objet d’un catalogue particulier :
Albert ISNARD,  Catalogue général  des  livres  imprimés  de  la  Bibliothèque  nationale.  Actes  

royaux, t. I,  Depuis l’origine jusqu’à Henri IV, Paris, 1910. – Albert  ISNARD et Suzanne HONORÉ, 
Idem, t. II. Louis XIII, Louis XIV (1610-1665), Paris, 1938.

Pour être tout à fait complet, on signalera l’existence de quelques guides thématiques 
se rapportant essentiellement aux fonds des Archives nationales :

Gildas BERNARD, Guide des recherches sur l’histoire des familles, Paris, 1981.
Gildas BERNARD, Guide des recherches sur l’histoire des familles protestantes, Paris, 1985.
Danielle  GALLET-GUERNE,  Les sources de l’histoire littéraire aux Archives nationales,  Paris, 

1961.
Guide des recherches dans les fonds judiciaires de l’Ancien Régime, Paris, 1958.
Mireille RAMBAUD, Les sources de l’histoire de l’art aux Archives nationales, Paris, 1955.
Gabrielle  VILAR-BERROGAIN,  Guide  des  recherches  dans  les  fonds  d’enregistrement  sous 

l’Ancien Régime, Paris, 1958.

Si la plupart des archives anciennes des institutions parisiennes sont conservées aux 
Archives  nationales,  quelques  fonds  ont  cependant  trouvé  asile  dans  les  dépôts 
départementaux de la région Ile-de-France ; on en trouvera la description dans :

Geneviève  GILLE et  Georges  WEILL (dir.),  Les  archives  de  l’Ile-de-France.  Guide  des  
recherches, Paris, 1989.

Nicole  FELKAY,  « Les fonds anciens des Archives de Paris », dans  Bulletin de la Société de 
l’histoire de Paris et de l’Ile-de-France, 1980, p. 187-209.

Annik  BEZAUD,  Guide  des  Archives  des  Yvelines.  Consultable  en  ligne : 
www.archives.yvelines.fr/

La pratique des bibliothèques relève d’une démarche inverse de celle des archives. 
Fondée sur la notion de collection, elle décrit les documents de manière individuelle par 
le moyen de notices de catalogues ignorant le plus souvent la structure par fonds. Bien 
adaptée à la description de manuscrits et de livres imprimés, cette formule présente pour 
nous l’inconvénient de ne prendre qu’accessoirement en considération la provenance et 
l’appartenance à un fonds. Qui plus est, la tradition des collections, souvent démembrées 
ou  dispersées35,  voire  intégrées  à  d’autres  collections  et  de  plus  classées  par  aires 
linguistiques rend souvent la détermination de l’origine difficile ou incertaine36,  tandis 

35 Sans parler des soustractions de pièces ou des transferts vers d’autres dépôts (celui des Affaires 
étrangères notamment).
36 Pour illustrer cette complexité et montrer l’imbrication des collections, prenons l’exemple de 
Clairambault à propos duquel L. Delisle note : « Il n’est pas une de ces commissions qui n’ait été 
pour Clairambault l’occasion d’enrichir son propre cabinet. Que de pièces originales il a tirées des 
bureaux des ministres auprès desquels il avait un poste de confiance ! Quelle dîme il a prélevé sur 
les collections de Gaignières ! De tous côtés il se faisait vendre ou donner des parchemins et des 
papiers qui passaient pour inutiles et dont il savait tirer un merveilleux parti. Il hérita les papiers de 
Jean Le Laboureur, mort en 1675, et de ceux de l’abbé Joachim Le Grand, mort en 1733. 
Un de ses  premiers  essais porta sur  les  documents authentiques relatifs  à  l’histoire  de France 
pendant le XVIe et XVIIe siècle. Il entreprit cette compilation en vue des études du dauphin. Dans 
le principe elle devait se borner à des extraits pris dans les manuscrits de la Bibliothèque du roi ; 
elle finit par se composer de cent quarante et un volumes in-folio, dans lesquels les copies et les 
extraits sont accompagnés de pièces imprimées et de beaucoup de documents originaux, dont les 
uns venaient de la famille de Guise, les autres de la maison de Brienne ; le compilateur en avait 
puisé un grand nombre dans le cabinet de Pontchartrain, et à cette occasion il a pris le soin de nous 
avertir que les papiers du ministère de Paul Phélipeaux, seigneur de Pontchartrain (1610-1621), 
trouvés chez M. Phélipeaux, son petit-fils,  intendant de Paris,  furent remis au chancelier, puis 
rangés par ordre chronologique en cent cinquante volumes ou portefeuilles in-folio, et donnés plus 
tard au marquis de La Vrillière. » Léopold DELISLE, Le Cabinet des manuscrits, t. II, p.20. Un autre 
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que la pratique de la copie accentue le problème et y ajoute un caractère répétitif. De 
nombreux fonds ou collections d’érudits ont pris place en totalité ou en partie dans les 
collections de manuscrits et sont de ce fait plus difficilement individualisables par leur 
provenance. L’éclatement des fonds et collections rend donc quasiment impossible leur 
reconstitution intellectuelle sous forme d’un état des fonds organiquement structuré.

Pour la Bibliothèque nationale de France (département des Manuscrits), l’histoire 
des collections est due à :

Léopold  DELISLE,  Le Cabinet des manuscrits, Paris, 1868-1881, 2 vol. (Histoire générale de 
Paris). 

Malheureusement pour notre propos, ce monument d’érudition est plus soucieux de 
signaler les manuscrits précieux que les documents d’archives et ne constitue que très 
imparfaitement  un  substitut  d’état  des  fonds.  S’agissant  des  archives,  il  peut  être 
ponctuellement complété par : 

Félix  RAVAISSON,  Rapport  adressé  à  Son  Excellence  le  Ministre  d’État  au  nom  de  la  
commission instituée le 22 avril 1861, Paris, 1862.

Une excellente présentation succincte, mais en allemand, fournit la liste alphabétique 
la plus complète des collections de manuscrits, qu’elles soient autonomes ou intégrées 
dans les grandes séries :

Werner  PARAVICINI,  Die  Nationalbibliotek  in  Paris.  Ein  Führer  den  Beständen  aus  dem 
Mittelalter und der Frühen Neuzeit, Munich, New York, Londres, Paris, 1981.

Quant aux catalogues du département des Manuscrits, ils sont énumérés et brièvement 
caractérisés dans :

Lydia MÉRIGOT et Pierre GASNAULT, Les catalogues du département des Manuscrits, Paris, 1974. 
La présentation est faite dans l’ordre des cotes,  mais en y signalant les principaux 

ensembles  documentaires,  qu’il  s’agisse  de  collections  intégrées  ou  dispersées,  de 
collections particulières ayant conservé leur autonomie de cotation37. Les catalogues sont 
pour la plupart accessibles en mode image sur le site : www.gallica.bnf.fr

À compléter par :

Jean-Philippe GÉRARD, Répertoire des ressources généalogiques et héraldiques du département  
des Manuscrits de la Bibliothèque nationale de France, Versailles, 2003. 

Jusqu’au  milieu  du  XVIIIe siècle,  le  classement  distinguait,  sous  une  seule  série 
numérique, manuscrits orientaux, grecs, latins et français ; en raison des accroissements 
qui le rendaient impraticable, ce système fut abandonné pour ouvrir des séries propres à 
chaque  département  linguistique.  Le  fonds  français  prit  progressivement  la  structure 
suivante : 

– Manuscrits français : 
-  Ancien  fonds  français,  manuscrits  cotés  de  1  à  6170 (manuscrits  français  entrés  à  la 

Bibliothèque du roi antérieurement au milieu du XVIIIe s.).
Ms. fr. 2882…3859. Cabinet d’Hippolyte, comte de Béthune : collection de lettres originales 

sur l’histoire nationale de Louis XI à Louis XIII rassemblée par Philippe de Béthune, son père, et 
lui-même (archives Béthune, Nevers, Montmorency) ; offerte à Louis XIV en 1662 .

cas exemplaire est celui de Baluze, gestionnaire des collections de Colbert.
37 On signalera  particulièrement  ici  le  recueil  général  de  concordances  conservé  sous  la  cote 
N. a. fr. 5616.
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Collection dispersée. Concordance manuscrite par Suzanne Solente, 3 vol.
Voir aussi N. a. fr. 5629-5635.
Ms.  fr.  7557-7576.  Cabinet  du  président  Durey  de  Meinières :  Parlement  de  Paris.  XVIe-

XVIIIe s.

Catalogue des manuscrits français. Ancien fonds français, Paris, 1868-1902, 5 vol, in-4°.

- Nouveau fonds :

Ancien supplément français, manuscrits cotés de 6171 à 15369 (manuscrits divers entrés à la 
Bibliothèque du milieu du XVIIIe s. à 1862).

Papiers Le Tellier. Ms. fr. 6877-6907. Manuscrits de Charles-Maurice Le Tellier, archevêque 
de Reims mort en 1710.

Correspondance et papiers politiques d’Ismaël Boulliau (1605-1694). Ms. fr. 13019-13059.

Catalogue des manuscrits français. Ancien supplément français, Paris, 1895-1896, 3 vol., in-
8°.

Ancien Saint-Germain français, manuscrits cotés 15370 à 20064 (série formée en 1865 par la 
réunion de tous les manuscrits français venus de Saint-Germain-des-Prés).

Saint-Germain des Prés, dont la bibliothèque entrée à la Révolution comprend la bibliothèque 
du chancelier Séguier léguée à l’abbaye par Henri-Charles Du Camboust de Coislin, ainsi que les 
manuscrits de Gesvres et de Harlay38, quelques manuscrits d’Antoine Vyon d’Hérouval (copies de 
documents  de  la  Chambre  des  comptes),  ainsi  que  des  « résidus »,  papiers  issus  des  travaux 
d’érudition des bénédictins39.

Catalogue des manuscrits français. Ancien Saint-Germain français, Paris, 1898-1900, 3 vol., 
in-8°.

Anciens petits fonds français,  manuscrits cotés 20065 à 33264 (série formée en 1868 par la 
réunion  des  manuscrits  français  faisant  partie  de  petits  fonds  –  notamment  établissements 
ecclésiastiques parisiens cités ci-dessous pour mémoire – ou de collections). 

Anisson-Duperron.  Ms.  fr.  22061-22193.  Imprimerie  royale,  Inspection  de  la  Librairie. 
XVIIIe s., mais est susceptible de contenir des documents antérieurs.

Ernest COYECQUE, Inventaire de la collection Anisson, Paris, 1899-1900, 2 vol.

Barnabites. Fonds du couvent.

Billet de Fanière. Ms. fr. 24489-24527. Mémoires divers (1675-1727).

Blancs-Manteaux. Fonds du couvent.

Cabinet des Titres. Ms. fr. 26485-33264. Collection de documents originaux, copies, extraits, 
généalogies se rapportant à l’histoire de la noblesse française. On y distingue :

Ms. fr. 26485-29545. Pièces originales (dossiers par famille).
Ms. fr. 29546-30229. Dossiers bleus.
Ms. fr. 30230-30881. Carrés d’Hozier.
Ms. fr. 30882-31225. Cabinet d’Hozier.
Ms. fr. 31226-31562. Nouveau d’Hozier.
Ms. fr. 31563-31776. Collection Chérin.
Ms. fr. 31777633264. Volumes reliés du Cabinet des Titres.

Capucins de Saint-Honoré. Fonds du couvent.

Grands Carmes. Fonds du couvent de la rue de Vaugirard.
38 Léon AUVRAY, Inventaire sommaire d’une collection du Président de Harlay, Paris, 1895.
39 Fonds diminué des vols réalisés en 1791 par Pierre Dubrowski, qui sont passés à la Bibliothèque 
de Saint-Petersbourg, et dont certains recueils avaient précédemment été distraits pour prendre 
place dans d’autres collections.
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Carmes de la Place Maubert.

Célestins. Fonds du couvent.

Chambre des comptes. Ms. fr. 25992-26262. Collection Beaumarchais :  quittances et pièces 
diverses, classées chronologiquement.

Chambre syndicale de la librairie et imprimerie de Paris. Ms. fr. 21813-22060. XVIIIe s., mais 
susceptible de contenir des documents antérieurs.

Henri  OMONT,  « Inventaire sommaire des archives de la chambre syndicale de la librairie et 
imprimerie  de  Paris.  Manuscrits  français  21813-22060  de  la  Bibliothèque  nationale »,  dans 
Bulletin de la Société d’histoire de Paris, 13, 1886, p. 151-159 et 174-187.

Clément de Boissy.  Ms. fr. 10991-11079 et N. a. fr. 1565-1660. Juridiction et jurisprudence de 
la Chambre des comptes (1573-1784).

Camille COUDERC, « Inventaire sommaire de la collection Clément de Boissy sur la juridiction 
et la jurisprudence de la Chambre des comptes... » dans Revue des Bibliothèques, avril-juin 1895, 
52 p.

Cordeliers. Fonds du couvent.

Dangeau. Ms. fr. 22593-22822. Collection de l’abbé Louis de Courcillon de Dangeau mort en 
1723 : concerne la France à l’époque de Louis XIV. 

Delamare.  Ms.  fr.  21545-21808.  Collection  de  Nicolas  Delamare  (mort  en  1723) : 
administration et police de Paris et du royaume.

Du Fourny. Ms. fr. 32510, 32511, 32775, 32776, 32779, 32780. Honoré Caille du Fourny, 
correcteur à la Chambre des comptes de Paris, mort en 1713 : extraits des registres disparus. XIIIe-
XVIe s.

Dupré,  commissaire  au Châtelet  de  Paris.  XVIIIe s.  Ms.  fr.  8046-8177.  Règlements  sur  la 
police.

Feuillants. Fonds du couvent.

Gaignières. Ms. fr. 20427…20482. Collection de François-Roger de Gaignières (mort en 1715) 
dont  l’importance doit  autant  aux documents manuscrits  qu’aux documents  figurés (collection 
dispersée).

Ulysse  ROBERT,  « Inventaire  des  manuscrits  du  fonds  Gaignières  concernant  l’histoire  de 
France », dans Le Cabinet historique, 1876-1877.

Grands Augustins. Fonds du couvent.

Jacobins de Saint-Honoré. Fonds du couvent.

Jacobins de Saint-Jacques. Fonds du couvent.

Le Tellier. Ms. fr. 20707-20770. Diocèse de Reims, Église gallicane, mélanges historiques.

Merci. Fonds du couvent. 

Mézeray. Ms. fr. 20771-20779. François Eudes de Mézeray, mort en 1638, historiographe du 
roi.

Minimes. Fonds du couvent.

Missions  étrangères.  Ms.  fr.  23708-23812.  Fonds  du  Séminaire.  Extraits  des  registres  du 
Parlement de Paris.
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Mortemart. Manuscrits provenant de la famille Phélypeaux. XVIe-XVIIIe s.

Notre-Dame de Paris. Fonds du chapitre.

Oratoire. Fonds de la Maison de Paris.

Petits-Pères. Fonds du couvent.

Récollets. Fonds du couvent.

Saint-Magloire. Fonds du séminaire.

Saint-Martin-des-Champs. Fonds du prieuré.

Saint-Victor. Fonds de l’abbaye.

Sainte-Chapelle. Fonds du chapitre.

Sorbonne. Comprend des manuscrits provenant de Richelieu.

Catalogue des manuscrits français. Anciens petits fonds français, Paris, 1897-1902, 3 vol., in-
8°.

– Nouvelles  acquisitions  françaises.  Manuscrits  acquis  depuis  1863 pour  la  Bibliothèque 
impériale  puis  nationale,  ainsi  que  les  parchemins  et  papiers  précédemment  acquis,  mais  non 
encore classés, et plusieurs collections qui avaient précédemment conservé leur autonomie40.

Collection Arnoul. N. a. fr. 21306-21444. Marine française. XVIIe-XVIIIe s.
Robert  LATOUCHE,  « Inventaire  sommaire  de  la  collection  Arnoul »,  dans  Revue  des 

Bibliothèques, t. 18, 1908, p. 244-263.

Collection  Bastard-l’Estang. N.  a.  fr.  3637-3645bis.  Collection  de  pièces  originales  sur 
parchemin provenant de la Chambre des comptes réunie par Aubron, employé du Cabinet des 
titres,  vendue en 1830 au comte Auguste  de Bastard.  Concerne  essentiellement  les  XIVe-XVe 

siècles, avec quelques prolongements pour l’époque moderne.
Léopold DELISLE, Les collections de Bastard l’Estang à la Bibliothèque nationale. Catalogue 

analytique, Nogent-le-Rotrou, 1885.

Collection  Bauffremont (copies  de  la  collection  de  Brienne  et  papiers  Loménie).  N.  a.  fr. 
23350-23621.

Paul-Marie  BONDOIS, « Inventaire de la collection Bauffremont à la Bibliothèque nationale », 
dans Bibliothèque de l’École des chartes, t. XCII, 1931, p. 70-120. [table de concordance].

Collection Bixio. N. a. fr. 22734-22741. Documents historiques. XVIe-XIXe s.
Léon DOREZ, « La collection Alexandre Bixio », dans Bulletin philologique et historique, 1916, 

p. 276-423.

Collection de Brienne.  N. a.  fr. 6472-7328. Collection constituée par Antoine de Loménie, 
seigneur de La Ville-aux-Clercs, secrétaire d’État sous Henri IV et Louis XIII, avec le concours de 
Pierre Dupuy, pour l’instruction de son fils Henri-Auguste de Loménie, comte de Brienne. Cédée 
au roi par ce dernier, elle passa dans la bibliothèque de Richelieu, puis dans celle de Mazarin, 
avant d’entrer à la Bibliothèque du roi où elle constitua d’abord une collection isolée. Elle fit 
l’objet  de  nombreuses  copies,  notamment  pour  Colbert,  qui  forment  la  première  partie  de  la 
collection de Sérilly. Voir également, collection Bauffremont. Des extraits en sont conservés aux 
Archives nationales sous les cotes MM 860-874. 

« Notice  sur  des  collections  manuscrites  de  la  Bibliothèque  nationale.  II.  Collections 
diverses », dans Bibliothèque de l’École des chartes, t. 35, 1874, p. 282-290. 
40 Classement par format jusqu’en 1964 (cotes 10000… pour les petits formats, cotes 20000… 
pour les grands formats). Série unique depuis 1965.
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Collection De Camps.  N. a.  fr.  7329-7455. Papiers de François De Camps, abbé de Signy 
(1643-1723).  Histoire  de  France  jusqu’au XVIIIe s.  (classement chronologique,  par  provinces, 
mélanges).

Charles de LA RONCIÈRE, « Catalogue de la collection De Camps conservée au département des 
Manuscrits de la Bibliothèque nationale », dans Revue des Bibliothèques, avril-septembre 1896, 61 
p.

Fontanieu. N. a. fr. 7761-7946. Collection de Gaspart-Moyse de Fontanieu (mort en 1767) : 
originaux et copies de documents concernant l’histoire de France classés en 4 séries.

Henri OMONT, « Inventaire sommaire des portefeuilles de Fontanieu conservés à la Bibliothèque 
nationale », dans Revue des Bibliothèques, 1897-1898.

Fouquet. N. a. fr. 9827-10000. Collection de copies provenant de la bibliothèque de Fouquet 
(origines : de Harlay, Charles de Montchal, copie de la collection de Brienne, extraits des registres 
du Parlement et de la Chambre des comptes, documents administratifs et historiques). 

Collection Joursanvault. N. a. fr. 8645-8856. Histoire de la Bourgogne et de la Franche-Comté. 
XIIIe-XVIIIe s.

Catalogue analytique des archives de M. le baron de Joursanvault…, Paris, 1838, 2 vol.

Fichier Laborde.  N.  a.  fr.  12038-12215.  Constitué au XIXe siècle.  Porte  sur  les  artistes et 
artisans des XVIe-XVIIIe s. dans les anciens registres de l’état civil parisien. Le fichier (66000 
fiches) contient de nombreuses copies d’originaux (actes d’état civil et aussi extraits d’entrées 
dans les hôpitaux, testaments) tirées des archives, aujourd’hui détruites, de l’Hôtel de Ville de 
Paris. 
Musiciens de Paris, 1535-1792. Actes d’état civil d’après le fichier Laborde de la Bibliothèque  
nationale, publiés par Yolande DE BROSSARD, Paris, 1965. 
Alexandre  de  LABORDE,  Notice  sur  le  fichier  Laborde.  Don fait  à  des  bibliothèques publiques  
parisiennes de fiches intéressant les artistes des XVIe, XVIIe et XVIIIe siècles. - Paris, 1927. 
P. PERRIER, Chartes, lettres et pièces diverses…, Paris 1915.

Portefeuilles Lancelot. N. a. fr. 9632-9826. Antoine Lancelot, inspecteur du Collège royal et 
membre de l’Académie des Inscriptions, mort en 1740. Résultats de recherches dans les dépôts 
d’archives de Paris et de province : originaux, copies et pièces imprimées : histoire, droit public, 
institutions, généalogies….

Collection Margry. N. a. fr. 9256-9510. Pierre de Margry, ancien conservateur des archives de 
la Marine. Histoire de la marine française et des colonies.

Collection du Parlement. N. a. fr. 7959-8500 et 9827-10000. Copies et extraits des registres du 
Parlement de Paris.

Henri OMONT, Inventaire sommaire de la collection du Parlement conservée à la Bibliothèque  
nationale, Paris, 1891, 39 p. (Extr. de la Nouvelle Revue historique de droit français et étranger,  
mai-juin 1891).

Eusèbe Renaudot. N. a. fr. 7456-7500. Diplomatie et histoire de l’Église dans la seconde moitié 
du XVIIe s. 

Henri  OMONT,  « Inventaire  sommaire  des  manuscrits  de  la  collection  Renaudot »,  dans 
Bibliothèque de l’École des chartes, 1890, p. 270-297.

N° 1-10000 
Catalogue des manuscrits français. Nouvelles acquisitions françaises, Paris, 1899-1900, 3 vol., 

in-4°.41

41 La table générale alphabétique, 6 vol., Paris, 1931-1948 constitue l’index général personnes, 
lieux et matières des 17 volumes de catalogue publiés de 1868 à 1902. Cet index ne comprend pas 
le t. IV du  Catalogue des nouvelles acquisitions françaises publié en 1918 qui est pourvu d’un 
index particulier et  avec lequel  se termine la  série  des volumes du  Catalogue des manuscrits  
français.
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N° 10000-11353 et 20001-22811
Catalogue des manuscrits français. Nouvelles acquisitions françaises, t. IV, Paris, 1918, in-8°, 

index.

N° 11354-13004 et 22811-24218.
Inventaires numériques (avec index) parus successivement dans la Bibliothèque de l’École des  

chartes de 1913 à 1947.

N° 13005-14061 et 24219-25100,.
Nouvelles acquisitions françaises 1946-1957, Paris, 1967 (index)42.

N° 14062-16427 et 25101-25245, Paris, 1981.
Nouvelles acquisitions françaises 1958-1971, Paris, 1981 (index).

N° 1972-1986, n° 16428-18755, 
Nouvelles acquisitions françaises 1958-1971Paris, 1999 (index).

Ces  catalogues  décrivent  les  documents  pris  individuellement,  faisant  figurer  une 
mention de provenance en fin de notice43. Il est à noter que les descriptions qui y sont 
données,  fort  détaillées  pour  les  cinq  premiers  volumes  in-4°,  sont  ensuite  plus 
succinctes ; quant aux derniers volumes, ils font coexister cette formule simplifiée avec 
des index plus développés que les notices.

Outre les collections énumérées ci-dessus incorporées à la série numérique du fonds 
français  ou  des  nouvelles  acquisitions, les  collections  entrées  au  département  des 
Manuscrits en  totalité  ou,  plus  souvent  partiellement  après  sélection,  peuvent  avoir 
conservé une cotation autonome (notamment en raison de leur diversité linguistique) et 
être dotées de catalogues particuliers.

– Histoire des provinces
Philippe  LAUER,  Collections manuscrites sur l’histoire des provinces de France, Paris, 1905-

1911, 2 vol.
Bretagne : confiscation révolutionnaire.
Bourgogne : papiers des bénédictins et actes originaux.
Ernest  PETIT, La  collection  de  Bourgogne  à  la  Bibliothèque  nationale...,  Dijon,  1896 

(Extrait des Mémoires de l’Académie de Dijon, 4e série, t. 5, 1895-1896, pp. 325-430).
Champagne : idem.
Édouard de  BARTHÉLEMY, Étienne  HÉRON DE VILLEFOSSE,  Catalogue des pièces manuscrites 

composant la collection dite : Topographie de Champagne à la Bibliothèque nationale, Arcis-
sur-Aube, 1892.

Flandre : documents envoyés à Colbert par Godefroy et actes originaux.
Franche-Comté. 
Ulysse ROBERT,  Catalogue des manuscrits relatifs à la Franche-Comté conservés dans les  

Bibliothèques publiques de Paris, Paris,  1878.
Max PRINET,  Catalogue d'une collection de manuscrits francs-comtois récemment entrés à  

la Bibliothèque nationale, Paris 1908. (Extr. des Mémoires de l’Académie des sciences, belles-
lettres et arts de Besançon, 1908)

Languedoc : documents copiés par Doat sur ordre de Colbert. – Papiers des bénédictins et 
actes originaux.

Lorraine : documents originaux.
Paul MARICHAL, Catalogue des manuscrits conservés à la Bibliothèque nationale sous les n°  

1 à 725 de la collection de Lorraine...,  Nancy, 1896. (Extrait du Recueil de documents sur  
l’histoire de Lorraine).

Normandie. 

42 Ce volume et les suivants sont constitués de notices descriptives sommaires et pourvus d’index 
particuliers  très  détaillés  incluant  les  destinataires  et  signataires  des  correspondances  qui  ne 
figurent pas dans les notices elles-mêmes.
43 Le  problème  pour  nous  est  que  la  dernière  provenance  n’est  pas,  loin  de  là,  l’origine  du 
document.
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Michel  NORTIER,  Les sources de l’histoire de Normandie au département des manuscrits, 
Nogent-sur-Marne, 1959.

Périgord : papiers de Prunis, Leydet et l’abbé de Lespine.
Philippe  DE BOSREDON Inventaire sommaire de la  collection Périgord à la  Bibliothèque  

nationale, Périgueux, 1890.
Cl.-Henri PIRAUD, « La Collection Taillefer à la Bibliothèque nationale », dans Bulletin 

de la société historique et archéologique du Périgord, 1991, pp. 651-671 et 1994, pp. 341-387.
Picardie : papiers de Dom Grenier et divers bénédictins ; documents originaux.
Roussillon. 
C.  COLOMER,  « Inventaire  des  pièces  concernant  le  Roussillon »,  Centre  d’études  et  de 

recherches catalanes des archives (Perpignan), n° 10, 1960, et 11, 1961.
Touraine,  Maine  et  Anjou :  papiers  de  Dom  Housseau  et  divers  bénédictins ;  chartes 

originales. 
Émile MABILLE, Catalogue analytique des diplômes, chartes et actes relatifs à l’histoire de  

Touraine contenus dans  la  collection  de  Dom Housseau..., Tours,  1863.  (Mémoires  de  la  
Société archéologique de Touraine, t. 14, 1863).

Vexin : recueil formé par le président Lévrier.
Vivarais. 
H.  WILLEMS,  « Le Vivarais aux manuscrits  français de la Bibliothèque nationale »,  dans 

Revue du Vivarais, 78, 1974, p. 233 ;

– Collections (portant le nom des personnages qui les ont constituées) :

Allard du Cholet. Collection d’autographes. N. a. fr. 23986-24035.

Baluze.  Collections  de  l’érudit  Étienne  Baluze.  Comprennent  notamment  des 
mémoires sur le droit et l’histoire ecclésiastique, les portefeuilles de Pierre de Marca, une 
grande quantité de pièces sur les règnes de Louis XIII et Louis XIV.

Léon AUVRAY et René POUPARDIN, Catalogue des manuscrits de la collection Baluze, Paris, 1921 
(index).

« Notice  sur  des  collections  manuscrites  de  la  Bibliothèque  nationale.  II.  Collections 
diverses », dans Bibliothèque de l’École des chartes, t. 35, 1874, p. 266-277.

Bréquigny. Notes et matériaux rassemblés par Bréquigny pour les travaux dont il était 
chargé, par lui, légués à La Porte du Theil.

René POUPARDIN, Catalogue des manuscrits des collections Duchesne et Bréquigny, Paris, 1905 
(index).

« Notice  sur  des  collections  manuscrites  de  la  Bibliothèque  nationale.  II.  Collections 
diverses », dans Bibliothèque de l’École des chartes, t. 35, 1874, p. 277-282.

Châtre  de  Cangé.  Livres  et  manuscrits  de  Jean-Pierre  Imbert  Châtre  de  Cangé, 
commissaire des guerres mort en 1746 [documents conservés à la Réserve des livres rares 
du département des Imprimés].

Marcel  PRÉVOST,  Inventaire  sommaire  des  pièces  manuscrites  contenues dans la  collection  
Châtre de Cangé, Paris, 1910.

Clairambault.  Partie des collections de Pierre Clairambault et de son neveu Nicolas-
Pascal, généalogistes des Ordres du Roi : politique intérieure et extérieure XVIe-XVIIIe s. 
Ordres de chevalerie, cérémonial…

Philippe LAUER,  Catalogue des manuscrits de la collection Clairambault, paris, 1923-1932, 3 
vol. (index).

Cloüet-Buvignier. N. a. fr. 22596-22658. Histoire de la Lorraine. XIVe-XIXe s.

Colbert : Cinq cents de Colbert et Mélanges Colbert. Parties des collection de Colbert 
intégrées en 1732 à la Bibliothèque du Roi : histoire de France et de l’Europe. XVIe-
XVIIe s. Correspondance de Colbert.
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Charles de LA RONCIÈRE, Catalogue des manuscrits de la collection des Cinq cents de Colbert, 
Paris, 1908 (index).

Ch. de LA RONCIÈRE et P.-M. BONDOIS, Catalogue des manuscrits de la collection Mélanges de  
Colbert, Paris, 1920-1922, 2 vol. (index).

Duchesne.  Partie de la collection d’André Duchesne, géographe et historiographe du 
Roi mort en 1640 et de son fils François mort en 1693.

René POUPARDIN, Catalogue des manuscrits des collections Duchesne et Bréquigny, Paris, 1905 
(index).

Dupuy.  Collection des frères Pierre et Jacques Dupuy, gardes de la Bibliothèque du 
Roi :  documents  relatifs  à  l’histoire  de  France ;  contient  aussi  des  papiers  provenant 
d’Antoine de Loménie, comte de Brienne, des Pithou, de Théodore Godefroy…

L. DOREZ, Catalogue de la collection Dupuy, Paris, 1899-1928, 3 vol. (index).

Emmery.  N.  a.  fr.  22659-22733.  Histoire de Metz (anciennes archives de la ville). 
Classement chronologique (410-1794).

Joly  de  Fleury :  Archives  des  cabinets  des  procureurs  généraux  du  Parlement  au 
XVIIIe s. Contiennent de nombreuses recherches de précédents à l’occasion des affaires.

Auguste MOLINIER,  Inventaire sommaire de la collection Joly de Fleury, Paris, 1881 et fichier 
ms. partiel par Suzanne SOLENTE.
Camille BLOCH, « Inventaire sommaire de la collection Joly de Fleury concernant l’assistance et 
la mendicité », dans Bibliothèque de l’École des chartes, t. 69, 1903, p. 63-168.

Moreau.  Documentation et  archives provenant  du Cabinet  des  chartes dont  Jacob-
Nicolas Moreau, historiographe de France, assura la direction.

Henri OMONT, Inventaire des manuscrits de la collection Moreau, Paris, 1891 (index).
L. C. de  BELLEVAL,  Table alphabétique des fonds d’archives d’où sont tirées les copies de  

chartes de la collection Moreau, 1890

Morel de Thoisy. Collection formée par Louis-François Morel (1681-1762), lieutenant 
général au bailliage de Troyes, mort en 1762, pièces se rapportant à l’histoire du droit 
civil et public, à l’histoire et à la religion [Collection conservée à la Réserve des livres 
rares du département des Imprimés].

M. PRÉVOST,  Inventaire sommaire des pièces manuscrites contenues dans la collection Morel  
de Thoisy, Paris, 1924.

Rothschild.  Manuscrits,  autographes  rassemblés  par  James  et  Henri  de  Rothschild 
(XVIe-XXe s.).

Bibliothèque nationale. Trois cents autographes de la donation Henri de Rothschild. Catalogue 
de l’exposition , Paris, 1933. 

Fichier complet des autographes de la collection Rothschild, classé par ordre alphabétique des 
auteurs, dans la salle de travail du département des Manuscrits.

Inventaires partiels :
Lettres, autographes et manuscrits de la collection Henri de Rothschild. T. 1. Moyen Age-XVIe 

siècle. Textes publiés et annotés par Roger GAUCHERON, Paris, 1924. 
Jean PORCHER, Catalogue des manuscrits de Bossuet de la collection Henri de Rothschild, Paris, 

1932.

À noter en outre l’existence de quelques catalogues thématiques, notamment : 

Inventaire général et méthodique des manuscrits français de la Bibliothèque nationale,  par 
Léopold DELISLE, t. II Jurisprudence – sciences et arts, Paris, 1878.

Certaines  correspondances  peuvent  avoir  été  dépouillées  dans  le  cadre  de  catalogues 
manuscrits.
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Enfin, il convient de ne point négliger la documentation imprimée conservée par la 
Bibliothèque Nationale de France (département des Imprimés,  série L. Histoire de 
France), qui constitue le complément indispensable des documents manuscrits.

Classement chronologique et thématique en quinze sections découpées en chapitres :
La. Histoire par époques.
Lb. Histoire par règnes.
Lc. Journaux et publications périodiques.
Ld. Histoire religieuse.
Le. Histoire constitutionnelle.
Lf. Histoire administrative.
Lg. Histoire diplomatique.
Lh. Histoire militaire.
Li. Mœurs et coutumes des Français.
Lj. Archéologie française.
Lk. Histoire locale.
Ll. Histoire sociale.
Lm. Histoire des familles française.
Ln. Biographie française. 
Concerne à la fois les sources imprimées du passé national et les ouvrages rétrospectifs sur 

l'histoire de France publiés en France et à l'étranger depuis le XVe siècle.
Catalogue de l’histoire de France, Paris, 1855-1895 (18 t. en 16 vol., table des auteurs)
Isabelle SABATIER, Guide de l'utilisateur du catalogue de l'histoire de France de la Bibliothèque  

nationale, 1855-1987, Paris, Chadwyck-Healey France, 1989.

Les ressources des autres bibliothèques parisiennes sont recensées dans : 

Catalogue général des manuscrits des Bibliothèques publiques, 1885 →44.
(Index général par Michel POPOFF, 1993, 3 vol.).
Une série in-8° est consacrée aux fonds des établissements parisiens ; elle n’est pas concernée 

par l’index précédent.

Ces bibliothèques  conservent  également en totalité  ou,  plus  souvent,  en partie  des 
collections de documents, parmi lesquelles on signalera particulièrement :

Bibliothèque de l’Arsenal.
Les collections  de  l’Arsenal  ont  leur  origine dans  la bibliothèque d’Antoine René 

d’Argenson,  marquis  de  Paulmy (1722-1787),  installée  en 1757 dans la  demeure  des 
grands  maîtres  de  l’artillerie  à  l’Arsenal.  Il  l’augmenta  en  1786  d’une  partie  de  la 
collection  du  duc  de  la  Vallière,  avant  de  la  vendre  au  comte  d’Artois.  Mise  sous 
séquestre  à  la  Révolution,  la  bibliothèque  demeura  sur  place.  Enrichie  de  nombreux 
volumes provenant des grandes abbayes parisiennes, et des archives de la Bastille, elle fut 
déclarée bibliothèque publique le 5 floréal an V (28 avril 1797).

Henry MARTIN, Histoire de la Bibliothèque de l’Arsenal, Paris, 1900.
H.  MARTIN,  Catalogue des manuscrits  de la bibliothèque de l’Arsenal, Paris,  1885-1899, 8 

tomes.Tomes 43, 50 et 66 du Catalogue général des manuscrits des bibliothèques de France.

Bibliothèque de l’Institut de France 
Elle regroupe les bibliothèques des cinq académies qui composent l'Institut de France. 

Parmi ses enrichissements,  les  dons occupent  une place  de choix,  instituant  plusieurs 
fonds particuliers au sein de ses collections, notamment la collection Moriau, procureur 
du Roi et de la ville de Paris et bibliophile (1699-1760), contenant un grand nombre de 
copies de toute nature ; la collection Godefroy, rassemblée au XVIIe siècle par Théodore 

44 Fabien PLAZANNET, « Le catalogue général des manuscrits des Bibliothèques publiques de France. 
La conversion rétrospective », dans BBF, 2003-5, p. 74-78.
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et Denis Godefroy, père et fils, historiographes de France, et passée par les mains du 
même Moriau45.

François GÉBELIN,  Catalogue général des manuscrits des bibliothèques publiques de France :  
Paris, Bibliothèque de l'Institut, Collection Godefroy, Paris, 1914.

Marcel  BOUTERON et  Jean  TREMBLOT,  Catalogue  général  des  manuscrits  des  bibliothèques  
publiques de France : Paris, Bibliothèque de l'Institut, Paris, 1928 (cotes 1 à 3 800).

Jean TREMBLOT DE LA CROIX, Catalogue général des manuscrits des bibliothèques publiques de 
France, Paris, Bibliothèque de l'Institut, Supplément, Paris, 1962.

Bibliothèque Mazarine
La  bibliothèque  personnelle  du  cardinal  Mazarin  (1602-1661),  enrichie 

considérablement sous la direction du médecin érudit  Gabriel Naudé (1600-1653), fut 
ouverte au public dès 1643. Elle fut rattachée en 1945 à l’Institut de France.

Alfred FRANKLIN, Histoire de la Bibliothèque Mazarine, Paris, 1931.
Auguste MOLINIER, Catalogue des manuscrits de la Bibliothèque Mazarine, Paris, 1885-1892. 4 

vol., 1 vol. de suppl. manuscrits 4562 à 4639 par Pierre GASNAULT, 1994. 

Bibliothèque et archives du Musée Condé à Chantilly
Collections réunies par les princes de Condé aux XVIIe-XVIIIe siècles et par le duc 

d’Aumale au XIXe, installées par ce dernier dans son domaine de Chantilly dont il fit don 
à l’Institut de France.

Catalogue  général  des  manuscrits  des  bibliothèques  publiques  de  France  :  Paris,  
bibliothèques de l'Institut,  musée Condé à Chantilly,  bibliothèque Thiers,  musées Jacquemart-
André à Paris et à Chaalis, Paris, Plon, 1928.

Gustave MACON, Chantilly. Les archives du cabinet des titres, Paris, 1926-1929, 4 vol.

Bibliothèque de l’Assemblée nationale
Son origine remonte aux Conseils des Anciens et des Cinq-Cents, enrichie par voie 

d’achats variés au premier rang desquels figure la partie de la collection Le Nain (copies 
et tables des registres du Parlement de Paris) dont la majeure partie a été ultérieurement 
dévolue aux Archives nationales (où elle est classée dans la série U).

Ernest COYECQUE et H. DEBRAYE, Catalogue général des manuscrits des bibliothèques publiques  
de France. Paris. Chambre des députés, Paris, 1907.

Bibliothèque de la Sorbonne 
La Bibliothèque de l’université de Paris provenait de la fusion de deux collections : la 

bibliothèque  personnelle  léguée en  1762 par  un ancien recteur,  Jean-Gabriel  Petit  de 
Montempuis (1676-1763) et la bibliothèque du collège des boursiers, installé au collège 
Louis-le-Grand après le  départ  des Jésuites  ;  cette  dernière était  constituée  des livres 
ayant  appartenu aux vingt-huit  collèges  réunis  dans  ce nouvel  établissement  et  d’une 
partie des livres de l’ancien collège des Jésuites. La bibliothèque s’accrut régulièrement 
jusqu’à la Révolution, qui inaugura une période mouvementée de son histoire, où elle 
subit plusieurs déménagements et de multiples prélèvements, tout en s’enrichissant et en 
conservant la plus grande partie de son fonds d’origine. Elle fut installée à la Sorbonne 
reconstruite à la fin du XIXe siècle. 

45 Il convient de signaler en outre l’existence aux Archives départementales du Nord, sous les cotes 
B 19526 à 19895, d’une collection Godefroy liée aux activités de divers membres de la famille 
Godefroy  comme archivistes  de  la  Chambre  des  comptes  de  Lille  (Max  BRUCHET,  Répertoire 
numérique  de la  série  B,  Lille,  1921) ;  de  plus,  une  partie  de  cette  collection se  trouve  à  la 
Bibliothèque municipale de Lille et est (incomplètement) décrite dans le  Catalogue général des  
Bibliothèques publiques de France, t. XXVI, Paris, 1897.
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Au fonds propre de la Sorbonne s’ajoutèrent : le fonds Victor-Cousin, contenant la 
bibliothèque et les papiers légués à l’université de Paris en 1863 par le philosophe Victor 
Cousin (1792-1867); le fonds Richelieu, également légué à l’université de Paris, en 1933, 
par le dernier duc de Richelieu .

Claude JOLLY (dir.), La Bibliothèque de la Sorbonne, Paris, 1989.
Jean  BONNEROT,  « Autour de Richelieu :  les  manuscrits  de Richelieu à  la  Sorbonne »,  dans 

Revue d’histoire diplomatique, avr.-juin 1956, p. 1-6.
Xavier LAVAGNE, « Sur la bibliothèque de Victor Cousin », dans Bulletin du bibliophile, n° 2, 

1977, p. 1-14.
Charles BEAULIEUX, Manuscrits de la bibliothèque de l’université de Paris, Catalogue général  

des manuscrits des bibliothèques publiques de France, Paris, 1918, p. 1-368.
Paul  DESCHAMPS,  Manuscrits  de  la  bibliothèque  Victor-Cousin  à  la  Sorbonne,  Catalogue  

général des bibliothèques publiques de France, Paris, 1918, p. 369-465.

Bibliothèque Sainte-Geneviève
La Bibliothèque Sainte-Geneviève a hérité du vocable et des collections d'une des plus 

importantes  et  des  plus  anciennes  abbayes  parisiennes.  Son  enrichissement  le  plus 
considérable  sous  l'Ancien  Régime  fut  le  legs,  en  1710,  des  collections  de  Charles-
Maurice Le Tellier, archevêque de Reims et fils du ministre de Louis XIV. 

H. GIRARD, Histoire de la Bibliothèque Sainte-Geneviève, Paris, 1935.
Charles KOHLER,  Catalogue des manuscrits de la Bibliothèque Sainte-Geneviève, Paris, 1893-

1896, 2 vol. et supplément (1913).

Bibliothèque du Sénat
Elle renferme la Collection Boissy d’Anglas (copies des registres du Parlement de 

Paris) cédée en 1830 à la Chambre des Pairs.

Louis  ENGERAND,  Catalogue général des manuscrits des bibliothèques publiques de France.  
Paris. Bibliothèque du Sénat, Paris, 1908.

Bibliothèque administrative de la Ville de Paris
Succédant à la Bibliothèque de la Ville de Paris, détruite dans l'incendie de l'Hôtel de 

Ville en 1871, elle a été constituée pour les besoins de l'administration parisienne. On y 
trouvera notamment la plus riche collection de publications officielles de la Ville de Paris 
et de l'ancien Département de la Seine, ainsi que quelques manuscrits se rapportant à des 
juridictions établies à Paris.

Pierre  CASSELLE,  Catalogue des manuscrits  de la Bibliothèque administrative de la ville de  
Paris, Paris, 1988.

Bibliothèque historique de la Ville de Paris
Elle disparut dans l'incendie de l'Hôtel de Ville en 1871 et fut reconstituée par Jules 

Cousin qui, à partir de sa propre collection, réunit un fonds de manuscrits les plus divers, 
allant du volume à l’autographe, et  dont  le seul point commun est d’être chacun une 
source possible pour l’histoire de Paris jusqu’au XIXe siècle.

Michèle  VASSEUR-DEPOUX,  Catalogue général des manuscrits des bibliothèques publiques de  
France, 59. 1, Paris 1975.

M. VASSEUR-DEPOUX et Hélène VERLET, Idem, 60. 2, Paris, 1981.

*     *
*
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Pour  compléter  ce parcours,  resteraient  à prendre  systématiquement en compte les 
ressources des archives et bibliothèques de province, ainsi que les documents conservés 
hors de France, essentiellement en Russie (collection Dubrowski) et en Angleterre où il 
convient,  même si  il  n’en  existe  pas  de  recension  systématique  à  usage  des  lecteurs 
français,  de  ne  pas  oublier  la  documentation  susceptible  de  provenir  notamment  des 
émigrés ou du démembrement de grandes collections (sir Thomas Phillips, Egerton,…), 
documentation sur laquelle on ne peut guère renvoyer qu’aux très anciennes prospections 
de Bréquigny qui datent d’avant la Révolution ou aux recensions inachevées du comte de 
La Ferrière et de Jules Delpit : 

Hector de LA FERRIÈRE, L’histoire de France en Russie, Paris, 1863-1864.
IDEM, Rapport sur les recherches faites à la Bibliothèque de Saint-Pétersbourg concernant les  

lettres originales et manuscrits français sortis de France, Paris, 1865.
IDEM,  Histoire de France en Russie : Richelieu et Louis XIII d’après des documents inédits, 

Paris, 1866.
IDEM,  Deux  années  de  mission  à  Saint-Pétersbourg :  manuscrits,  lettres  et  documents  

historiques sortis de France en 1789, Paris, 1867.
IDEM,  La  Normandie  à  l’étranger,  documents  relatifs  à  l’histoire  de  Normandie  tirés  des  

archives étrangères. XVIe et XVIIe siècles, Paris, 1873.
L.  LÉOUZON LE DUC,  Voltaire et  la  police.  Dossier recueilli  à  Saint-Pétersbourg parmi  les  

manuscrits français originaux enlevés à la Bastille en 1789, avec une introduction sur le nombre  
et l’importance desdits manuscrits…, Paris, 1867.

Gustave  BERTRAND,  Catalogue de la collection des autographes de la Bibliothèque de Saint-
Pétersbourg, dans Revue des Sociétés savantes, 5e série, t. IV, 1872.

IDEM, Catalogue des manuscrits français de la Bibliothèque de Saint-Pétersbourg, dans Revue 
des Sociétés savantes, 5e série, t. VI, 1873.

Michel  ANTOINE, « Sources de l’histoire de France en URSS », dans  Bibliothèque de l’École  
des chartes, t. 144, 1986, p. 384-387.

Aimé CHAMPOLLION FIGEAC, éd de BRÉQUIGNY,  Lettres de rois, reines et autres personnages des  
cours de France depuis Louis VII jusqu’à Henri IV tirées des archives de Londres, ; 2 vol. 1839-
1847 (Coll. de Documents inédits sur l’histoire de France). [Voir l’introduction au t. I. Le t. II 
s’arrête en 1515.]

Jules  DELPIT,  Collection générale des documents français qui se trouvent en Angleterre, t. I, 
Paris  1847 (archives  de  la  mairie  de Londres,  du duché de Lancaster,  de la  bibliothèque des 
avocats, et 1ère partie de l’Échiquier).

Hector de  LA FERRIÈRE,  Le XVIe siècle et les Valois d’après les documents inédits du British 
Museum et du Record Office, Paris, 1879 [p. 1-2, historique des missions françaises].

29



III
Structure du guide

Au risque de paraître réducteur, voire négatif, rappelons une fois encore en guise de 
définition les contraintes et limites de ce guide : il porte sur les institutions centrales et 
parisiennes  de  la  France  et  sur  les  années  1589-1661  à  travers  la  documentation 
conservée dans les institutions parisiennes de conservation, laissant hors de son champ de 
recherche systématique institutions et archives non parisiennes, à l’exception du Centre 
des Archives d’Outre-Mer d’Aix-en-Provence, pour les archives anciennes des colonies 
provenant  de  l’ancien  secrétariat  d’État  de  la  marine.  Pour  tenter  de  rassembler 
l’ensemble des documents, on a donc dépouillé les instruments de recherche d’archives et 
les  catalogues  de  manuscrits  accessibles  et  tenté  de  faire  collaborer  deux  logiques 
opposées : la description archivistique par fonds et celle plus individualisée du catalogue 
de manuscrits mis en perspective dans une logique archivistique de la provenance. C’est 
donc de cet ensemble hétéroclite d’outils que l’on dépend dans les pages qui suivent46 à 
l’écart de toute recherche d’originalité, mais avec une visée directe de rassemblement et 
d’utilité.

Le plan de l’ouvrage tend à prendre pour conducteur les différentes institutions qui 
ont  produit les documents conservés aux Archives nationales (institutions centrales et 
établissements parisiens) regroupées sous les grandes rubriques suivantes47 :

I – Le roi et la cour

II – Le roi et le gouvernement

III – La justice

IV – La Ville de Paris et l’administration du royaume

V – Les institutions ecclésiastiques et la Religion prétendue réformée

VI – Le notariat parisien

VII – Documentation historique

La présentation du fonds d’archives institutionnel constitue donc le cœur des notices. 
Toutefois, en dépit de cette volonté de privilégier la présentation institutionnelle, il n’a 
pas été possible, comme le chercheur pourrait légitimement le souhaiter, d’exposer les 
sources  complémentaires  de  manière  structurée  et  systématique  en  fonction  de  la 
provenance des documents. On n’a au surplus pas pu séparer logique institutionnelle et 
logique documentaire, laquelle au demeurant répond souvent au plus près aux aspirations 
dudit chercheur et à la logique d’un guide. Le but poursuivi est de lui fournir non un strict 
état des fonds, mais un dossier le plus complet que faire se peut, en lui signalant, toutes 
les fois que cela est possible,  les documents originaux qui complètent directement un 

46 Les limites sont celles des instruments de recherche : quand l’index est plus détaillé que les 
notice elles-mêmes, le dépouillement systématique de celles-ci atteint la limite de notre recherche. 
Rappelons Varillas, qui déclarait, en 1633 : « J’ay reconnu, après avoir employé quinze ans entiers 
à l’étude de la bibliothèque du Roy, qu’il n’y a pas la diziesme partie des pièces rares qu’elle 
contient qui soit énoncées dans les catalogues. » (cité dans Delisle, Le cabinet des manuscrits, t. I, 
p. 291).
47 Ce qui induit quelques modifications par rapport au cadre de classement présenté plus haut.
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fonds. Faute de pouvoir reconstituer une impossible logique de provenance archivistique, 
la présentation est donc faite dans l’ordre numérique des cotes, seul moyen opératoire de 
présentation conforme à la logique et aux aléas de la conservation des collections.

La structure des notices est la suivante :
–  Rapide  présentation  historique  de  l’institution  et  bibliographie  (présentée  dans 

l’ordre  chronologique  de  publication,  le  plus  apte  à  rendre  compte  de  l’évolution de 
l’historiographie).

– Présentation succincte du fonds d’archives originel – le plus souvent conservé par le 
Centre historique des Archives nationales – et liste des instruments de recherche qui s’y 
rapportent (sont signalés exclusivement les instruments de recherche généraux portant sur 
l’ensemble  d’un  fonds  ou  d’une  série  et  les  instruments  de  recherche  partiels  se 
rapportant directement aux parties de fonds concernées par la chronologie du guide).

–  Présentation  des  sources  complémentaires.  Outre  les  Archives  nationales  elles-
mêmes,  celles-ci  proviennent  essentiellement,  on  l’aura  compris,  du  Département  des 
Manuscrits de la Bibliothèque nationale de France, ainsi que, plus accessoirement, des 
grandes  bibliothèques  parisiennes  (et  très  exceptionnellement  de  quelques  services 
d’Archives  départementales).  Plus  que  de  rares  documents  originaux  complétant 
directement les fonds d’archives, il s’agit d’ensembles documentaires souvent répétitifs 
résultant de la pratique de la copie mentionnée ci-dessus. À une notice de présentation 
synthétique  succède  une  énumération  des  documents  dans  l’ordre  des  lieux  de 
conservation et des cotes (présentation imposée par la  structure les catalogues qui les 
décrivent) avec, le cas échéant, l’indication en gras des documents d’archives originaux. 

Une telle présentation ne va pas sans un certain nombre de problèmes et d’incertitudes 
portant essentiellement sur l’origine exacte des documents répertoriés et sur la difficulté 
qu’il y a à présenter, dans le cadre des fonds d’archives, des dossiers documentaires (des 
renvois  en  note  devraient  permettre  la  signalisation  la  plus  large  et  la  plus  utile  au 
chercheur).  Le  problème  est  particulièrement  aigu  pour  les  recueils  de  documents 
« historiques », qu’on a pris le parti de regrouper en une unique rubrique, tout comme les 
correspondances qui n’ont également pas d’équivalent dans les fonds administratifs. On a 
signalé toutes les fois que cela a paru possible les documents originaux, mais il reste que 
cette signalisation n’est en rien systématique en raison des incertitudes administratives du 
temps et de la juxtaposition d’originaux et de copies au sein des recueils constitués par les 
collectionneurs.

– Signalement des principales éditions de textes48. 

En  résumé,  le  but  du  présent  guide  est  d’attirer  l’attention,  pour  une  tranche 
chronologique  limitée  mais  significative,  sur  la  nécessaire  complémentarité  des 
ressources des diverses institutions de conservation parisiennes. Il ne vise en rien à une 
impossible exhaustivité – laquelle reviendrait parfois à établir un palmarès des textes les 
plus copiés –, mais tout simplement à aider la recherche en l’incitant à aller plus avant 
dans  sa  quête  documentaire  afin  de  développer,  pour  une  période  particulièrement 
complexe, une interrogation méthodologiquement fondée. Et en ce domaine, et pour cette 
période  bien  particulière  − qui  est,  rappelons-le,  celle  où  les  historiens  aiment  voir 
l’affirmation de l’État moderne −, on constate que l’organisation des archives n’a encore 
que fort peu à voir avec les institutions qui sont le reflet de ce mouvement ; en revanche, 
on  a  une  belle  illustration  de  la  place  tenue  par  ces  documents  individuels  jugés 
particulièrement  importants  car  exceptionnels  (traité,  mémoires…)  mis  en  valeur  et 
diffusés par la copie et, par voie de conséquence directe, source privilégiée de l’histoire 
48 En ce domaine et pour les éditions anciennes, il convient de ne jamais oublier le recensement 
systématique  qu’en  a  effectué  le  Père  LELONG dans  sa  Bibliothèque  historique  de  la  France 
contenant le catalogue de tous les ouvrages qui traitent de l’histoire de ce royaume ou qui y ont  
rapport (nouvelle  éd.  par  Fevret  de  Fontette,  Paris,  1768-1778,  5  vol.).  Plus  spécifiquement, 
certaines  catégories  de  documents  ont  pu  faire  l’objet  de  recensions  bibliographiques ;  c’est 
notamment le cas, pour l’histoire de l’art, des inventaires imprimés : Fernand de MÉLY et Edmund 
BISHOP, Bibliographie générale des inventaires imprimés, 3 vol., Paris, 1892-1895.
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telle qu’elle a été longtemps envisagée dans la lignée de ces érudits qui ont rassemblé ces 
collections et imposé leur sélection ; le poids de ces textes inlassablement répétés en dit 
tout aussi bien aujourd’hui les limites et le lecteur des pages qui suivent devra se garder 
de  l’illusion d’optique qui  en ferait  un écran pour les sources plus  impersonnelles et 
sérielles que les historiens ont su depuis lors, et en dépit de leurs trop nombreuses lacunes 
pour ce temps de conservation incertaine, mobiliser à l’appui de leurs travaux.

Ce qu’on présente dans les pages qui suivent peut, en fin de compte, être considéré 
comme un document d’étape, simple recension générale dans l’ordre des cotes, qui offre 
l’avantage de pouvoir être complété au fur et à mesure des découvertes d’omissions ou de 
compléments, mais ne peut s’exempter de la frustration causée par le parti pris de non-
reconstitution systématique des fonds ; il reste à espérer que des initiatives postérieures 
s’y  attacheront  et  parachèveront,  pour  des  fonds  ou  des  domaines  administratifs 
spécifiques, la démarche du présent guide qui aura alors rempli sa mission.
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ORIENTATION BIBLIOGRAPHIQUE GÉNÉRALE

– Manuels : 
Bernard BARBICHE, Les institutions de la monarchie française à l’époque moderne, Paris,2e éd., 

2001.
Christophe BLANQUIE, Les institutions de la France des Bourbons (1589-1789), Paris, 2003.
Jean-Marie CARBASSE, Guillaume LEYTE, Sylvain SOLEIL,  La monarchie française du milieu du 

XVIe siècle à 1714, Paris, 2000.
Roger DOUCET, Les institutions de la France au XVIe siècle, 2 vol., Paris, 1948.
Roland MOUSNIER, Les institutions de la France sous la monarchie absolue, 2 vol., Paris, 1974-

1980.
Gaston  ZELLER,  Les institutions de la France au XVIe siècle, rééd (par S. Goyard-Fabre et P. 

Magnard), Paris, 1987.

– Dictionnaires :
Lucien BÉLY (dir.), Dictionnaire de l’Ancien Régime, Paris, 1996
François BLUCHE (dir.), Dictionnaire du Grand Siècle, Paris, 1990.

– Événements :
Nouvelle histoire de la France moderne, 2, Jeannine  GARRISSON,  Guerre civile et compromis  

(1559-1598).  –  3,  Yves-Marie  BERCÉ,  La naissance  dramatique  de  l’absolutisme (1598-1661), 
Paris, 1991-1992.

Lucien BÉLY, La France moderne. 1498-1789, Paris, 1994.
Joël CORNETTE, Le livre et le glaive. Chronique de la France au XVIe siècle, Paris, 1999.
Joël CORNETTE, Les années cardinales. Chronique de la France. 1589-1652, Paris, 2000.
Joël CORNETTE, Chronique du règne de Louis XIV, Paris, 1997.

− Quelques  synthèses  et  réflexions  sur  la  monarchie  « absolue »  et  l’État  « moderne » 
présentées dans l’ordre chronologique :

Georges D’AVENEL, Richelieu et la monarchie absolue, 4 vol., Paris, 1884-1890.
Georges  PAGÈS,  « Essai  sur  l’évolution  des  institutions  administratives  en  France  du 

commencement du XVIe siècle à la fin du XVIIe siècle », dans Revue d’histoire moderne, nouvelle 
série, n° 1, 1932, p. 4-12.

François  OLIVIER-MARTIN,  L’absolutisme français,  cours de doctorat,  1950-1951, rééd. Paris, 
1997.

Denis RICHET, La France moderne : l’esprit des institutions, Paris, 1973. 
Michel  ANTOINE,  « Les  institutions  françaises  du  XVIe au  XVIIIe siècle,  perspectives  de 

recherche », dans Journal des savants, 1976, p. 65-78.
Richard  BONNEY,  Political  Change  in  France  under  Richelieu  and  Mazarin.  1624-1661, 

Oxford, 1978.
Henry MÉCHOULAN (dir.), L’État baroque (1610-1652), Paris, 1985.
Richard BONNEY, L’absolutisme, Paris, 1989.
Robert DESCIMON et Alain GUERY, « Un État des temps modernes ? », dans André BRUGUIÈRE et 

Jacques REVEL, Histoire de la France. L’État et les pouvoirs, Paris,1989, p. 181-356.
David PARKER, « Sovereignty, Absolutism and the Function of the Law in 17th century France » 

dans Past and Present, n° 122, 1989, p. 36-74.
Jean  BARBEY,  Être roi. Le roi et son gouvernement en France de Clovis à Louis XVI, Paris, 

1992.
Michèle  FOGEL,  L’État dans la France moderne de la fin du XVe au milieu du XVIIIe siècle, 

Paris, 1992.
Joël  CORNETTE,  Le roi de guerre. Essai sur la souveraineté dans la France du Grand Siècle, 

Paris, 1993.

33



Neithard  BULST,  Robert  DESCIMON et Alain  GUERREAU,  L’État ou le roi. Les fondations de la  
modernité monarchique en France (XIVe-XVIIe siècles), Paris, 1996.

Robert DESCIMON et Christian JOUHAUD,  La France du premier XVIIe siècle (1594-1661), Paris, 
1996.

Yves-Marie BERCÉ (dir.), Les monarchies, Paris, 1997.
Jean-Louis THIREAU, « L’absolutisme monarchique a-t-il existé ? », dans Dictature, absolutisme 

et totalitarisme, Revue française d’histoire des idées politiques, n° 6, 1997, p. 291-309.
Joël CORNETTE (dir.) La monarchie entre Renaissance et Révolution, Paris, 2000.
Françoise  HILDESHEIMER,  Du Siècle d’or au Grand Siècle.  L’État en France et en Espagne,  

XVIe-XVIIe siècle, Paris, 2000.
Jean-Marie CARBASSE, Guillaume LEYTE, Sylvain SOLEIL,  La monarchie française du milieu du 

XVIe siècle à 1715. L’esprit des institutions, Paris, 2001.
Robert DESCIMON et Fanny COSANDEY, L’absolutisme en France, Paris, 2002.

− Bibliographies :
P. Jacques LELONG,  Bibliothèque historique de la France, 2e éd. revue par Fevret de Fontette, 

Paris, 5 vol., 1768-1778.
Catalogue de l’histoire de France, Paris, 18 t. en 16 vol., 1855-1895.
Eugène SAULNIER et André MARTIN, Bibliographie des travaux publiés de 1886 à 1897 sur 

l’histoire de France de 1500 à 1789, Paris, 1932-1938.
Pierre CARON et Gaston BRIÈRE, Répertoire méthodique de l’histoire moderne et contemporaine  

de la France, Paris, 12 vol., 1898-1914, 1965.
Pierre CARON et Henri STEIN, Répertoire bibliographique de l’histoire de France, Paris, 6 vol., 

1923-1938.
Bibliographie annuelle de l’histoire de France, Paris CNRS Éditions, 1955 →
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I – Le roi et la cour
Le roi et le cérémonial

Les grands officiers de la couronne
La Maison du roi

Les reines et enfants de France
Les princes du sang

Les ducs et pairs

Le monde de la cour est dominé par la famille royale, le roi, la reine, le dauphin, les 
enfants de France et la reine mère. Viennent ensuite les grands officiers de la couronne 
qui ont la haute main sur l’organisation de la Maison du roi, les princes du sang, les ducs 
et pairs. L’ensemble a nécessité la création d’une série d’offices auliques et de charges 
administratives dévolues aux serviteurs de l’État monarchique avec lesquels on passe plus 
ou moins indistinctement au monde du gouvernement.

Pour  tous  ces  personnages,  il  convient  de  rappeler  qu’outre  les  documents 
administratifs  énumérés  ci-dessous,  des  correspondances  sont  susceptibles  d’être 
conservées dans les nombreux recueils conservés au Département des Manuscrits de la 
Bibliothèque nationale de France (cf. infra, VII. Documentation historique).

J.-P. BABELON, Henri IV, Paris, 1982.
P. CHEVALLIER, Louis XIII, roi cornélien, Paris, 1979 (rééd. 1994).
A. LLOYD MOOTE, Louis XIII, the Just, Berkeley, 1989.
J.-P. LABATUT, Louis XIV, roi de gloire, Paris, 1984.
F. BLUCHE, LOUIS XIV, Paris, 1986.
J.-C. PETITFILS, Louis XIV, Paris, 1995.

L'État de la France où l'on voit tous les princes, ducs et pairs, maréchaux de France, et autres  
officiers de la couronne : les évêques, les gouverneurs des provinces, les chevaliers des ordres, les  
cours souveraines, etc. Ensemble les noms des officiers de la maison du roi et le quartier de leur  
service ; avec leurs gages et privilèges, et l'explication des fonctions de leurs charges. Comme 
aussi des officiers des maisons royales, de la reine et de Monsieur, etc. Avec plusieurs traités  
particuliers. Le tout enrichi d'un grand nombre de figures, et dédié au roi, par N. BESONGNE, Paris, 
1665 [Immédiatement postérieur à la période, mais riche d’éléments rétrospectifs].

F. BLUCHE, « Les honneurs de la cour », Les Cahiers nobles, n°10 et 11, octobre 1957, non pag.
M. ANTOINE, « La monarchie française de François Ier à Louis XVI », dans E. LE ROY LADURIE 

(dir.), Les monarchies, Paris, 1986, p. 185-208.
J. BOUCHER, La cour de Henri III, Rennes, 1986.
J.-F. SOLNON, La cour de France, Paris, 1987.
N. ELIAS, La société de cour, nouv. éd., Paris, 1996.
N. LE ROUX, La faveur du roi. Mignons et courtisans au temps des derniers Valois (vers 1547-

vers 1589), Paris, 2000.
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Le roi et le cérémonial

La personne du roi et le cérémonial monarchique sont ici réunis dans la mesure où ils 
incarnent et manifestent l’État royal. Le Grand maître des cérémonies, charge instituée 
par Henri III en 1585 pour Guillaume Pot, sieur de Rhodes, en est le garant, mais ce 
chapitre ne saurait s’en tenir au seul cérémonial entourant la personne royale. D’où le 
choix d’étudier le cérémonial indépendamment de la Maison du roi. Le cérémonial se 
conçoit comme une démonstration de la société ritualisée de l’Ancien Régime, comme le 
dit Godefroy dans son Cérémonial françois : « que chacun soit maintenu au rang qui lui 
appartient,  soit  à  cause  de  son  extraction,  soit  pour  son  état  et  office,  ou  bien  en 
considération  de  ses  mérites  ou  quelque  autre  sujet  raisonnable. »  Il  veille  aussi  à 
normaliser les préséances relatives aux entrevues des rois de France et des princes ou 
plénipotentiaires étrangers.

Th. GODEFROY, Le cérémonial françois, Paris, 1619, 2 vol. 
R. GIESEY, Cérémonial et puissance souveraine: France, XVe-XVIIIe siècle, Paris, 1987.
M.-L. NGUYEN, « Les grands maîtres des cérémonies et le service des Cérémonies à l’époque 

moderne, 1585–1792 », mémoire de maîtrise, Paris IV, 1999.

État sommaire

Série K. Monuments historiques. Cérémonial
Le titre X de la série K rassemble des pièces d’origines diverses, réunies par le Bureau 

des triages des titres à partir des documents qui lui passaient entre les mains, et ordonnés 
selon un plan méthodique. Il est consacré au « Cérémonial » de l’Ancien Régime, c’est-à-
dire au règlement des  grandes  cérémonies  publiques  et  privées  de  la  monarchie.  Les 
pièces  qui  le  constituent,  et  qui  sont  conservées  sous  les  cotes  K  1712  à  K  1720, 
proviennent pour l’essentiel soit des archives du Grand maître de France, soit de celles du 
Grand écuyer. C’est le cas en particulier des cartons relatifs aux pompes funèbres et aux 
cérémonies publiques. Le dossier conservé sous la cote K 1719, n° 55, porte d’ailleurs 
des mentions manuscrites en précisant la provenance, et expliquant qu’il a été conservé 
pour prouver que le prince de Lambesc continuait, quoique émigré, à faire fonction de 
Grand écuyer, et qu’il était employé par le Roi pour entretenir des liens avec les émigrés ; 
des mentions de même nature se retrouvent dans certains dossiers du titre III de la série 
K, également relatifs au prince de Lambesc (K 528).

Cependant, comme le titre X marquait également la fin de la série, on y a placé, après 
les dossiers relatifs au Cérémonial proprement dit, une série de pièces isolées qui n’ont 
qu’un lien très lâche avec les premiers cartons.  Il  s’agit  d’abord d’une belle série de 
quittances  concernant  essentiellement  les  Hôtels  ou Maisons royaux (ce  qui  explique 
qu’elles aient été jointes au Cérémonial), qui sont conservées sous les cotes K 1721 à K 
1723. Mais le carton K 1723 s’achève avec une vingtaine de pièces très différentes, qui 
constituaient le résidu de l’ensemble de la série et n’avaient pu trouver place dans les 
autres titres : brevets d’officiers royaux, pièces isolées, et douze pièces intéressant des 
serfs.

Les  cotes  KK  désignent  les  registres  également  regroupés  sous  une  rubrique 
Cérémonial (titre VIII).

K 1712. Extraits de plusieurs cérémoniaux français du XVIe et du XVIIIe s. – Note sur 
le  cérémonial  suivi  dans  les  assemblées,  1560-1665.  –  Règlement  entre  la  dame 
d’honneur et la surintendante de la maison de la reine, 1661. 
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K 1713. Notes et extraits d’ordonnances relatifs à l’Hôtel et à ses officiers (fin XVIIe 

s. ?).
K  1714.  Notes  manuscrites  (extraites  de  chroniques  ou  du  Cérémonial  français), 

extraits imprimés, relatifs aux sacres des rois de France.
K 1715. Extrait  du contrat de mariage de Chrétienne de France, deuxième fille de 

Henri IV, avec Victor Amédée de Savoie, prince de Piémont, fils aîné du duc de Savoie, 
11 janvier 1619. – Mémoire des cérémonies pour le baptême du fils de monsieur le Prince 
à Bordeaux, 20 février 1653.

K 1716. Cérémonies observées par les religieux de Saint-Denis, à la réception des 
corps des rois et reines, princes et princesse du sang.

K 1718. Extraits relatifs aux obsèques de Louis XIII, 1643.
K 1722-1723. Quittances.

KK  1423.  Cérémonial  de  Godefroy  [XVIIIe siècle] :  copies  de  documents  (avec 
quelques originaux et imprimés) réunis en cahiers.  Tome I :  anciens cartons E 1 à 3. 
1160-1781

KK 1424. Idem. Tome II : anciens cartons E 4 à 6. 1160-1781
KK 1425. Idem. Tome III : anciens cartons E 4 à 6. 1160-1781
KK 1426. Idem. Tome IV : anciens cartons E 9 à 11. 1160-1781
KK 1427. Idem. Tome V : anciens cartons E 12 à 14. 1160-1781
KK 1428. Idem. Tome VI : anciens cartons E 15 à 18. 1160-1781
KK 1429. Idem. Tome VII : anciens cartons E 19 à 20. 1160-1781
KK 1430. Idem. Tome VIII : anciens cartons E 21 à 22. 1160-1781
KK 1431. Idem. Tome IX : anciens cartons E 23 à 25. 1160-1781
KK 1432. Idem. Tome X : anciens cartons E 26 à 28. 1160-1781
KK 1433. Idem. Tome XI : anciens cartons E 29 à 30. 1160-1781
KK 1434. Idem. Tome XII : anciens cartons E 31 à 32. 1160-1781
KK 1435. Idem. Tome XIII : anciens cartons E 33 à 34. 1160-1781
KK 1436. Idem. Tome XIV : anciens cartons E 35 à 37. 1160-1781
KK 1437. Idem. Tome XV : anciens cartons E 40 à 41. 1160-1781
KK 1438. Idem. Tome XVI : anciens cartons E 42 à 44. 1160-1781
KK 1439. Idem. Tome XVII : anciens cartons E 45 à 47. 1160-1781
KK  1440.  Idem.  Tome  XVIII :  table  alphabétique  des  matières  et  des  personnes 

(1779). 1160-1781
KK  1441.  Recueil  de  Clairambault  sur  la  pairie,  tome  XII :  table  générale  des 

cérémonies, rangs et préséances (752-1696) . 752-1696
KK 1442. Recueil de pièces relatives aux sacres et couronnements des rois et reines de 

France et aux couronnements des rois et princes étrangers (1059-1618). 1059-1618
KK 1446. Recueil de pièces relatives aux cérémonies célébrées en France (3 juillet 

1644-décembre 1659). 1644-1659
KK 1448. Recueil de M. de Sainctot, maître des cérémonies : lettres de cachet, ordres 

du roi et autres pièces relatives aux cérémonies (1558-1585 et 1634-1684). 1558-1684

Instruments de recherche :
Général :
État général des fonds, t. I, p. 259-260 et 306-307.
Particulier :
L.-Cl. DOUËT D’ARCQ (et B. GALLAND), Inventaire dactyl.
J.-P. HERMANT, Inventaire dactyl. de la série KK, 2005.

Sources complémentaires

Les  manuscrits  collectés  ne  présentent  aucune  unité  intellectuelle :  y  figurent  des 
relations de cérémonies, des sources narratives, des règlements et des traités relatifs aux 
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préséances et  aux honneurs.  Beaucoup sont  des copies ou des compilations (voir  par 
exemple  les  portefeuilles  Lancelot,  la  collection  Bauffremont,  copie  de  la  collection 
Brienne à la Bibliothèque nationale de France, ou encore le cabinet Saint-Simon et les 
documents Sainctot agrégés aux collections des Affaires étrangères).

− Archives nationales
Série M
M 608. Honneurs de la cour. 1577-1791.

Série O1

Voir infra, Département des grands officiers de la Maison du roi (O1 750 à 1044). En 
particulier : O1 1042-1043. Papiers du Grand maître des cérémonies. 1536-1791.

− Archives du ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents, France.
163-166, 172-184, 190-195. Cérémonial royal (Saint-Simon).
851. Honneurs de la cour. 1645.
1817-1839. Cérémonial. 1640-1683 (Sainctot).
1840. Protocole de la cour de France. 1640.

Instrument de recherche : 
Inventaire  sommaire  des  archives  du  département  des  Affaires  étrangères.  Mémoires  et  

Documents. France, Paris, 1893.

Archives départementales du Nord
Les archives de la Chambre des comptes de Lille ont accueilli une partie des archives 

des Godefroy qui y ont exercé les fonctions d’archiviste.
B 19540-19541. Cérémonial français (papiers de Denis Godefroy).

Instrument de recherche :
M. BRUCHET, Répertoire numérique de la série B, Lille, 1921.

− Bibliothèque nationale de France
Département des Manuscrits
Ms. fr. 3722. Registre tenu par M. Tronson, secrétaire du cabinet, de plusieurs lettres 

écrites de la main de Louis XIII. 1619-1626.
Ms. fr. 3886. Recueil de copies de pièces : règlements et préséances. XVIe-XVIIe s.
Ms.  fr.  4316-4326,  4334-4335,  4337-4341.  Recueils  sur  les  préséances  et  le 

cérémonial. 
Ms. fr. 4926. Thèmes latins de Louis XIV.
Ms. fr. 6311-6392, 6394. Cérémonial. XVIe-XVIIe s.
Ms.  fr.  11186-11187.  Documents  relatifs  au  cérémonial.  Pièces  ayant  servi  à  Th. 

Godefroy.
Ms. fr. 11189-1195. Cérémonial princier.
Ms. fr. 16631-16632. Cérémonial : mariages royaux, états généraux, assemblées de 

notables, pompes funèbres. XVIe-XVIIe s.
Ms. fr. 18513-18539. Cérémonial. XVIe-XVIIe s.
Ms. fr. 23423-23424. Cérémonial. XVIe-XVIIe s. 

N. a. fr. 819. Le cérémonial en France ou recueil des cérémonies observées en France 
depuis Henri II. 1548-1640.

N. a. fr. 13008-13011. Journal de Jean Héroard, médecin de Louis XIII.
Ms. fr. 2785. « Table des temps », recueil contenant des extraits du Trésor des chartes, 

des registres du Parlement (cérémonial). XVIIe s.
N. a. fr. 7232. Sacres et couronnements ; cérémonies. 1059-1610.
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N. a. fr. 7233-7239. Cérémonial : enterrements, mariages.
N. a. fr. 7938-7946. Cérémonial (portefeuilles Fontanieu).
N.  a.  fr.  9632.  Cérémonial:  prérogatives  des  rois  de  France,  honneurs  de  la  cour 

(portefeuilles Lancelot 1).
N. a. fr. 9744. Pièces concernant les sacres (portefeuille Lancelot).
N.  a.  fr.  9747.  Cérémonial :  entrées  des  rois,  reines,  dauphins  et  dauphines 

(portefeuilles Lancelot 116 ; copie de Dupuy 325). 1389-1660.
N. a. fr. 9754-55. Cérémonial : funérailles royales et princières (portefeuilles Lancelot 

123-124 ; copie de Dupuy 324).
N.  a.  fr.  23377-23379,  23445-23447.  Cérémonial  :  sacres,  mariages,  entrées 

solennelles des rois et reines. XIe s.-1625 (Bauffremont 28-30 et 96-98 ; copie de Brienne 
263-268).

N. a.  fr.  23378.  Cérémonies observées aux mariages des rois.  1411-1625 (coll. 
Bauffremont).

N. a. fr. 23379. Entrées solennelles des rois et reines dans les villes. 1350-1625 
(coll. Bauffremont).

N. a. fr. 23380. Entrevues des rois et princes souverains ; prestations de serment 
aux traités de paix ; festins royaux. 1241-1625 (coll. Bauffremont).

Ms. fr. 23445-23447. Cérémonial (coll. Bauffremont).
N. a. fr. 23474. Processions générales faites à Paris avec documents sur le cérémonial 

et les préséances. 1523-1637 (coll. Bauffremont).

500 de Colbert  139.  Divers  mémoires  concernant  les  préséances  et  le  cérémonial. 
XVIe s.-1645.

500 de Colbert 140. Recueil de pièces sur les cérémonies d’entrées des rois de France 
et des ambassadeurs français et étrangers. 1551-1612.

500 de Colbert 142-143. Pompes funèbres, processions. 1571-1689.

Dupuy 324-326. Cérémonial.
Dupuy 542. Cérémonial. Avant 1640.
Dupuy 931. Recueil de relations de cérémonies princières. XVIe-XVIIe s.

Département des Imprimés. Réserve des livres rares
Châtre  de  Cangé  72.  Mélanges  historiques  et  administratifs  sur  les  sacres  et  les 

cérémonies. XVIe-XVIIIe s.
Châtre de Cangé 74. Protocole des princes du sang, reine et dauphin, ducs et pairs. 

1566-1741.

Morel de Thoisy 134-136, 391. Droit public et civil : préséances, droits honorifiques. 
XVIe-XVIIe s.

− Bibliothèque de l’Assemblée nationale
Ms. 195-200. Cérémonial : sacres, couronnements, obsèques, mariages royaux, entrées 

royales. XVIIe s.

− Bibliothèque de l’Institut de France
Godefroy  285.  Journal  de  la  cour  sous  Louis  XIII  par  Robert  Arnaud  d’Andilly. 

XVIIe s.
Godefroy 379-384. Mélanges sur les sacres des rois de France. XVIIe s.
Godefroy 435. Cérémonies des obsèques d’Henri IV et du sacre de Louis XIII.
Godefroy 450. Mariages des rois et des reines : cérémonial. 1560-1626.
Godefroy 482-483. Mélanges sur les questions de cérémonial. 1451-XVIIIe s.

− Bibliothèque Mazarine
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Ms. 2126.  Lettres de  Louis XIII  par  ordre de matières.  1619-1625.  Formulaire  de 
Louis Tronson, secrétaire du cabinet.

Ms. 2734. Entrées et préséances des rois et des princes. 1378-1621.
Ms. 2735-2738. Cérémonial. 1643-1661.

− Bibliothèque Sainte-Geneviève
Ms. 2014-2015. « Lettres du Cabinet du roi, écrites en 1657 et continuées jusqu’en 

1693 » avec un formulaire du Cabinet fait en 1663.

− Bibliothèque du Sénat
Ms. 196. Recueil sur le cérémonial. 1518-1641.
Ms. 197. Idem : copie de Dupuy 326.
Ms. 198. Idem. XVIe-XVIIe s.
Ms. 199. Réceptions et entrées solennelles. 1re moitié XVIIe s.
Ms. 289. Recueil sur le cérémonial de la cour de France. XVIe-XVIIe s.

*     *
*

En annexe et s’agissant de la personne du roi, on signale les très nombreux recueils 
manuscrits de lettres dont on donnera ci-après quelques spécimens à titre d’exemple49, 
ainsi  que  les  publications,  systématiques  ou  ponctuelles,  toutes  entreprises  qui 
manifestent  l’écrasante  supériorité  « littéraire »  d’Henri  IV.  Les  « actes  royaux » 
(ordonnances, édits…) font ci-dessous l’objet d’une rubrique particulière dans la 2e partie.

– Henri IV50 :
Bibliothèque nationale de France. Département des Manuscrits
Ms. fr. 3172. Recueil de copies de pièces : lettres et instructions d’Henri IV.
Ms. fr. 3388. Recueil de lettres et de pièces originales et de copie : lettres d’Henri III 

et Henri IV. 1571-1606.
Ms. fr. 3397. Idem. Fol. 122. Lettre de Henri IV. 1602.
Ms. fr. 3412. Journal de Henri IV en 1589 et 1590.
Ms. fr. 3639. Lettres originales d’Henri IV à la marquise de Verneuil ; à la duchesse 

de Beaufort.
Ms. fr. 4003. Recueil de copies de pièces, essentiellement correspondance d’Henri IV 

et du duc de Nevers. 1591-1592.
Ms. fr. 4029. Lettres du roi à M. de Brèves.
Ms. fr. 4057. Lettres originales d’Henri IV à Sully. 1599-1609.
Ms. fr. 6633-6634. Recueils de lettres originales et de copies : Henri IV.
Ms. fr. 10241-10244. Lettres d’Henri IV (originaux et copies).
Ms.  fr.  13664-13671.  Recueil  de  copies  de  lettres  de  Henri  IV,  tirées  de  la 

Bibliothèque du roi, par l’abbé de l’Écluse des Loges.

Dupuy 407. Lettres et pièces émanant d’Henri IV.

Éditions de textes :
J.  BERGER DE XIVREY et J.  GUADET (éd.),  Recueil des lettres missives de Henri IV, Paris, 1843-

1876, 9 vol. (Coll. de documents inédits sur l’histoire de France).
B. BARBICHE, Lettres de Henri IV concernant les relations du Saint-Siège et de la France. 1595-

1609, Cité du Vatican, 1968.

49 Voir aussi infra VII. Documentation historique.
50 E. JUNG,  Henri IV considéré comme un écrivain, Paris, 1855, rééd. 1969. – B. BARBICHE, « Les 
lettres de Henri IV. Essai de bibliographie », dans  Bulletin de la Société des lettres, sciences et  
arts de Pau, 1969, p. 65-89 (réimpr dans B. BARBICHE, Lettres de Henri IV concernant les relations  
du Saint-Siège et de la France. 1595-1609, Cité du Vatican, 1968.)
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J.-P. BABELON, Henri IV, Lettres d’amour et écrits politiques, Paris, 1988.

– Louis XIII :
Bibliothèque nationale de France. Département des Manuscrits
Cinq cents de Colbert 97-98. Correspondance de Louis XIII, Marie de Médicis et les 

principaux officiers de l’État. 1619-1623.

Éditions de textes :
M. TOPIN, Louis XIII et Richelieu. Étude historique accompagnée des lettres inédites du roi au  

cardinal de Richelieu, Paris, 1876.
G. LA CAILLE, Lettres inédites de Louis XIII à Richelieu, Paris, 1901.
R. et A. de  BEAUCHAMP,  Louis XIII d’après sa correspondance avec le cardinal de Richelieu, 

Paris, 1902.
Lettres de Louis XIII au cardinal de Richelieu et à M. de Bullion...,Extr. de Mélanges publiés 

par la Société des bibliophiles français, Paris, 1903.
J.  HALPHEN,  Lettres  inédites  de  Louis  XIII  à  M.  de  Césy,  ambassadeur  de  France  à 

Constantinople (janvier 1631-avril 1639), Paris, 1904.
E. GRISELLE, Louis XIII et Richelieu. Lettres et pièces diplomatiques, Paris, 1911.
E. GRISELLE, Lettres de la main de Louis XIII, Paris, 1914 (2 vol.).
L. de VAUNOIS, Vie de Louis XIII, Paris, 1936, rééd. 1961. [publication partielle de Mémoires et 

documents. France 2164].
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Les grands officiers de la Couronne

Telle que leur hiérarchie a été fixée par Henri III par une déclaration du 3 avril 1582 : 
le Connétable (chef de l’armée royale), le Chancelier (chef de la justice) éventuellement 
suppléé par le Garde des sceaux, le Grand Maître (chef de la Maison du roi), le Grand 
Chambellan (chef de la chambre du roi), l’Amiral (chef de la flotte), les maréchaux, le 
Grand Écuyer (chef de l’écurie royale) ; d’autres charges peuvent être érigées en offices 
de la couronne : en 1599, celle de grand voyer de France puis en 1601, celle de Grand 
Maître de l’artillerie, au bénéfice de Sully. Il s’agit d’offices ni vénaux ni transmissibles, 
dont  les  titulaires,  à  l’exception  du garde des  sceaux,  sont  inamovibles.  Ces  proches 
conseillers du roi sont pour certains choisis parmi les princes du sang, les ducs et les pairs 
du royaume, aussi le roi donne-t-il à son Grand Maître, à son Grand Chambellan et à son 
Grand Ecuyer le titre de « cousin ».

Le XVIe siècle voit la plupart des charges civiles se restreindre à l’espace de la cour et 
devenir purement honorifiques ; seul le Chancelier conserve un rôle politique (voir ci-
dessous  Grande  Chancellerie) ;  en  matière  militaire,  le  Connétable  est  supprimé 
définitivement en 1626 à la mort de Lesdiguières (mais la « connétablie » subsiste avec la 
« maréchaussée ») ; l’Amiral l’est temporairement sous le ministériat de Richelieu.

Th. GODEFROY, Le cérémonial françois, Paris, 1619, 2 vol.
D.  GODEFROY,  Histoire  des  connestables,  chanceliers  et  gardes  des  sceaux,  mareschaux…, 

Paris, 1658.
P. ANSELME DE SAINTE-MARIE,  Histoire généalogique et chronologique de la maison royale de  

France et des grands officiers de la couronne, 3e éd., Paris, 1726-1733 (t. VI-VIII).
V. COUSIN, Le duc et connétable de Luynes, dans Journal des Savants, 1861-1863.
J. DU CASTRE D’AUVIGNY, Les connétables de France, Paris, 1877.
L. D’HARCOURT, Connétables et maréchaux de France, Paris, 1912.

État sommaire

Série K. Monuments historiques
Une partie du titre V de la série K est composée de documents provenant des archives 

du chancelier51.
K 649. Chanceliers et gardes des sceaux : provisions, commissions, visites et pièces 

diverses. 1515-XVIIIe s.

Instruments de recherche :
Général :
État général des fonds, t. I, p. 243.
Particulier :
L.-Cl. DOUËT D’ARCQ, Inventaire dactyl.

Série O1. Maison du Roi
Voir infra, Département des grands officiers de la Maison du roi (O1 750 à 1044).

Séries Z1C et Z1D. Connétablie et Amirauté
Voir infra, Justice.

51 Pour le chancelier, on se reportera en outre à la rubrique « Grande Chancellerie » de la 2e partie 
où sont recensés les documents provenant des chanceliers.
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Archives privées
120 AP. Papiers de Sully.

Instrument de recherche :
R.-H. BAUTIER et A. VALLÉE-KARCHER, Les papiers de Sully aux Archives nationales. Inventaire, 

[Paris, 1959].

Sources complémentaires

La plupart des manuscrits s’intéressent aux attributions des grands officiers, à leurs 
carrières. Les manuscrits sont au demeurant très répétitifs, par le jeu déjà souligné des 
copies multiples (collections Brienne, Bauffremont, etc.). Il faut également ajouter à la 
liste qui suit les innombrables recueils de correspondances conservés au département des 
manuscrits de la Bibliothèque nationale (pour le connétable Henri de Montmorency par 
exemple).

− Archives du Ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents. France
167. Officiers de la Couronne et de la maison du roi. (Saint-Simon).
781, 784. Suppression des offices d’amiral de France et de connétable. 1626 

(Richelieu).
787. Projet d’édit sur la charge de connétable. 1627 (Richelieu).

Instrument de recherche : 
Inventaire  sommaire  des  archives  du  département  des  Affaires  étrangères.  Mémoires  et  

Documents. France, Paris, 1893.

− Archives départementales du Nord
Les archives de la Chambre des comptes de Lille ont accueilli une partie des archives 

des Godefroy qui y ont exercé les fonctions d’archiviste.
B 19546. Fragments de l’histoire des grands officiers de la couronne (papiers de Denis 

Godefroy).

Instrument de recherche :
M. BRUCHET, Répertoire numérique de la série B, Lille, 1921.

− Bibliothèque nationale de France
Département des Manuscrits
Ms. fr. 892, fol. 19. Rôle des officiers de la maison et couronne de France en l’année 

1633 ; fol. 20. des officiers pour la garde du roi.
Ms. fr. 3547-3611. Recueils de lettres et pièces originales et de copies adressées au 

duc de Montmorency, connétable de France. 1594-1601.
Ms.  fr.  7860.  Table  générale  et  alphabétique  des  matières  contenues  dans  les  dix 

volumes de recueils [Clairambault52] concernant les ducs et pairs, officiers de la couronne 
et grands du royaume.

Ms. fr. 9461. Notes sur les grands officiers de la Couronne, par Charles Du Fresne, 
seigneur Du Cange. XVIIe s.

Ms. fr. 21595. Grands officiers (coll. Delamare).
Ms.  fr.  23940.  Pièces  et  règlements  relatifs  aux  connétable,  maréchal  de  France, 

maîtres des requêtes de l’hôtel, chambellan. XVIe-XVIIe s.

N. a. fr. 7228. Recueil concernant les grands officiers de la Couronne (coll. Brienne 
259).
52 KK 592-604.
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N. a. fr. 7229. Lieutenants généraux du royaume. 1357-1637 (coll. Brienne 260).
N. a. fr. 7230. Gouvernements, connétables et maréchaux. 1359-1637 (coll. Brienne 

261).
N. a. fr. 9737-9740 (portefeuilles Lancelot 106-109). Grands officiers de la Couronne 

et officiers de la Maison du roi.
N. a. fr. 9741. Connétable (portefeuille Lancelot).
N. a. fr. 23422. Documents sur les connétables, maréchaux de France, grands maîtres, 

maîtres d’hôtel, grands chambellans, amiraux. 1125-1636 (coll. Bauffremont).
N.  a.  fr.  23499.  Provisions  des  gouverneurs  de  provinces,  des  connétables  et 

maréchaux de France. 1359-1637 (coll. Bauffremont).

500 de Colbert 136. Grands officiers de la Couronne. XIVe-XVIIe s. 

Dupuy 487. Recueil de pièces concernant les grands officiers de la couronne et les 
gouverneurs de provinces. 1408-1634.

Département des Imprimés
Réserve des livres rares
Châtre de Cangé 72, fol. 190. Règlement pour le Grand prévôt. 1585.

Série L. Histoire de France
Lf5, Lf6. Grands officiers de la couronne.

Instrument de recherche :
Catalogue de l’histoire de France, t. VII, 1861, p. 184-186.

− Bibliothèque de l’Assemblée nationale
Ms. 191, 193. Grands officiers. XVIIe s.

− Bibliothèque du Sénat
Ms. 1082-1083, 1094. Recueil de pièces relatives aux officiers de la Maison du roi et 

aux grands officiers de la couronne.

− Archives du Musée Condé à Chantilly
Cabinet  des  titres  et  Cabinet  des  lettres :  archives  d’Henri  II  de  Montmorency, 

maréchal de France (mort en 1632) et des Bourbon-Condé.

Instrument de recherche : 
Chantilly, les archives, le cabinet des titres, Paris, 1926, 4 vol.

Éditions de textes

L.-A. DOUGLAS et J. ROMAN, Actes et correspondance du connétable de Lesdiguières, Grenoble, 
1878-1884, 3 vol.

R.  MOUSNIER,  Lettres et mémoires adressés au chancelier Séguier (1633-1649), 2 vol., Paris, 
1964.

A. D. LUBLINSKAIA, Lettres et mémoires adressés au chancelier P. Séguier, Moscou, 1966.
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La Maison du roi

Sous le nom de « Maison du roi » sont désignés les services organisés autour de la 
personne du roi et placés sous la tutelle du département ministériel de la Maison du roi 
créé  en  1570.  Leurs  effectifs  furent  soumis  depuis  le  Moyen  Age  à  une  constante 
augmentation du fait  du l’importance croissante et  des  déplacements  incessants de  la 
cour, dont la sédentarisation à Versailles n’a été effective qu’en 1682. 

L’organisation de la Maison du roi a fait l’objet d’un règlement promulgué en août 
1578 par Henri III. C’est une Maison civile placée sous l’autorité des grands officiers de 
la Maison du roi : le Grand Aumônier, le Grand Maître de France, le Grand Chambellan, 
le Premier Gentilhomme de la Chambre, le Grand Maître de la Garde-Robe, le Premier 
Ecuyer, les Quatre Secrétaires de la Chambre et du Cabinet ainsi que le Premier Médecin 
prêtent tous leur serment entre les mains du roi53. L’ensemble est composé de plusieurs 
services : la Chapelle, la Chambre, la Garde-Robe, la Bouche, l’Écurie, la Vénerie, les 
Menus Plaisirs, auxquels sont rattachées un certain nombre d’administrations, comme les 
Bâtiments et le Garde-Meuble, sans oublier une juridiction particulière aux commensaux 
du roi, la Prévôté de l’Hôtel54. 

La  Maison  militaire  du  roi,  structurée  sous  Louis  XIV,  regroupe  les  corps  d’élite 
préposés à la garde personnelle du souverain. Elle est placée sous la tutelle du Secrétariat 
d’État de la Maison du roi,  mais sa gestion relève du Secrétariat d’État de la Guerre 
(voir : Département de la Guerre).

E. COUARD, "L'intérieur et le mobilier du château de Versailles à la date de la journée des Dupes 
(1630)", Revue de l'histoire de Versailles et de Seine-et-Oise, mai 1906, p. 97-122, août 1906, p. 198-
208.

P. VERLET, Le mobilier royal français, Paris, 1955, rééd. 1992.
J.  BOUCHER, « L’évolution de la Maison du roi des derniers Valois aux premiers Bourbons », 

dans XVIIe siècle, n° 137, 1982, p. 359-379.
B. BARBICHE, « Henri IV et la surintendance des bâtiments », dans Bulletin monumental, t. 142-

1, 1984, p. 19-39.
S. de LAVERNY, Les domestiques commensaux du roi de France au XVIIe siècle, Paris, 2002.
M.-L. NGUYEN, « Les officiers de la Maison du Roi et le cérémonial public de Henri III à Louis 

XVI », DEA, Paris IV, 2003.
S. CASTELLUCCIO, Le Garde-Meuble de la Couronne et ses intendants du XVIe au XVIIIe siècles,, 

Paris, 2004.

État sommaire

Les archives de la Maison du roi sont entrées aux Archives nationales tardivement, en 
1848, parce qu’elles étaient restées rassemblées avec celles des maisons de l’Empereur et 
des souverains de la Restauration. E. Boutaric les fit séparer en 1868 en distinguant les 
sous-séries O1 (Ancien Régime), O2 (Premier Empire), O3 (Restauration), O4 (Monarchie 
de Juillet) et  O5 (Second Empire)  identifiées par périodes chronologiques. De 1870 à 
1873, le fonds de la Maison du roi sous l’Ancien Régime fit encore l’objet d’ultimes 
reclassements avant qu’Henri de Curzon n’en rédige le répertoire numérique, publié en 
1903. Les dix grandes rubriques du fonds reprennent approximativement les différents 
53 Pour une liste des offices, voir: O1 717, État général des officiers de la Maison du roi, s. d.. [vers 
1725-1731]. Ce manuscrit, qui nous a été aimablement signalé par M. William Ritchey Newton, 
est l'un des rares volumes du fonds d'archives à fournir un état complet de l'organigramme de la 
Maison du roi. Voir aussi : les volumes de Z1A mentionnés ci-après.
54 Voir ci-dessous.
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services  cités  supra.  Ce  fonds  très  incomplet  possède  une  minorité  de  documents 
antérieurs au XVIIe siècle. C’est en effet sous le règne de Louis XIV qu’il s’est constitué 
et  organisé  dans  une  perspective  de  conservation  durable.  Les  grandes  séries 
documentaires  (comptes,  mémoires,  ordres)  portent  l’empreinte  du travail  de  Colbert, 
surintendant des bâtiments depuis 1664 et Secrétaire d’État de la Maison du roi de février 
1669 à sa mort en 1683. 

Série O1. Maison du Roi
Secrétariat de la Maison du roi (O1 1 à 749) 
En tête  de  cette  suite  figurent  quelques  registres  d’originaux et  de  copies  d’actes 

royaux expédiés par le secrétaire d’État à la Maison du roi, rassemblés à titre de modèles 
à l’époque de Colbert (voir infra : Collections d’actes royaux). 

O1 355. Rôles de placets au roi. 1653-1668.

Département des grands officiers de la Maison du roi (O1 750 à 1044) 
De nombreux articles portent sur une large période comprise entre le début du XVIIe 

siècle et la fin de l’Ancien Régime. Voir en particulier :
O1 751-754. Grand Maître. 1285-1720.
O1 855-859. Grand Écuyer. 1406-1789.

Les Bâtiments du roi (O1 1045 à 2805)
Le service des Bâtiments du roi, réorganisé sous Henri IV entre 1594 et 1599, a pour 

mission  la  construction  et  l’entretien  des  résidences  royales.  Au  XVIIe siècle,  un 
intendant  (puis  surintendant)  est  l’ordonnateur  des  dépenses,  un  premier  architecte, 
assisté d’un premier peintre et d’un premier sculpteur, est l’exécuteur des travaux. Le 
fonds des bâtiments est réparti entre les archives des résidences (classées dans l’ordre 
alphabétique) et les pièces de comptabilité. Des titres d’acquisition de la fin du Moyen 
Age y figurent sous forme de copies et certains états d’officiers remontent aux premières 
décennies du XVIIe siècle. Signalons en particulier :

O1 1049-1052. Administration générale. 1563-1792.
O1 1306. Extraits de comptes des Bâtiments du roi. 1564-1627.
O1 1676. Louvre. 1496-1699.
O1 1680. Tuileries. 1637-1772.
O1 1684. Luxembourg. 1627-1765.
O1 1709. Montceaux. 1621-1783.
O1 1759A. Versailles. 1537-1684.
O1 1925A-19261. Académie de sculpture et de peinture. 1648-1664.
O1 2065. Marbres. 1642-1689.
O1 2127-2128. Comptes des dépenses des Bâtiments du roi. 1639-1689.
O1 2387-2388. Gages des officiers. 1605-1678.

Argenterie, Menus Plaisirs et affaires de la Chambre (O1 2806 à 3276)
Ces trois domaines ont la particularité de conserver la trace d’objets ou d’événements 

éphémères. Le département de l’Argenterie comprend les sacres, cérémonies religieuses, 
les fêtes solennelles, les baptêmes, mariages, pompes funèbres, processions ; celui des 
Menus, les petites fournitures faites par les valets de chambre, les bijoux, les portraits 
officiels ; celui des Plaisirs, les spectacles, les ballets et les fêtes. Enfin le département 
des Affaires de la Chambre comprend les nécessaires de toilette, les objets et le linge pour 
le  bain,  les  flacons  d’argent.  L’ensemble  est  dirigé  tour  à  tour  par  l’un  des  quatre 
Premiers gentilshommes de la Chambre qui en gère le budget par quartier.

O1 2984. Minutes des dépenses. 1610-1697.
O1 3259-3264. Fêtes et cérémonies. 1556-1775.

Le Garde-Meuble de la Couronne (O1 3277 à 3671)
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Dévolu sous François Ier à un valet de chambre ordinaire dépendant des Bâtiments du 
roi, le Garde-Meuble royal est confié en 1604 à un « intendant » chargé de l’entretien et 
du  renouvellement  du  mobilier  sous  la  responsabilité  budgétaire,  comme  les  Menus 
Plaisirs,  du  premier  gentilhomme  de  la  chambre.  Cependant,  il  faut  attendre  la 
nomination de Gédéon Berbier du Metz à la tête du Garde-Meuble en 1663 pour que soit 
rédigé un « inventaire général » des meubles de la Couronne conçu comme un document 
perpétuel  enregistrant  les  accroissements  successifs  de  la  collection,  et  pour  que  soit 
inventé le principe du « journal du Garde-Meuble » ouvert en 1666.

O1 3277. Administration générale. 1657-1792.
O1 3279. Personnel. 1653-1793.
O1 3280. Historique. 1581-1793. 
O1 3282B et C. Inventaire des meubles des châteaux de Blois et de Chambord, par Pierre 

Viart. 1657 (Fonds Berbier du Metz):

Prévôté de l’Hôtel (O1 3700 à 3712)
O1 3700. Administration générale. 1522-1789.

Domaine de la Couronne (O1 3800 à 3989)
O1 3801. Titres de propriétés, acquisitions. 1580-1792. 
O1 3804-3971. Titres, états, domaines, arpentages (classés par lieux). 1225-1792.

Instruments de recherche :
Général :
H. de  CURZON,  Répertoire numérique des archives de la Maison du roi (série O1), Bordeaux, 

1903.
Particuliers :
M.  HÉBERT et J.  THIRION,  Catalogue général des cartes, plans et dessins d'architecture,  t.  I, 

Série N. Paris et le département de la Seine, Paris, 1958.
D.  GALLET-GUERNE et Ch.  BAULEZ,  Versailles. Dessins d’architecture de la direction générale  

des bâtiments du roi,  Paris,  1983-1989,  2  vol.  [documents pour l’essentiel  postérieurs  à  notre 
période].

Sources complémentaires

Outre les  copies  des comptes conservées  dans la  série K et  les  quelques  registres 
subsistants de la Cour des aides, les sources complémentaires relatives à la Maison du roi 
conservés en dehors des Archives nationales se partagent entre copies de règlements, 
d’états d’officiers et de comptes. Pour ces derniers, le gisement principal est conservé 
dans la collection constituée par Pierre Clairambault, généalogiste des ordres du roi sous 
Louis XIV et Louis XV, notamment à partir des archives de la Chambre des Comptes. 
Des compilations de règlements figurent en grand nombre dans la collection Brienne et 
ses copies de la collection Bauffremont (cotées au département des Manuscrits dans les 
nouvelles acquisitions françaises).

− Archives nationales
Série K. Monuments historiques. Comptes
Une part non négligeable des archives de la Maison du roi était constituée par des 

comptes, dont la série O1 n’a conservé que les séries rédigées sur l'initiative de Colbert. 
Pour les époques antérieures, on se reportera aux séries factices de comptes placées au 
XIXe siècle dans la série KK, qui proviennent du dépôt de la Chambre des Comptes où 
étaient  conservés  des  doubles  des  registres  comptables  de  la  Maison  du  roi.  Cette 
collection, constituée à la hâte à la Révolution, reste très lacunaire. On a joint à cette série 
des copies de règlements de la Maison du roi.

K 502. Comptes de la Maison du roi. XVIe-XVIIe s.
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K53019B, 53020A, 530 20B. Ecroues de la chambre aux deniers. 1584-1718.

KK 146. Dettes de Henri III et Henri IV antérieures à leur avènement. 1589-1600.
KK 147-156. Comptes de la Maison de Henri IV. 1583-1590.
KK 197-202. Comptes de la Maison de Louis XIII. 1612-1625.
KK 211. Comptes de l’Écurie. 1648.
KK 538-539. Journal du régiment des gardes françaises. 1563-1778.
KK 544. Règlements de la Maison du roi. 1560-1606.
KK 547-548. Code des officiers du roi (règlements de la Maison du roi). 1585-1735.

Instruments de recherche :
Général :
État général des fonds, t. I, p. 239-240, 272-286.
Particuliers : 
L.-Cl. DOUËT D’ARCQ, Inventaires dactyl.
J.-P. HERMANT, Inventaire dactyl. de la série KK, 2005.

Série Z1A. Cour des aides
En vertu du privilège de committimus qui les exemptait de la taille et les soustrayait 

aux jugements des juridictions royales ordinaires,  les officiers de la Maison du roi  et 
autres « commensaux » étaient régulièrement inscrits dans les registres de la Cour des 
aides. Les archives de la Cour ayant été ravagées par un incendie en 1776, on ne trouvera 
ici que des reconstitutions partielles.

Z1A 472-474. États généraux des officiers de la Maison du roi. 1535-1673.
Z1A 486-493A. Officiers de la Chapelle, de la Chambre, des écuries, de la vénerie, de la 

fauconnerie. 1535-1781.
Z1A 499-508. États des officiers de la Maison militaire. XVIIe s.
Z1A 510. Connétablie. 1653-1789.

Instruments de recherche :
A. TUETEY, Rép. num. dactyl.
S.  CLÉMENCET,  « Cour  des  aides  de  Paris »,  dans  Guide  des  recherches  dans  les  fonds 

judiciaires de l'Ancien Régime, Paris, 1958, p. 223-233.

Archives privées
120 AP 48. Papiers de Sully : projets de règlement de la Maison du roi, comptes des 

bâtiments du roi. 1602-1606.

Instruments de recherche :
R.-H. BAUTIER et A. VALLÉE-KARCHER, Les papiers de Sully aux Archives nationales. Inventaire, 

[Paris, 1959].

Archives imprimées
AD I 15. Maison et commensaux du roi. 1333-1753.
AD XI 45. Manufactures royales. 1349-1777.

− Archives du Ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents. France
31. Recueil de règlements relatifs à la Maison du roi et au Conseil. 1546-1624.
35. Règlements relatifs à la maison du roi et à ses principaux officiers. 1560-1626 

(copie de Dupuy 218).
167. Officiers de la Couronne et de la maison du roi (Saint-Simon).
171. Règlements généraux et particuliers pour la maison du roi. XVIe s. (Saint-Simon).
764. État des officiers de la maison du dauphin en 1602.
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Instrument de recherche : 
Inventaire  sommaire  des  archives  du  département  des  Affaires  étrangères.  Mémoires  et  

Documents. France, Paris, 1893.

− Archives départementales des Yvelines
1F32. Inventaire du mobilier du château de Versailles en 1630.
J 2172. Fragments de comptes de la Maison du roi. 1648.

− Archives communales de Saint-Germain-en-Laye
CC2 (b-J) : dépenses faites par le roi à Saint-Germain-en-Laye, 1584-1682. 

− Bibliothèque nationale de France
Département des Manuscrits
Ms. fr. 4197. Recueil de copies de pièces formé par Henri de Guénégaud, sr du Plessis, 

secrétaire d’État, pour l’histoire des années 1648-1653.
Ms. fr. 4258. Recueil de textes concernant la Maison du roi. 1578-1630.
Ms. fr. 4581. Règlements de la Maison du roi. 1555-1618.
Ms. fr. 5929. Traité des offices de la Maison du roi. XVIIe s.
Ms. fr. 6217. Compte de l’hôtel du roi. 1525-1697.
Ms. fr. 6372. Recueil de règlements relatifs à la Maison du roi. XVIe-XVIIe-s.
Ms. fr. 6407. Comptes de la Maison du roi. 1642.
Ms. fr. 6563 (fol. 24). État des gages des officiers de la Maison du roi. 1667.
Ms. fr. 7007-7008. Règlements de la Maison du roi. XVIe-XVIIe-s.
Ms. fr. 7855-7856. Tables des ordonnances et états des maisons royales et princières 

de saint Louis jusqu’à Louis XIV.
Ms. fr. 11200. Rôle de la dépense extraordinaire de l’écurie du roi à l’occasion du 

mariage d’Angleterre. 1625.
Ms. fr. 11208. Comptes de l’argenterie d’Henri IV. 1598.
Ms. fr. 16216. Recueil de pièces relatives à la Maison du roi, extr. des registres de la 

Chambre des comptes. XVIe-XVIIe-s.
Ms. fr. 18512. Registre et contrôle de la dépense de l’argenterie du roi. 1610.
Ms. fr. 18538. Pompes funèbres de Louis XIII. 1643-1644 [copie du ms. fr. 23939].
Ms. fr. 19792. Notes sur les officiers de la Maison du roi. XVIIe-s.
Ms. fr. 23026 (fol. 158). État des gages des officiers de la Maison du roi. 1611.
Ms. fr. 23058. État des officiers de la Maison du roi. 1650.
Ms. fr. 23939. Funérailles de Louis XIII. 1643-1644 (Séguier).
Ms. fr. 23941-23943. Pièces et règlements relatifs aux officiers de la Maison du roi. 

XVIIe-s.
Ms. fr. 25760-25762. Comptes de la bouche du roi. 1586-1672.
Ms. fr. 25950-25951, 25959-25964. Quittances des Suisses. 1529-1690 et 1561-1676.
Ms. fr. 32775-32776. Rôles de gentilshommes de la Maison du roi. 1471-1596.

N. a. fr. 32. Règlements de la Maison du roi. XVIe-XVIIe s. (ex-KK 546).
N. a. fr. 163. Dépenses de l’écurie et des haras du roi. 1631-1644.
N. a. fr. 281. Comptes de la bouche du roi. 1590-1711.
N. a. fr. 5824. Comptes de la bouche du roi. 1566-1632.
N. a. fr. 5906-5907. Comptes journaliers de la bouche du roi (écroues de la chambre 

aux deniers). 1574-1721.
N. a. fr. 7118. Joyaux et pierreries de la couronne (coll. Brienne).
N. a. fr. 7225-7226 (coll. Brienne). Recueil de règlements de la Maison du roi. 1578-

1632.
N. a. fr. 7857-7859 (Portefeuilles de Fontanieu 589-594). Maison du roi : états des 

maisons, dépenses, droits des officiers.
N. a. fr. 9740 (portefeuilles Lancelot 109). Règlements de la Maison du roi. 1578-

1629.
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N. a. fr. 21205 (collection Phillips). Comptes de l’écurie d’Henri IV. 1597.
N. a. fr. 21282 (collection Phillips). Rôles des compagnies de soldats suisses. 1610-

1677.
N. a. fr. 21744. Comptes de l’écurie du roi pour les années 1509, 1513, 1521, 1583, 

1589 et 1610.
N. a. fr. 23373-23374. Anciens règlements des hôtels du roi et de la reine. 1261-1631 

(Bauffremont 24-25; copie de Brienne 255-256).

Clairambault 383 (fol. 5 et 186). État de la dépense de l’écurie du roi. 1638-1639.
Clairambault  415.  Provisions  de  superintendant  des  bâtiments  et  manufactures  en 

faveur d’Étienne Le Camus. 1648.
Clairambault 802. Compte des recettes et dépenses de l’argenterie. 1595.
Clairambault 803. Compte des recettes et dépenses de l’argenterie. 1614-1615.
Clairambault 808. Comptes des menus plaisirs et affaires de la chambre. 1619.
Clairambault 814. États des officiers des maisons du roi Louis XIII et des princes.
Clairambault 829. Recueil de pièces sur les écuries du roi, dont des états des dépenses 

depuis 1631.
Clairambault 837. États des officiers des maisons du roi, de la reine et des enfants de 

France de Henri IV à Louis XIV.

500 de Colbert 54, fol. 381. État de la Maison du roi Henri IV. 1608.
500 de Colbert 54, fol. 387. État de la Maison du roi Louis XIII. 1614.

Mélanges Colbert 318. Pensions et appointements des officiers de la Maison du roi. 
1606-1656.

Dupuy 218. Recueil de règlements faits par les rois de France pour l’administration de 
leur maison et des affaires du royaume. 1567-1625.

Dupuy 489. Recueil de règlements concernant la Maison du roi. 1535-1642.

Département des Imprimés
Réserve des livres rares
Châtre de Cangé 4. Officiers militaires de la Maison du roi. 1550-1734.
Châtre de Cangé 72. Sacres, cérémonies, officiers de la cour et de la chambre du roi. 

1515-1744.

Morel de Thoisy 374. Maisons du roi et des princes.

Série L. Histoire de France
Lf7-Lf15. Maison du roi.

Instrument de recherche :
Catalogue de l’histoire de France, t. VII, 1861, p. 186-190.

− Bibliothèque de l’Arsenal
Ms. 4220. Règlements de la maison et des conseils du roi. XVIe-XVIIe s.
Ms. 4226. Obsèques des rois et princes. 1380-1599.
Ms. 5995. Procès-verbaux de visite des ouvrages du palais du Luxembourg. 1623.

− Bibliothèque de l’Institut de France
Ms. 510. Règlement fait par le roi de tous les états de sa maison. 1585.
Godefroy 317. Mélanges concernant les maisons royales et princières. XVe-XVIIe s.

− Bibliothèque Mazarine
Ms. 2658. Règlements de la Maison du roi. 1567-1622.
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Ms. 2659. Liste des édits concernant l’argenterie, les Menus Plaisirs et les affaires de 
la chambre. 1627-1719.

− Bibliothèque du Sénat
Ms. 360. Journal de la vente des charges de la Maison du roi. 1643-1719.
Ms. 367. Pièces et mémoires relatifs aux officiers de la Couronne et de la Maison du 

roi. 1397-1670.
Ms. 1094. Privilèges des officiers de la maison du roi. XVIIe-XVIIIe s.

Éditions de textes

J.  GUIFFREY,  « Liste des artistes et artisans employés à l’embellissement et à l’entretien des 
châteaux royaux... de 1605 à 1656... », dans Nouvelles Archives de l’Art français, 1872, p. 1-54.

J. GUIFFREY, « Liste des peintres, sculpteurs, architectes, graveurs et autres artistes de la maison 
du roi, de la reine ou des princes du Sang... », dans Nouvelles Archives de l’Art français, 1872, p. 
55-108.

J.  GUIFFREY,  « Logements d’artistes au Louvre », dans  Nouvelles Archives de l’Art français, 
1873, p. 1-221.

E. GRISELLE, État de la Maison du roi sous Louis XIII, Paris, 1912.
E. GRISELLE,  Officiers domestiques de la Maison de Monseigneur Loys dauphin, fils de Henri  

IV, depuis le 1er octobre 1601 jusqu’à 1610, Paris, 1912.
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Les reines et enfants de France 

À l’exception du dauphin, servi par les officiers de la Maison du roi, tous les membres 
de la famille royale avaient leur propre maison. Créée à l’image de la Maison du roi, la 
Maison de la reine est attestée dès le XIVe siècle sous le nom d’ « Hôtel de la Reine ». 
Aux XVIIe et XVIIIe siècles, sa composition et son fonctionnement sont définis par des 
règlements dont les textes ont été conservés :  elle est dirigée par une surintendante et 
divisée en plusieurs départements à l’image de ceux de la Maison du roi : la Chapelle, 
dirigée par un Grand aumônier ; la Chambre, placée sous l’autorité de la dame d’honneur 
de  la  reine ;  la  Garde-Robe,  régie  par  la  dame  d’atours ;  la  Chambre  aux  deniers, 
supervisée par un Chevalier  d’honneur ;  enfin l’Ecurie.  Comme le roi,  la  reine a son 
garde-meuble dont les dépenses relèvent entièrement du trésorier de sa maison. Quand le 
budget est dépassé, les dépenses sont prises en charge par l’un des trésoriers de la Maison 
du roi. 

C. DULONG, Anne d’Autriche, mère de Louis XIV, Paris, 1980.
M. CARMONA, Maris de Médicis, Paris, 1981.
R. KLEINMAN, Anne d’Autriche, Paris, 1993.
M.-N.  BAUDOUIN-MATUSZEK, « Les archives d’une reine, Marie de Médicis », dans  Histoire et  

archives, n° 2, juillet-décembre 1997, p. 65-124.
F. COSANDEY, La reine de France, Paris, 2000.

État sommaire

Des  épaves  des  registres  de  comptes  des  reines  et  des  enfants  de  France  sont 
conservées parmi les séries factices de comptes versées au XIXe s. dans la série KK, qui 
proviennent du dépôt de la Chambre des comptes où étaient conservés des doubles des 
registres comptables des Maisons royales. Cette collection est aussi lacunaire que celle 
des comptes de la Maison du roi.

Séries K. Monuments historiques
K 103. Règlement des créanciers de la succession de Catherine de Médicis. 1601.

KK 158-186. Comptes et dépenses de Marguerite de France, reine de Navarre. 1572-
1615.

KK 187-191. Trésorerie générale des Maison et finances de la reine mère Marie de 
Médicis. 1620-1631.

KK 192.  Trésorerie générale des Maison et  finances de la reine  Anne d’Autriche. 
1632.

KK 193-196. Bâtiments, dettes et succession de Marie de Médicis. 1615-1646.
KK 203.  Trésorerie générale des Maison et  finances de la reine  Anne d’Autriche. 

1642.
KK 228. Comptes des princes du sang: Mesdames, sœurs du roi (1619). – Henriette-

Marie de France (1621). 
KK 234. Mesdames, sœurs du roi : trésorerie générale. 1619.
KK 235. Henriette-Marie de France : trésorerie générale. 1621.
KK 354. Domaines de la reine mère Marie de Médicis. 1638.
KK 549-541. Contrats de mariages des rois, princes et grands seigneurs de France. 

1226-1692.
KK 815. Régences et majorités des rois. 1190-1643.
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KK 816. Traité des régences et de la majorité des rois. Vers 1610.

Instrument de recherche :
État général des fonds, t. I, p. 235, 273-289.
J.-P. HERMANT, Inventaire dactyl. de la série KK, 2005.

Sources complémentaires

Les sources complémentaires comprennent des états des maisons des reines, des traités 
ou mémoires sur les régences, les douaires et plus généralement sur ce qu’on pourrait 
appeler le « statut » des reines de France. On soulignera l’aspect narratif des manuscrits 
relatifs à la reine mère Marie de Médicis.

– Archives nationales

Série J. Trésor des chartes
J 969. Donation de la reine Marguerite au dauphin. 1606.

Série U. Extraits et procédures judiciaires
U 959*.  Mémoires sur les  apanages des enfants  de France (copies du XVIIIe s.) : 

Mémoire de Jean du Tillet, suivi d’un recueil de copies de pièces. 1228-1627.

Série Z1A. Cour des aides
En vertu du privilège de committimus qui les exemptait de la taille et les soustrayait 

aux jugements des juridictions royales ordinaires, les officiers de la Maison de la Reine, 
comme ceux de la Maison du roi et autres « commensaux » du roi étaient régulièrement 
inscrits dans les registres de la Cour des aides.

Z1A 511. Maison de la reine. 1617-1643.

Instruments de recherche :
A. TUETEY, Rép. num. dactyl.
S.  CLÉMENCET,  « Cour  des  aides  de  Paris »,  dans  Guide  des  recherches  dans  les  fonds 

judiciaires de l'Ancien Régime, Paris, 1958, p. 223-233.

– Archives du ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents, France:
172…811. Mariages et pompes funèbres (Saint-Simon).
766. Marie de Médicis : inventaire du mobilier de la reine et de Madame de Beaufort. 

1604-1606.
769. Marie de Médicis, meubles et joyaux. 1613-1614.
776. Finances de Marie de Médicis. 1622.
779. Liquidation du don fait par le feu roi à la reine. 1624.
846. Marie de Médicis : inhumations, pierreries, officiers. 1643.

Instrument de recherche : 
Inventaire  sommaire  des  archives  du  département  des  Affaires  étrangères.  Mémoires  et  

Documents. France, Paris, 1893.

− Bibliothèque nationale de France
Département des Manuscrits
Ms. fr. 3811, 3817. Lettres de Marie de Médicis à Louis XIII. 1618-1625.
Ms. fr. 3825-3832. Lettres adressées à Marie de Médicis.
Ms. fr. 4080. Documents relatifs à Marie de Médicis, de sa détention à Compiègne à 

sa sortie du royaume. 1631.

54



Ms. fr. 4648, fol. 218-230. Lettres de Louis XIII concernant le douaire de Marie de 
Médicis. 1610-1622.

Ms. fr. 4648, fol. 232-301. Contrat de mariage de Louis XIII et Anne d’Autriche et 
pièces concernant le douaire de la reine. Copie XVIIe s.

Ms. fr. 4648, fol. 273. Dépenses et comptes de la maison de la reine mère Marie de 
Médicis. 1616.

Ms. fr.  5174. Recueil  de documents concernant le  mariage de Louis XIII et  Anne 
d’Autriche et l’apanage de Gaston d’Orléans.

Ms. fr. 10214, 10216. Recueils de pièces relatives à Marie de Médicis, de sa détention 
à Compiègne à sa sortie du royaume.

Ms. fr. 10215. Recueil de pièces relatives à l’affaire du Val-de-Grâce. 1637.
Ms. fr. 10412. Comptes des dépenses de la reine Anne d’Autriche. 1642, 1645, 1663.
Ms. fr. 10415. Compte des dettes de la feue reine Marie de Médicis. 1650.
Ms.  fr.  11181.  États  relatifs  aux  achats  de  diamants  et  bijoux  faits  par  Marie  de 

Médicis auprès des orfèvres Corneille Roger et François Dujardin. 1627-1644.
Ms. fr. 17319, fol. 34-39. Minute manuscrite (de la main de Séguier) de la déclaration 

de Louis XIII sur la régence du royaume. 1643.
Ms.  fr.  20168.  État  de la maison d’Henriette-Marie de  France,  reine  d’Angleterre. 

1625.
Ms. fr. 20614 (fol. 85). État de la maison du Dauphin. 1609.
Ms. fr. 23399. Lettres, titres, actes et mémoires concernant les apanages des enfants de 

France. 1225-1643.
Ms. fr. 23400. Lettres relatives à Marie de Médicis, de son séjour à Compiègne à sa 

sortie du royaume. 1631.
Ms. fr. 23945. États au vrai des recettes et dépenses de la maison d’Anne d’Autriche. 

1653.
Ms. fr. 45202-45204. Apanages des enfants de France (copies de Dupuy 148-149) 

XIIIe s.-1630.

N. a. fr. 60. Mariage d’Henriette-Marie de France et de Charles Ier d’Angleterre. 1612-
1623. Inventaire de meubles et joyaux, maison de la reine Henriette-Marie de France 
(ancien KK 1331).

N. a.  fr.  3101.  Recueil  de  lettres et  documents originaux concernant  la  retraite de 
Marie  de  Médicis  (1633-1634)  et  correspondance  d’Henri  Loménie  de  Brienne  avec 
Henri d’Étampes, bailli de Valençay (1627-1657).

N.  a.  fr.  7109  (Brienne  138).  Procès  de  la  dissolution  du  mariage  d’Henri  IV et 
Marguerite de Valois. 1599.

N. a. fr. 7147 (Brienne 176). Recueil de pièces sur la détention à Compiègne et la 
sortie du royaume de la reine mère Marie de Médicis. 1631.

N. a. fr. 7174 (Brienne 203). Recueil de pièces relatives à la sortie du royaume du duc 
d’Orléans, frère du roi, et de la reine mère Marie de Médicis. 1631-1634.

N. a. fr. 7264 (Brienne 295). Mémoires de la reine Marguerite de France, femme de 
Henri IV, et lettres et documents la concernant. 1568-1601.

N. a.  fr.  7309 (Brienne 343).  Lettres et  autres mémoires sur l’affaire de Marie de 
Médicis, mère du roi. 1631-1635.

N. a. fr. 7864 (Portefeuilles de Fontanieu 607-609). Contrats de mariage des rois de 
France. 914-1659.

N. a. fr. 9745-9748. Mariages, entrées des reines de France, naissances et baptêmes 
des enfants de France (portefeuilles Lancelot 114-117).

N.  a.  fr.  23362.  Mémoires  de  la  reine  Marguerite  de  Valois  avec  un  recueil  de 
documents la concernant. 1582-1601 (Bauffremont 13; copie de Brienne 295).

N. a. fr. 23365. Procès de dissolution du mariage de Henri IV et Marguerite de Valois. 
1599 (Bauffremont 16; copie de Brienne 138).
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N. a. fr. 23367. Lettres, instructions et mémoires sur l’affaire de la reine mère Marie 
de Médicis, sa détention à Compiègne, son évasion, et la sortie du royaume de Gaston 
d’Orléans. 1631-1632 (Bauffremont 18; copie de Brienne 176 et 203).

N. a. fr. 23376. Majorités des rois et régences. 1226-1611 (Bauffremont 27 ; copie de 
Brienne 144).

N. a. fr. 23381. Douaires des reines. 1328-1598 (Bauffremont 32 ; copie de Brienne 
240).

N. a. fr. 23532-23535. Actes, instructions, mémoires et contrats au sujet du mariage de 
Henriette-Marie de France et Charles Ier d’Angleterre. 1624-1625 (Bauffremont 183-186 ; 
copie de Brienne 46-49).

500 de Colbert 81. Apanages donnés aux enfants de France. 1225-1664.
500 de Colbert 82. Traités de mariages de divers membres de la famille de France. 

1303-1664.
500 de Colbert 85. État du domaine de Marguerite de France, reine de Navarre. 1606.
500 de Colbert  86-94.  Maison de Marie de  Médicis :  registres  de correspondance, 

registres administratifs, états de recettes et dépenses. 1601-1619.
500 de Colbert 95. Registre original des délibérations du président de Blancmesnil, 

chancelier de Marie de Médicis, 1617-1619.

Mélanges Colbert 319. Pensions et appointements des officiers de la Maison de la 
reine, du dauphin et de Monsieur. 1606-1656.

Clairambault 522. État des officiers de la maison de la reine. Juillet 1660.
Clairambault 950 (fol. 3). Gouverneurs et gouvernantes des rois, dauphins et enfants 

de France depuis 1609.

Dupuy  49.  Recueil  de  documents  concernant  les  événements  survenus  de 
l’emprisonnement de Marie de Médicis jusqu’à sa sortie du royaume en 1631.

Dupuy 143-146. Mariage d’Henriette-Marie de France et de Charles Ier d’Angleterre. 
1624-1625.

Dupuy 148-149. Apanages des enfants de France.
Dupuy 832. Apanages et mariages des princes. 1267-1626.

Moreau 1073-1074. Pièces relatives à la maison d’Henriette-Marie de France, reine 
d’Angleterre. 1606-1626.

Département des imprimés
Série L. Histoire de France
Lf16. Apanages des princes.

Instrument de recherche :
Catalogue de l’histoire de France, t. VII, 1861, p. 190.

– Bibliothèque de l’Arsenal
Ms. 6029. Recueil de pièces relatives aux apanages des enfants de France. 1501-1610.
Ms. 4203. Apanages des enfants de France. 1225-1630. 
Ms. 6524. État au vrai des comptes de Claude Lenoir, commis par le duc d’Orléans au 

paiement des dettes de la succession de Marie de Médicis. 1661.

– Bibliothèque de l’Assemblée nationale
Ms. 174-175. Marie de Médicis.

– Bibliothèque historique de la Ville de Paris
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Ms. 562. Pièces relatives à la dissolution du mariage de Henri IV et Marguerite de 
Valois, copies. 1599.

– Bibliothèque de l’Institut de France
Ms. 462. Apanages des enfants de France.

– Bibliothèque Mazarine
Ms. 2135. Documents relatifs à Marie de Médicis. T. I. 1631.

– Bibliothèque du Sénat
Ms. 346-347. Apanages des enfants de France.
Ms. 286. Marie de Médicis. 1631.
Ms. 1035. Contrat d’acquisition par Marie de Médicis de l’hôtel de Luxembourg et 

des maisons contiguës.
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Les princes du sang

Primitivement associée à  la  totalité  du lignage capétien,  l’expression,  aux XVIe et 
XVIIe siècles,  englobe  en  les  distinguant  les  « enfants  de  France »  (Monseigneur  le 
dauphin et ses propres enfants), puis les frères, sœurs, neveux et nièces du roi (Monsieur, 
Madame et leur fille Mademoiselle) pour lesquels sont constitués des apanages, enfin le 
reste  des  princes  de  sang  royal  pouvant  prétendre  à  la  succession,  au  premier  rang 
desquels se situent « Monsieur le Prince » (le chef de la maison des Condé) et « Monsieur 
le Duc ». Par commodité, nous avons préféré rassembler dans le précédent chapitre les 
reines et les enfants de France, évoquer ici les frères, sœurs, neveux et nièces du roi, et 
traiter dans un dernier chapitre les ducs et pairs.

E. GRISELLE,  Maisons de la Grande Mademoiselle  et  de Gaston d’Orléans son père,  Paris, 
1912.

G. DETHAN, Gaston d’Orléans, conspirateur et prince charmant, Paris, 1959.
Y. LE ROY, Les princes du sang, thèse droit, Paris II, 1974, 2 vol.
M. LE MOËL, La Grande Mademoiselle, Paris,1994.
A.  JOUANNA,  « Les  Guise  et  le  sang  de  France »,  dans  Y.  BELLANGER (dir.),  Le mécénat  et  

l’influence des Guise, 1995.
K.  BÉGUIN,  Les princes de Condé. Rebelles, courtisans et mécènes dans la France du Grand  

Siècle, Paris, 1999.
Chr. BOUYER, Gaston d’Orléans, Paris, 1999.
A. MORGAT, Tenir son rang. Apanages et douaires royaux en France au seizième siècle (1498-

1620), thèse de doctorat, Université de Paris IV-Sorbonne,
Chr. BOUYER, La Grande Mademoiselle, Paris, 2005.

État sommaire

Archives et documentation sont intimement mêlées dans des dossiers recomposés  a 
posteriori pour la plupart. Des dossiers concernant des maisons élevées postérieurement à 
notre période peuvent contenir une documentation s’y rapportant.

Série K. Monuments historiques
Titre IV. Princes du sang
Les triages révolutionnaires ont conduit à l’éclatement des papiers trouvés chez les 

princes du sang et séquestrés lors de la Révolution, entre la série K (pour les pièces à 
caractère généalogique et politique) et l’actuelle série R (pour les titres domaniaux). On 
trouve en outre des fragments des fonds des différentes familles dans les titres I de la 
série K (Carton des Rois55) 

Au  sein  même  des  papiers  placés  dans  la  série  K  en  fonction  de  leur  caractère 
« historique », le désordre dans lequel se trouvaient encore les documents au milieu du 
XIXe siècle  contraignit  les  archivistes  à  opérer  une  nouvelle  distinction  entre  des 
documents  individuels,  désormais  classés  par  ordre  chronologique  et  les  quelques 
dossiers encore constitués. 

K 502. Comptes de la Maison du duc d’Orléans.
K 531  à  546.  Pièces  d’intérêt  familial  relatives  aux  princes  du  sang  (maisons  de 

Bourbon, de Condé, de Conti et d’Orléans) et à leurs alliances : notamment mariages, 
dots, douaires, testaments, successions, actes de baptême ou d’ondoiement et de décès, 

55 Voir ci-dessus.
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inventaires d’objets précieux, faveurs royales. Classement par ordre chronologique. 1216-
1789.

538 et 539. 1502-1636 [1650].
540 à 542. [1623] 1641-1685 [1769].
K 547 à 578. Dossiers relatifs aux princes du sang. XIIIe - XVIIIe s.
547 à 551. Papiers Conti. 1354-XVIIIe s.
552. Papiers Orléans : succession de la princesse Palatine. 1648-1702.
556. Affaire des princes légitimés. 1575-1717.
557 à 564. Papiers Orléans. XIIIe - XVIIIe s.
565 à 569. Papiers Condé. 1250-1780.
570 à 574. Papiers Conti. 1323-1786.
575 à 578. Familles diverses. XIIIe - XVIIIe s.

KK 275. Gaston d’Orléans : trésorerie générale. 1640.
KK 386-387, 396. Apanage de Gaston d’Orléans. 
KK  555  et  556.  Arrêt  du  Parlement  et  état  annexé  relatifs  aux  créances  de  la 

succession de la princesse Palatine (deux expéditions). 6 septembre 1687.
KK 578 à 586. Princes de Condé :  jugements,  ordonnances et actes de la chambre 

Saint-Louis (commission chargée d’administrer les bien confisqués sur le prince). 1654-
1660.

Instruments de recherche :
Général :
État général des fonds, t. I, p. 241-242, 276-287.
Particulier :
Série K, titre IV, Inventaire dactyl.
J.-P. HERMANT, Inventaire dactyl. de la série KK, 2005.

Série R. Papiers des princes
Les papiers domaniaux des princes du sang sont conservés dans la série R,  où se 

trouvent  également  un  certain  nombre  de  titres  d’intérêt  familial.  L’essentiel  de  la 
documentation  administrative  et  comptable  date  du  XVIIIe siècle,  mais  les  titres 
seigneuriaux sont susceptibles de remonter jusqu’au Moyen Age. La série est divisée en 
cinq sous-séries :

R1. Apanage d’Artois.
R2. Maison de Bouillon.
R3. Maison de Conti.
R4. Apanage d’Orléans.
R5. Apanage de Provence.

Instrument de recherche :
M.-A.  NIELEN,  Maison de Conti.  Répertoire numérique détaillé des papiers séquestrés à la  

Révolution française (sous-série R3), Paris, 2004.

Archives privées.
300 AP. Archives de la Maison de France : 

300 AP I 115. Papiers personnels de Gaston d’Orléans. 1636-1646.
300 AP I 835. Evolution de l’apanage de Gaston d’Orléans. 1627-1651.
300 AP I 836. Pièces diverses concernant le mariage de Gaston d’Orléans et de 

Marguerite de Lorraine. 1634-1637.

Instrument de recherche :
S. D’HUART, Archives de la Maison de France (Branche d’Orléans). Tome I : fonds de Dreux, 

Paris, 1976.
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Sources complémentaires

Les  comptes  des  maisons  princières  sont  sporadiques.  La  plupart  des  manuscrits 
s’intéressent  à  l’aspect  domanial  des  princes  apanagistes.  Seul  Gaston  d’Orléans  a 
suscité,  comme Marie  de  Médicis,  un certain  nombre  de relations  narratives  souvent 
recopiées. Enfin, la présence des Grands est constante dans les papiers de Richelieu et 
Mazarin.

– Archives nationales
Série J. Trésor des chartes
J 743. Vente par Gaston d’Orléans de la seigneurie de Béville-le-Comte. 1652.
J  744.  Inventaire  des  titres  du  trésor  du  duché  de  Chartres  concernant  les  terres 

relevant de Gaston d’Orléans. 24 mai 1649.
J 969. Donation du duc de Montpensier au duc d’Orléans. 1608.

Série Z14. Cour des aides
En vertu du privilège de committimus qui les exemptait de la taille et les soustrayait 

aux jugements des juridictions royales ordinaires,  les officiers des maisons princières, 
comme ceux de la Maison du roi et autres « commensaux » du roi étaient régulièrement 
inscrits dans les registres de la Cour des aides.

Z1A 515. État des officiers de la Maison de Gaston d’Orléans. 1627-1657.
Z1A 522. État des officiers de la Maison des princes de Condé. 1644-1709.
Z1A 523. Maisons de Mademoiselle d’Orléans. 1652-1693.

Instrument de recherche :
A. Tuetey, Rép. num. dactyl.

Archives imprimées
AD X 1A.  Apanages  des  princes  de  sang;  apanage du  duc  d’Orléans.  1626-1787; 

domaine de la maison de Bouillon. 1638-1690.

Instrument de recherche :
P.  GÉRAUDEL,  Archives  nationales.  Inventaire  des  archives  imprimées  (partie  antérieure  à 

1945 ; série AD), Paris, 1958.

– Archives du Ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents. France
174-175, 181, 192. Mariages et pompes funèbres, préséances (Saint-Simon).
218. Princes légitimés et princes du sang (Saint-Simon).
748-845.  Affaires  intérieures :  collection  chronologique  de  papiers  provenant 

essentiellement de Richelieu : affaires de Gaston d’Orléans, révoltes des Grands…1617-
1642.

841. Dépense de la table de Mademoiselle. 1641 
846-910.  Affaires  intérieures :  collection  chronologique  de  papiers  provenant 

essentiellement de Mazarin. 1643-1661

Instrument de recherche : 
Inventaire  sommaire  des  archives  du  département  des  Affaires  étrangères.  Mémoires  et  

Documents. France, Paris, 1893.

− Archives du Musée Condé à Chantilly
Cabinet des titres et Cabinet des lettres : branche des Bourbon-Condé.

Instrument de recherche : 
G. MACON, Chantilly, les archives, le cabinet des titres, Paris, 1926, 4 vol.

– Bibliothèque nationale de France. Département des Manuscrits
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Ms. fr. 2750. Pièces concernant le mariage de Gaston d’Orléans et de Marguerite de 
Lorraine.

Ms.  fr.  3749-3751,  4091.  Pièces  concernant  la  validité  du  mariage  de  Gaston 
d’Orléans et de Marguerite de Lorraine.

Ms. fr. 4233. Pièces relatives aux années 1654-1656 : affaires du cardinal de Retz, le 
duc d’Orléans et Mademoiselle.

Ms. fr. 6217. Comptes des hôtels des princes. 1525-1697.
Ms. fr. 6559-6560. Copies de pièces concernant le mariage de Gaston d’Orléans et de 

Marguerite de Lorraine.
Ms. fr. 18579-18581. Évaluation de l’apanage de Gaston d’Orléans. 1627.
Ms. fr. 20614 (fol. 95). État de la maison de Gaston, frère du roi. 1615 et 1625.
Ms. fr. 23945. État de la maison de la reine Anne d’Autriche. 1653.
Ms. fr. 24979 (fol. 279). État de la maison de la reine Anne d’Autriche. 1616.
Ms. fr. 32520. État de la maison de Monsieur, par d’Hozier. 1627.

N. a. fr. 1477. Amnisties accordées par Louis XIV au duc d’Orléans et aux princes à 
l’issue de la Fronde. 1652.

N. a. fr. 7174 (Brienne 203). Recueil de pièces relatives à la sortie du royaume du duc 
d’Orléans, frère du roi, et de la reine mère Marie de Médicis. 1631-1634.

N. a. fr. 7202. Actes donnés en faveur des Vendôme (coll. Brienne). 1595-1662.
N. a. fr. 7212 (Brienne 243). Apanage de Gaston d’Orléans. 1626-1635.
N. a. fr. 7315. Mariage de Gaston d’Orléans et de Marguerite de Lorraine. 1632.
N. a.  fr.  7865-7867 (Portefeuilles de Fontanieu 610-617). Contrats de mariage des 

princes et princesses de sang de France. 914-1696.
N. a. fr. 22922. Comptes de la maison de Gaston d’Orléans. 1622-1625.
N. a. fr. 23367. Affaires de Marie de Médicis et Gaston d’Orléans. 1631-1632.
N. a. fr. 23382. Apanage de Gaston d’Orléans. 1626-1635 (Bauffremont 33 ; copie de 

Brienne 243).

Baluze 22-23, 194-195. Copies de pièces des chartriers de Turenne et de Mercurol 
relatives à la maison de La Tour.

Baluze 330, 341-350, 353. Gaston d’Orléans.
Baluze 341-350, 353. Correspondance et pièces concernant Gaston d’Orléans.

Clairambault 515. État des officiers de la maison de Philippe d’Orléans.

500 de Colbert 54, fol. 391. État de la maison de la Grande Mademoiselle, fille de 
Gaston d’Orléans. 1652.

500  de  Colbert  83.  Mémoires  touchant  le  mariage  de  Gaston  d’Orléans  et  de 
Marguerite de Lorraine. 1630-1634.

500 de Colbert 93 et 94. États de la maison de la reine. 1610, 1613, 1616-1619.
Mélanges  Colbert  319.  Pensions  et  appointements  des  officiers  de  la  Maison  de 

Monsieur. 1606-1656.

Dupuy 2. Lettres, actes et mémoires concernant le duc de Vendôme. 1584-1627.
Dupuy 457-458, 470, 497. Mariage de Gaston d’Orléans et de Marguerite de Lorraine.

– Bibliothèque de l’Arsenal
Ms. 4204-4213. Domaines de Gaston d’Orléans et gestion de ses affaires.
Ms.  6419.  Mémoire  de  la  Chambre aux deniers de  Gaston d’Orléans :  registre de 

quittances de la maison de Monsieur. 1650-1656.
Ms. 6483. État des recettes et dépenses du domaine de Valois appartenant à Gaston 

d’Orléans. 1650-1660.
Ms. 6520. État des recettes et dépenses du domaine de Blois. 1652-1678.
Ms. 6520. Domaine d’Alençon. 1612-1697.
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Ms. 6529. Domaine de Chartres. 1642-1660.
Ms. 6532. Comté de Blois. 1653-1660.
Ms. 6533. État des recettes et dépenses de la maison de Gaston d’Orléans. 1644-1660.
Ms. 6590. Comptes de la maison d’Orléans. XVIIe s.
Ms. 6635. Papiers de la famille d’Orléans. XVIe-XVIIe s.
Ms. 6637. Pièces de comptes du domaine d’Orléans. 1555-1694.

– Bibliothèque de l’Assemblée nationale
Ms. 242. Papiers du prince de Conti et du duc de Chevreuse, provenant de La Fosse, 

leur secrétaire. 1607-1628.

– Bibliothèque de l’Institut de France
Godefroy 317, fol. 133. État de la maison du prince de Condé. 1603.
Ms. 463. Évaluation des terres et domaines donnés en apanage à Gaston d’Orléans.

– Bibliothèque Mazarine
Ms. 2138-2139. Pièces relatives à l’annulation du mariage de Gaston d’Orléans avec 

Marguerite de Lorraine. 1634-1636.

– Bibliothèque du Sénat
Ms. 101. Mariage de Gaston d’Orléans.
Ms. 351. Mémoires et requêtes adressés au roi et au Parlement au nom des princes de 

Courtenay, réclamant le titre de prince de sang. 1603-1610.
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Les ducs et pairs

Les « ducs et pairs » se situent au sommet de la noblesse française, bien que les deux 
titres soient distincts et somme toute assez rarement associés. La prestigieuse pairie tire 
son origine des douze pairs de l’époque médiévale –six grands prélats élevés au rang de 
pairs ecclésiastiques et six membres de la noblesse (ducs, comtes ou barons) distingués 
par le titre de pairs laïcs. Aux XVIe et XVIIe siècles, le nombre des pairs laïcs enregistre 
une croissance importante. A cette époque, les pairs laïcs sont choisis parmi les princes de 
la maison de France, les princes légitimés, les princes de la maison de Lorraine et, de plus 
en plus, les membres des grandes maisons ducales. Luynes, Chaulnes, Sully, Béthune, 
Cossé,  Du  Plessis-Richelieu,  Gondi,  Gonzague,  Savoie-Nemours,  etc.  sont  ainsi 
distingués par le roi parmi ses meilleurs serviteurs et élevés au rang de duc et pair. La 
libéralité royale ajoute à ces dignités de confortables revenus par l’octroi de pensions et 
d’offices lucratifs. Les lettres d’érection des duchés-pairies de France sont enregistrées au 
Parlement,  par  ailleurs  seule  juridiction  reconnue  pour  les  pairs  par  privilège  de 
committimus. 

R. de WARREN, Les pairs de France sous l’Ancien Régime, 2 vol., Paris, 1958.
J.-P. LABATUT, Les ducs et pairs de France au XVIIe siècle, Paris, 1972.
C. LEVANTAL,  Ducs et pairs et duchés-pairies laïques à l’époque moderne (1519-1790), Paris, 

1996.

État sommaire

Série K. Monuments historiques
Titre V. Dignités et offices
Il rassemble des documents intéressant les « Dignités et offices » de l’Ancien Régime. 

La première partie (K 616 à 648) provient des archives de la Pairie qui formaient au 
palais du Louvre un dépôt particulier, placé sous la garde d’un secrétaire général et garde 
des archives : il s’agit principalement de copies d’actes exécutées au XVIIIe siècle, de 
notes  et  de  mémoires  manuscrits  ou  imprimés  intéressant  soit  l’histoire  de  certains 
duchés-pairies, soit la pairie en général (en particulier ses prérogatives). On en retiendra 
les quelques éléments suivants:

K  616.  Tableau  des  érections  de  duchés  et  comtés-pairies,  de  1297  à  1723.– 
Documents généraux relatifs à la pairie. – Érections en pairies : Pairie d’Albret (1651-
1661). – Pairie de Créqui (1652).– Pairie de Damville (1610-1694).– Pairie de Mortemart 
(1650).  –  Pairie  de  Vendôme  (1610-1694).–  Pairie  de  Verneuil  (1652).  –  Pairie  de 
Villeroy (1651).

K 618.  Dossiers  particuliers  relatifs  à  certaines  pairies.  (copies  d’actes, extraits  de 
recueils imprimés essentiellement du XVIIIe s.; quelques pièces antérieures).

K 619-622. Privilèges, rang et fonctions des pairs. (copies d’actes, recueils de pièces 
imprimées, mémoires, libelles essentiellement du XVIIIe s.) ; quelques pièces antérieures, 
notamment :

K 620. Table chronologique des lettres patentes concernant les pairies et les duchés 
de France de 1360 à 1714, établie au XVIIIe  s., avec renvoi aux recueils imprimés – 
Autre table, reprenant des documents de 1223 à 1714.–. Copies dressées au XVIIIe s. 
de pièces de 1160 à 1628 relatives à des procès faits à des pairs.
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K 621. Dates des réceptions des princes du sang et pairs de France au Parlement.– 
Table  chronologique des  lettres  d’érection en duchés  et  comtés-pairies,  de  1297 à 
1741.

K 622. Anciens mémoires sur les différends des pairs avec le Parlement.
K 623. Dossiers particuliers relatifs à certaines pairies : copies de lettres d’érection et 

de pièces de procédure, exécutées au XVIIIe s. 

KK 592-603. Recueils de Clairambault sur la pairie et le cérémonial (table : voir ci-
dessous, B.N.F., Ms fr. 7860).

KK 592, 604, 624. Histoire de la pairie par Le Laboureur. 
KK 608-609. Recueils de documents sur la pairie. 1317-1642.
KK 610-611. Érections en pairie … 1695.
KK 613. Idem. 1458-1639.
KK 617-618. Recueil du duc de Luynes sur les pairs. 987-1621.

Instruments de recherche :
Général :
État général des fonds, t. I, p. 242-243 et 285-287.
Particulier :
L.-Cl. DOUËT D’ARCQ (et J. GUÉROUT), Inventaire dactyl.
J.-P. HERMANT, Inventaire dactyl. de la série KK, 2005.

Sources complémentaires

Au premier rang de celles-ci figurent naturellement les papiers provenant de Saint-
Simon  intégrés  à  la  sous-série  « Mémoires  et  documents.  France »  des  Archives  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères,  qui  constituent  un  ensemble  documentaire 
méthodiquement constitué. 

− Archives nationales
Série U. Extraits et procédures judiciaires
U 905*-906*. Recueil des actes concernant les ducs et pairs, par Jérôme [II] Bignon. 

987-1645. [« extraits recueillis par M. le duc de Luynes »].
U 961*. Traité des ducs et pairs, par Claude le Laboureur. XVIIe s.
U 962*. Recueil d’analyse de lettres d’érection et autres actes concernant les duchés-

pairies depuis 1224 jusqu’en 1714. XVIIIe s.
U 963*. Recueil de mémoires sur les ducs et pairs par Delisle. XVIIe s.

Instrument de recherche :
F. HILDESHEIMER,  Extraits et procédures judiciaires (Ancien Régime et Révolution). Répertoire 

de la série U, Paris, 2003.

− Archives du Ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents. France 
174, 182. Mariages et pompes funèbres (Saint-Simon).
205-223, 765. Rang, droits et  préséances des pairs  de France, érections de pairies. 

1327-XVIIIe s. (Saint-Simon).
769. Érection de Saint-Cloud en duché-pairie. 
816. Érection en duché de la terre d’Aiguillon. 1635 (Richelieu).

Instrument de recherche : 
Inventaire  sommaire  des  archives  du  département  des  Affaires  étrangères.  Mémoires  et  

Documents. France, Paris, 1893.

− Bibliothèque nationale de France
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Département des Manuscrits
Ms. fr. 513, fol. 713. Discours d’Épernon à sa réception comme duc et pair. 1614.
Ms. fr. 2758. Actes concernant les pairs de France. Érections de pairies. 1537-1627.
Ms. fr. 2768. Recueil des armoiries des pairs, par le sr de Valles. 1634.
Ms. fr. 4584-4586. Duchés-pairies. 1297-1766.
Ms. fr. 4757, fol. 1. Duchés et pairies de France en 1627.
Ms. fr. 6367. Duchés et pairies : copies de documents du Parlement faites pour Dupuy.
Ms.  fr.  7860.  Table  générale  et  alphabétique  des  matières  contenues  dans  les  dix 

volumes de recueils [Clairambault56] concernant les ducs et pairs, officiers de la couronne 
et grands du royaume.

Ms. fr. 14034. Recueil de copies des registres du Parlement concernant les chanceliers, 
les ducs et pairs et extraits pour les années 1598-1648 (et principalement 1643).

Ms. fr. 16241-16247. Duchés et pairies.
Ms. fr. 18278. Ducs et pairs de France jusqu’en 1643.
Ms. fr. 22255-22256. Érections de pairies. 1259-1668.
Ms. fr. 31994. Recueil des armoiries des ducs et pairs, contenant aussi les armoiries 

des princes, seigneurs et prélats ayant assisté aux sacres d’Henri IV et Louis XIII, par le 
sieur de Valles. 1633.

Ms. fr. 32506. Tables généalogiques des maisons des ducs et pairs de France et des 
seigneurs illustres qui en descendent par alliances. 1664.

Ms. fr. 32508. Recueil de lettres patentes concernant les duchés pairies. 1648.
Ms. fr. 32509. Recueil de notes sur l’érection des duchés pairies. XVIIe s.

N. a. fr. 34. Histoire des pairs de France par Le Laboureur.
N. a. fr. 35. Mémoires concernant les ducs et pairs de France jusqu’en 1659.
N. a. fr. 7207. Actes relatifs aux pairs de France. 1537-1627 (Brienne 238).
N. a. fr. 7885-7886. Pairs. 1015-1664 (portefeuilles de Fontanieu 662-668).
N. a. fr. 9518. Histoire de la pairie de France, par Le Laboureur.
N. a. fr. 9723-9729. Documents sur les pairs et les pairies (portefeuilles Lancelot 92-

98).
N. a. fr. 23414-23417. Mémoires et documents divers sur les pairs. 1015-1627 (coll. 

Bauffremont).
N. a. fr. 23418. Recueil sur les érections de pairies (coll. Bauffremont).

500 de Colbert 133. Histoire de la pairie de France, par Le Laboureur. XVIIe s.
500 de Colbert 134. Mémoire des duchés et pairies de France. XVIIe s.
Dupuy 672. Recueil de documents concernant notamment les ducs et pairs.

Département des Imprimés. Réserve des livres rares
Morel de Thoisy 65-66. Matières historiques : ducs et pairs.
Morel de Thoisy 364. Ducs et pairs.

− Bibliothèque de l’Arsenal
Ms. 6334, 6536. Archives des ducs de Longueville.

− Bibliothèque de l’Institut de France
Collection Godefroy 313. Duchés et pairies de France. 1627.

− Bibliothèque du Musée Condé à Chantilly
Ms. 1130-1140. Préséances : pairie.

− Bibliothèque du Sénat
Ms. 74, 86-89. Recueils relatifs aux ducs et pairs.

56 KK 592-604.
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Ms. 1114-1122. Pièces relatives à la pairie. XVIIe-XVIIIe s.
Ms. 1087. État des changements arrivés à la dignité de duc et pair de France de 1643 à 

1711.

− Bibliothèque de l’Assemblée nationale
Ms. 181, 328-334. Ducs et pairs [notamment 332 : table des érections].
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II – Le roi et le gouvernement
Le Trésor des chartes et les « cartons des rois »

Les collections d’actes royaux
Les assemblées d’états

Le Conseil du Roi
Le principal ministre

La Grande Chancellerie
Les finances, Domaine et fermes

Les secrétaires d’État
Le département de la guerre
Le département de la marine

Le département des affaires étrangères 
Le département de la maison du Roi
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Le Trésor des chartes et les « cartons des rois »

Institution à  caractère  proprement  archivistique d’origine médiévale,  le  Trésor  des 
chartes des rois de France est formellement une collection d’actes divers, constituant un 
arsenal de titres destinés à servir les intérêts domaniaux et diplomatiques de la Couronne. 
On y déposait les actes intéressant la personne du souverain, le Domaine, les relations 
avec les puissances étrangères et les titres féodaux, l’Église, les villes et les Grands, ainsi 
que les archives des provinces réunies à la Couronne ; jusqu’aux années 1568, il sert de 
réceptacle aux archives de la Chancellerie. Son rôle était de tenir à disposition du roi tout 
document  susceptible  de  servir  de  preuve.  Mais  il  s’est  révélé  incapable  de  fédérer 
l’ensemble  des  archives  administratives  de  la  monarchie.  En  dépit  de  cette  perte 
d’importance à l’époque moderne57, il y continue à être pourvu de gardes en titre et en 
fonction, et à être l’objet d’accroissements épisodiques, de reclassements et d’inventaires.

Sa direction incombait au trésorier des chartes, charge unie perpétuellement en janvier 
1582 à celle de procureur général du Parlement de Paris;  celui-ci peut être assisté de 
commissaires qui effectuent l’essentiel du travail de compilation et de classement : Jean 
du Tillet  pour l’enregistrement et  l’inventaire  des  anciens  documents  au XVIe siècle, 
Pierre Dupuy et Théodore Godefroy, avocats au Parlement, qui réalisent de 1615 à 1630 
le plus célèbre des anciens inventaires du Trésor.

Au XVIIe siècle, Mathieu Molé, procureur général du Parlement de Paris et garde du 
Trésor  des  chartes,  conscient  de  l’importance  du  dépôt,  cherche  à  lui  redonner  une 
activité, à obliger les secrétaires d’État à y verser leurs registres de lettres patentes et à y 
réintégrer les papiers publics tombés en mains privées ; il se heurte à Richelieu désireux 
en  1631  de  créer  un  second  trésor  situé  au  Louvre  sous  la  main  du  roi,  puis  de 
promouvoir  l’enregistrement  des  documents  administratifs  et  leur  dépôt  auprès  du 
Conseil des Finances, un projet sans suite, comme le sera, en 1655, un autre projet de 
construction d’un hôtel des chartes. En revanche, on réaffirme la nécessité de verser au 
trésor les originaux des traités. Le même Mathieu Molé s’affranchit, en refusant de lui 
prêter  serment,  de  la  tutelle  que  la  Chambre  des  Comptes,  se  prévalant  de  la  régie 
temporelle  de  la  Sainte-Chapelle,  prétendait  exercer  sur  le  dépôt.  Sa  position  sera 
ultérieurement confortée par un arrêt du Conseil du 9 juillet 1697. Au total, l’histoire de 
l’institution  se  confond  pour  ses  grandes  lignes  avec  celle,  fort  erratique  à  l’époque 
moderne, du fonds d’archives qui la constitue.

État sommaire

Dans  ces  conditions,  fonds  médiéval  par  excellence,  le  Trésor  des  chartes,  qui 
constitue la série J des Archives nationales, n’est, à l’époque moderne, qu’une survivance 
qui  se  fige  dans  une  célébration  érudite,  et  son  apport  documentaire  n’est  plus  que 
marginal,  sans  aucun caractère  systématique.  Il  s’agit  d’une  collection  de  documents 
divers qui en prennent la destination de manière de plus en plus aléatoire. Les traités par 
exemple,  dont  il  est  le  destinataire  normal,  prennent  de plus en plus la  direction des 
archives du secrétariat d’État des Affaires étrangères58. Il est alors divisé en trois parties : 
les coffres et layettes, les sacs, les registres. Les layettes (J 148-735) ont été l’objet de 
l’inventaire de Dupuy et Godefroy (1615) qui en a fixé la physionomie marquée par une 
division en deux parties (gouvernements et mélanges) pour des documents se rapportant, 
sauf très rares exceptions, à  l’époque médiévale. La partie intitulée « supplément » (J 
736-1168), non inventoriée par Dupuy et Godefroy, est classée sur le même plan ; elle est 
57 Voir ci-dessus l’introduction. 
58 Voir ci-dessous. 
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susceptible de contenir quelques documents disparates pour l’époque moderne : ceux-ci 
ont essentiellement trait au contentieux frontalier et aux traités ; on y trouvera peu de 
pièces pour la fin du XVIe et le début du XVIIe siècle. À cette époque, les principaux 
accroissements – succédant aux « coffres des chanceliers » – sont, en 1615, les chartriers 
de la seigneurie de La Tour d’Auvergne, des comtés d’Auvergne et de Boulogne-sur-Mer, 
en 1622, le chartrier de Mercurol, en 1629, le chartrier d’Antibes, les pièces issues du 
différent  avec  l’Espagne  à  propos  du  comté  de  Saint-Pol,  en  1636,  les  « coffres  de 
Lorraine » ; s’y ajoutera, à la fin du XVIIe siècle, une partie des archives de la chambre de 
Réunion  de  Metz.  Ces  ensembles  documentaires  contiennent,  pour  notre  période,  les 
quelques documents signalés ci-dessous et dont la caractéristique est la diversité et  le 
caractère ponctuel.

En fait, si les documents conservés dans la série J n’intéressent qu’exceptionnellement 
et fort marginalement la première modernité, celle-ci a durablement marqué l’histoire du 
fonds en en fixant l’organisation : c’est parmi les registres (cotés JJ) qu’il faut rechercher 
des exemplaires toujours en service de l’inventaire de Dupuy et Godefroy qui, au total, 
constitue l’apport essentiel de notre période à l’histoire du Trésor des chartes.

P. DUPUY, Du Trésor des chartes du Roy et de la charge de trésorier et garde dudit Trésor et de  
ceux qui l’ont exercée, et des inventaires qui en ont esté faits, dans Traitez touchant les droits du 
Roy très chrestien sur plusieurs estats et seigneuries possédées par divers princes estrangers…, 
Paris, 1665, p. 1005-1016.

H. SAUVAL, Histoire et recherches des antiquités de la ville de Paris, t. II, Paris, 1724, p. 431-
437.

P.-N.  BONAMY,  Mémoire  historique  sur  le  Trésor  des  chartes  et  sur  son  état  actuel,  dans 
Mémoires  de  littérature  tirés  des  registres  de  l’Académie  royale  des  Inscriptions  et  Belles-
Lettres…, t. 30, Paris, 1764, p. 697-720.

F. RAVAISSON, Rapport adressé à S. Exc. le Ministre d’État au nom de la Commission instituée  
le  22  avril  1861  [sur  le  transfert  aux  Archives  de  l’Empire  des  chartes  de  la  Bibliothèque  
impériale], Paris, 1862.

L. DESSALES,  Le Trésor des chartes, sa création, ses gardes et leurs travaux, depuis l’origine  
jusqu’en 1582, dans Mémoires de l’Académie des Inscriptions…, Paris, 1884, p. 365-461.

H.-F.  DELABORDE,  « Les  travaux  de  Dupuy  sur  le  Trésor  des  chartes  et  les  origines  du 
Supplément », dans Bibliothèque de l’École des chartes, 1897, 31 p.

H.-F. DELABORDE, « Nicolas Fouquet et le Trésor des chartes », dans Le Bibliographe moderne, 
1904, n° 5, 15 p. 

H.-F.  DELABORDE,  « Étude  sur  la  constitution  du  Trésor  des  chartes »,  dans Inventaire  des  
layettes du trésor des chartes, t. V, Paris, 1909.

C. CAVILLON, « Les inventaires du trésor des chartes et de la Chambre des comptes de Paris à 
l’époque moderne », dans Gazette des Archives, n° 166, 3e tr. 1994, p. 285-303.

O. GUYOTJEANNIN et Y. POTIN, « La fabrique de la perpétuité. Le trésor des chartes et les archives 
du royaume (XIIIe-XIXe siècle) », dans  Revue de synthèse. Fabrique des archives, fabrique de  
l’histoire, t. 125, 2004, p.15-44.

Trésor des chartes
– Layettes
J 476. Archives des gardes du trésor des chartes. 1307-1786.
J 580. Metz : traité avec le duc de Lorraine, relatif à divers droits locaux (régale…). 

1604.
J 585. Verdun : serment de fidélité au roi de France. 1601.
J 676. Espagne : traités et autres actes diplomatiques. 1598.
J 735. Antibes. 1384-1617.

– Supplément
J 738. Règlements divers pour la justice du siège présidial de Soissons. 1598-1602.
J 739. Pièces relatives à la propriété d’une maison rue de la Vieille Draperie, concédée 

aux Minimes du couvent de Nigeon, ainsi qu’à la concession d’un chemin à Chaillot 
(1595-1679). − Procès-verbal du pillage par les armées des meubles, titres et papiers de 

69



Charles Le Verrier, seigneur de Villemartin (12 juillet 1589). − État de la contribution des 
diverses châtellenies  de  la prévôté de  Paris  aux États  généraux de 1614 (original).  − 
Documents relatifs à la fondation faite par Olivier Mareschal, bourgeois de Paris, d’un 
couvent de l’ordre de Picpus à Mouy (1630-1636).  − Échange de deux maisons dont le 
terrain est nécessaire pour la continuation des travaux du Louvre contre la seigneurie et 
justice de la ville de Lezoux en Auvergne (22 juillet 1661).

J 743. Documents relatifs à la vente par Gaston d’Orléans de la seigneurie de Béville-
le-Comte. 1652.

J  744.  Inventaire  des  titres  du  trésor  du  duché  de  Chartres,  concernant  les  terres 
relevant de Gaston d’Orléans. 24 mai 1649.

J. 759. Champagne : différends avec l’Espagne au sujet des frontières (seigneurie de 
Mouzon). 1294-1608.

J 790-804. Picardie : différend au sujet du comté de Saint-Pol et de l’appartenance à la 
France de l’abbaye et du village de Fémy, suite au traité de Vervins. …1602.

J  822.  Bourgogne :  actes  de  procédure  entre  Nicolas  de  Lorraine,  comte  de 
Vaudémont, tuteur de Charles de Lorraine contre des habitants de Colombey-en-Bassigny 
(… 1602). Contestation avec le duc de Lorraine au sujet de Montureux-sur-Saône (1590-
1604).

– Mélanges
J 906. Testament de Louis XIII. 1643-1647.
J 912. Comté de Bar.
J 914. Verdun, Clermont-en Argonne.
J 917. Navarre et Aragon : traité passé avec Philippe III relatif aux confins de la haute 

et basse Navarre. 21 novembre 1614.
J 923. Angleterre.
J 924-929. Paix de Westphalie.
J 930. Paix des Pyrénées (1659-1660). − Traité avec la Lorraine (1660-1663).
J 931 et 933. Lorraine : abdication du duc François II. 1625.
J 934. Dissolution du mariage d’Henri IV et  de Marguerite de Valois.  1572-1599. 

Contrats de mariage de Catherine de France et de Charles de Lorraine (1598), de Marie 
de Bourbon et Thomas de Savoie (1598).

J 937. Orient : firman donné par le sultan Ahmed en faveur des chrétiens. 1604.
J 943. Édit de Nantes. 1598-1685.
J 954. Affaires ecclésiastiques.
J 969. Donations de la reine Marguerite au dauphin (1606), du duc de Montpensier au 

duc d’Orléans (1608).
J 970. Pièces concernant le Parlement. 
J 996. Traités et alliances conclu avec la Suède (1633-1638) et la Hollande (1634-

1643).
J 1049. Souveraineté du comté de Saint-Pol. 1603.

– Registres
JJ  290-300,  JJ  534-543,  583-586.  Copies  de  l’inventaire  de  Dupuy  et  Godefroy 

remanié et des tables.

Instruments de recherche :
Général :
État général des fonds, t. I, p. 185-230.
Particuliers :
Layettes. Inventaire ms., par P. DUPUY et Th. GODEFROY, 9 vol. (voir ci-dessus).
Supplément. Inventaire ms., par H. de CURZON, 7 vol.

Sources complémentaires 
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Ultérieurement,  la  Révolution forma le  dessein (anti)archivistique de constituer  un 
« second Trésor des chartes » à partir des documents conservés à l’issue des triages dans 
les fonds d’archives de l’Ancien Régime. Leur rassemblement a finalement formé la série 
K des Archives nationales intitulée « Monuments historiques »59, à laquelle le XIXe siècle 
a encore intégré de nombreuses pièces isolées sans affectation administrative précise. La 
collection qui constitue aujourd’hui la première section « Cartons des rois » de la série 
apporte un complément direct aux documents organiquement conservés dans le Trésor 
des chartes dont ils partagent la diversité des objets60.

Outre la  minute originale de l’inventaire de Dupuy et  Godefroy et  diverses autres 
copies, les  sources complémentaires des bibliothèques sont essentiellement composées 
de recueils de copies concernant les mariages (essentiellement pour notre période, Henri 
IV, Gaston d’Orléans et Henriette de France61), les testaments royaux et princiers, ainsi 
que le trésor des chartes de Lorraine. 

Les traités sont regroupés ci-dessous sous la rubrique « Affaires étrangères ». Pour les 
apanages, voir aussi les rubriques « princes du sang » et « Finances. Domaine ».

– Archives nationales
Série K . Monuments historiques
Cartons des rois. Documents de toutes natures offrant un « intérêt historique » extraits 

de divers fonds lors des triages de la Révolution et réunis en collection chronologique.
K 104-108. Henri IV. 1589-1610.
K 109-116B. Louis XIII. 1610-1643.
K 117A-118. Louis XIV. 1643-1661.

K  1376-1377.  Portefeuilles  Fontanieu62 :  copies  (XVIIIe s.)  de  pièces  concernant 
l’histoire de France, tirées pour la plupart du Trésor des chartes. 976-1611.

K 1715. Extrait du contrat de mariage de Chrestienne de France, 2e fille de Henri IV, 
avec Victor Amédée de Savoie, prince de Piémont, fils aîné du duc de Savoie, 11 janvier 
1619.

KK 354. Domaines de la reine mère, Marie de Médicis 1638.
KK 549-550. Contrats de mariage de rois, princes et grands seigneurs. 1255-1692.
KK 815. Régences et majorités des rois. 1190-1643.
KK 816. Traité des régences et majorités des rois avec pièces justificatives. vers 1190-

1610.
KK 1116-1128. Duchés de Lorraine et de Bar : inventaire du Trésor des chartes, par 

Du Fourny. fin XVIIe s.
KK 1178-1181. Duché de Bar : pièces justificatives de la souveraineté du roi. 1206-

1636.

Instrument de recherche :
J. TARDIF, Inventaires des Monuments historiques. Cartons des rois, Paris, 1866.
J.-P. HERMANT, Inventaire dactyl. de la série KK, 2005.

Archives privées

59 On en trouve également dans les séries M et L.
60 Les documents qui constituent les autres sections de la série sont décrits à leur place logique.
61 Voir supra la rubrique princes du sang. On peut aussi signaler : British Library. Kings 133-136. 
Négociations du mariage d’Henriette. 1624-1625.
62 Les portefeuilles Fontanieu qui clôturent actuellement la série des articles en place (K 1376 et 
1377) n'ont été intégrés ici qu'après le milieu du XIXe siècle : ils représentent une très faible partie 
des papiers Fontanieu dont la masse principale est conservée à la Bibliothèque nationale (mss. 
Nouvelles acquisitions françaises 7561 à 7978).
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300 AP I 115. Gaston d’Orléans : succession de Marie de Médicis (1646), contrats de 
mariage princiers. 

300 AP I 835. Évaluation de l’apanage de Gaston d’Orléans. 1627-1651.
300 AP I  836.  Mariage de Gaston  d’Orléans  avec Marguerite  de  Lorraine  (1634-

1637) ; copies de documents concernant les princes du sang (XVIIe s.).

Instrument de recherche :
S. d’Huart, Archives de la Maison de France (Branche d’Orléans), t. I, Paris, 1976.

– Bibliothèque nationale de France 
Département des Manuscrits
Ms. fr. 513, fol. 714. Majorité de Louis XIII.
Ms. fr. 2624. Inventaire des chartes du trésor de la Sainte-Chapelle par M. Godefroy.
Ms. fr. 2721-2730. Inventaire des titres de Lorraine, Barrois et Trois Évêchés mis au 

Trésor des chartes en 1634.
Ms. fr. 2731-2749. Recueil de pièces mémoires et titres concernant la Lorraine. 
Ms.  fr.  2750.  Recueil  de  pièces  diverses :  mariage  de  Gaston  d’Orléans  et  de 

Marguerite de Lorraine.
Ms.  fr.  2785.  « Table des temps » ou recueil  contenant  des extraits  du Trésor  des 

chartes et des registres du Parlement (cérémonial). XVIIe s.
Ms. fr. 3173, fol. 113. Lettres patentes d’Henri IV portant légitimation de César de 

Vendôme. Janvier 1595.
Ms. fr. 3275. Recueil de pièces originales et copies relatives à l’accession au trône 

d’Henri IV.
Ms. fr.  3430.  Recueil  de copies de pièces relatives à l’abjuration et à  l’absolution 

d’Henri IV.
Ms. fr. 3434. Recueil de copies de pièces. Fol. 23 : contrat de mariage d’Henri IV et 

de Marie de Médicis. 1600.
Ms. fr. 3709. Recueil de copies de pièces, dont plusieurs contrats de mariage de la 

maison de France. XVIIe s.
Ms. fr. 3749-3751. Pièces concernant la validité du mariage de Gaston d’Orléans et de 

Marguerite de Lorraine.
Ms. fr. 4016. Actes et mémoires relatifs à la conversion et à l’absolution d’Henri IV 

(copies).
Ms. fr. 4091. Mémoires relatifs à la validité du mariage de Gaston d’Orléans et de 

Marguerite de Lorraine.
Ms.  fr.  4294.  Mémoires  dressés  par  Charles  Colbert  concernant  l’Alsace  et  la 

généralité de Metz. 1662.
Ms. fr. 4329-4330. Recueil de contrats de mariages princiers. 1258-1662.
Ms. fr. 4332. Recueil de testaments de rois, princes, grands seigneurs, savants. 1306-

1669.
Ms.  fr.  4506.  Contrats  de  mariage  conclus  entre  les  rois  de  France et  les  princes 

espagnols. 1559-1615 (copie de Dupuy 156).
Ms. fr. 4507. Recueil de testaments : rois, princes, grands seigneurs (copie de Dupuy 

81).
Ms. fr. 4508. Contrats de mariage : rois, princes et grands seigneurs (copie de Dupuy 

98).
Ms.  fr.  4648,  fol.  218.  Lettres  de  Louis  XIII  concernant  le  douaire  de  Marie  de 

Médicis. 1610-1622.
Ms. fr. 4648, fol. 232-301. Contrat de mariage de Louis XIII et Anne d’Autriche, et 

pièces concernant le douaire de la reine (fol. 273. État de la maison de la reine, 1616). 
(copie XVIIe s.).

Ms. fr. 4876. Recueil de copies de contrats de mariages (dont celui de Louis XIII et 
Anne d’Autriche, d’Henriette de France). 1586-1649.

Ms. fr. 5067. Traités de mariages de rois et de princes. 1428-1612.
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Ms. fr.  5174. Recueil  de documents concernant le  mariage de Louis XIII et  Anne 
d’Autriche et les apanages de Gaston, duc d’Orléans.

Ms. fr. 6193. Recueil de lettres patentes et autres lettres originales de Louis XI à Louis 
XIII. 1470-1612.

Ms. fr. 6555. Contrats de mariages entre la maison de France et l’Espagne. 1559-1615.
Ms. fr. 6559-6560. Copies de pièces concernant le mariage de Gaston d’Orléans et de 

Marguerite de Lorraine.
Ms. fr. 7108. Conversion d’Henri IV. 1589-1594.
Ms. fr. 7246-7261. Copie de l’inventaire de Dupuy et Godefroy et des tables.
Ms. fr. 10198. Conversion et absolution d’Henri IV : actes, mémoires et bulles. 1572-

1595.
Ms. 15597-15600. Recueils de pièces originales et de copies concernant les mariages 

princiers. 1201-1671.
Ms. fr. 15603, 15606. Recueils de testaments princiers. 1222-1675.
Ms. fr. 16557-17558. Mémoires et pièces diverses concernant le mariage de Gaston 

d’Orléans et de Marguerite de Lorraine.
Ms.  fr.  17289-17290.  Recueils  de  contrats  de  mariage  de  rois,  princes  et  grands 

seigneurs. 1258-1626.
Ms. fr. 18893. Inventaire du Trésor des chartes de Lorraine (titres rapportés à Paris et 

laissés à Nancy) par Théodore Godefroy. 1634-1635.
Ms. fr. 23160-23162. Recueil de contrats de mariages de rois et  de princes. 1258-

1646.
Ms. fr.  23369-23371. (Procès criminels) conversion d’Henri IV, dissolution de son 

mariage. 
Ms. fr. 25734-25748. Chartes royales classées chronologiquement. 1589-1680.

N. a.  fr.  33. Traités de mariage des rois,  princes et grands seigneurs,  tant français 
qu’étrangers, vol. II. 1560-1626.

N.  a.  fr.  60.  Recueil  de  copies  de  pièces  relatives  au  mariage  de  Charles  Ier 

d’Angleterre avec Henriette de France. 1612-1623.
N. a. fr. 1477. Amnisties accordées par Louis XIV au duc d’Orléans et aux princes à 

l’issue de la Fronde. 1652.
N. a. fr. 6974 et 23430. Mariage d’Henri IV et de Marie de Médicis. (coll. Brienne et 

Bauffremont).
N. a. fr. 7115. Majorité des rois et régence du royaume. 1226-1611.
N. a. fr. 7118. Conversion d’Henri IV. 1589-1594.
N. a. fr. 6827, 7109. Dissolution du mariage d’Henri IV et de Marguerite de Valois.
N. a. fr. 7147. Affaires de Marie de Médicis. 1631.
N. a. fr. 7174. Affaires de Marie de Médicis et Gaston d’Orléans. 1631-1634.
N. a. fr. 7315. Mariage de Gaston d’Orléans avec Marguerite de Lorraine. 1632.
N. a. fr. 7864-7872. Contrats de mariage et testaments.
N. a. fr. 9643. Contrat de mariage de Chrétienne de France avec Victor-Amédée de 

Savoie. 1619.
N. a. fr. 23363. Conversion d’Henri IV (coll. Bauffremont).
N.  a.  fr.  23365.  Procès  de  dissolution  du  mariage  d’Henri  IV.  1589.  (coll. 

Bauffremont).
N. a. fr. 23367. Affaires de Marie de Médicis et de Gaston d’Orléans 1631-1632 (coll. 

Bauffremont).
N.a. fr. 23376. Majorité des rois et régences. 1226-1611 (coll. Bauffremont).
N.  a.  fr.  23377.  Sacres  et  couronnements  des  rois  et  reines.  1059-1610  (coll. 

Bauffremont).
N. a. fr. 23402-23409. Affaires de Lorraine. 1218-1632 (coll. Bauffremont).

Collection de Lorraine. Comprend les mémoires et titres originaux tirés du trésor des 
chartes de Lorraine, transféré à Paris en 1634-1635.
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Collection  de  Lorraine  13-17.  Documents  originaux,  lettres,  émanés  des  ducs  de 
Lorraine et concernant l’histoire de la Lorraine. 1574-1674.

Collection de Lorraine  22-41.  Maison de Lorraine :  généalogie des Guise  et  de la 
maison de Lorraine. XVIe-XVIIIe s. 

Collection  de  Lorraine  58-73.  Négociations  avec  la  France ;  fiefs  des  ducs  de 
Lorraine. XIIIe s.-1736.

Clairambault 614-629. Inventaire du trésor des chartes.

500  de  Colbert  75-77.  Inventaire  des  titres  de  Lorraine,  du  Barrois  et  des  Trois 
Évêchés. 1634-1635.

500  de  Colbert  75-77.  Inventaire  des  titres  de  Lorraine,  du  Barrois  et  des  Trois 
Évêchés, par Th. Godefroy (1634), par Claude Vigy (1665).

500 de Colbert 83. Mariage de Gaston d’Orléans et Marguerite de Lorraine. 1630-
1634.

Dupuy 25. Recueil de pièces concernant le Trésor des chartes : recherches historiques 
de Pierre Dupuy ; inventaire et table.

Dupuy 48. Promesses et contrats de mariages des rois, princes et grands. 1258-1626.
Dupuy 126-129,  171.  Minutes  de  l’inventaire  du  Trésor  des  chartes  de  Dupuy  et 

Godefroy. 1615.
Dupuy 143-146. Mariage d’Henriette de France avec Charles Ier d’Angleterre. 1624-

1625.
Dupuy 156. Contrats de mariages entre les maisons de France et d’Espagne. 1559-

1615.
Dupuy 162-168, 171. Minute de l’inventaire de Godefroy et Dupuy.
Dupuy  425.  Copies  d’instructions  diplomatiques,  de  contrats  de  mariage  et  de 

testaments. 1410-1623.
Dupuy 457-458, 470, 497. Mariage de Gaston d’Orléans et Marguerite de Lorraine. 

Pièces relatives à la validité des mariages des princes de sang.
Dupuy 482. Inventaire des titres de Lorraine, de Barrois et des évêchés de Metz, Toul 

et Verdun… transportés de Nancy à Paris en 1635 et mis au Trésor des chartes (provient 
de Th. Godefroy). 1637.

Dupuy 581. Recueil de documents concernant notamment le Trésor des chartes. XVIe-
XVIIe s.

Dupuy 832. Apanages et mariages des princes. 1267-1626.

Département des Imprimés. Réserve des livres rares
Morel de Thoisy 188. Mariage d’Henriette de France et Charles Ier d’Angleterre.

– Bibliothèque de l’Arsenal
Ms. 4224. Contrats de mariage des rois, princes et princesses de France. 1258-1657.
Ms. 4225. Recueil de copies de pièces concernant la dissolution du mariage d’Henri 

IV et de Marguerite de France.
MS. 4226. Contrats de mariages de Grands. 1255-1612.
Ms.  4271.  Contrats  de  mariage  des  rois  et  princes  des  maisons  de  France  et  de 

Lorraine. 1594-1649.
Ms. 4273. Contrat de mariage de Louis XIII et Anne d’Autriche (original). 20 octobre 

1612.

– Bibliothèque de l’Assemblée nationale
Ms. 169. Dissolution du mariage d’Henri IV et de Marguerite de Valois. 1599.
Ms. 1334-1349. Inventaire de Dupuy et Godefroy.
Ms. 1357-1358. Conversion et absolution d’Henri IV.
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– Bibliothèque de l’Institut de France
Ms. 218. Inventaire du Trésor des chartes par Godefroy et Dupuy.
Ms. 430-442. Idem.
Ms. 474. Copies de testaments de rois, princes et seigneurs français et étrangers. XIIIe-

XVIIe s.
Collection  Godefroy  148-161.  Inventaire  du  Trésor  des  chartes  par  Théodore 

Godefroy et Pierre Dupuy.
Collection Godefroy 163-168. Idem, doubles.
Collection Godefroy 204. Inventaire des quatre premiers coffres de titres transportés 

de La Motte à Nancy, et depuis au Trésor des chartes à Paris en janvier 1635.

– Bibliothèque Mazarine
Ms. 1984-1985. Recueil de contrats de mariage et testaments de membres de la famille 

de France (copies du trésor des chartes). XIIIe-XVIIe s.
Ms. 2138-2139. Pièces relatives à l’annulation du mariage de Gaston d’Orléans avec 

Marguerite de Lorraine. 1634-1636.

– Bibliothèque du Sénat
Ms. 101. Mariage de Gaston d’Orléans.
Ms. 342-343. Recueils de contrats de mariages. 1258-1647.

– Bibliothèque de l’Université de Paris
Ms. 325. Extraits des registres du Trésor des chartes. 1560-1601.
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Les collections d’actes royaux

Progressivement  affirmé,  le  principe selon lequel  le  pouvoir  de  faire  la  loi  est  un 
attribut essentiel de la souveraineté royale est admis à l’époque moderne où la législation 
royale est désormais l’expression normale du droit public. Les coutumes, correspondant à 
un droit désormais mort faute d’enrichissement, continuent à régir, pour l’essentiel, le 
droit  privé,  domaine  que  les  lois  du  roi  n’investissent  que  progressivement  et 
ponctuellement.

Ces  lois  du roi  ont  diverses  formes d’expression diplomatique :  expédiées  sous  la 
forme  de  lettres  patentes  scellées  (ordonnances,  édits,  déclarations)  et  soumises  à  la 
procédure de vérification par les cours souveraines, pour celles qui relèvent du domaine 
législatif ;  simplement signées ou scellées du sceau du secret (règlements et arrêts du 
Conseil) pour ceux qui relève du domaine administratif ; une distinction qui reste relative, 
les deux formules s’interpénétrant facilement et la terminologie étant souvent confuse ; 
ainsi le terme « ordonnance » peut désigner aussi bien un acte de portée générale, qu’un 
acte  législatif  solennel  (avec  grand  sceau  de  cire  verte)  ou  qu’un  acte  de  forme 
réglementaire (non soumis à enregistrement auprès d’une cour souveraine) ; d’où l’usage 
de l’expression plus générique « acte royal » qui permet de ne pas recouper un type d’acte 
particulier.

En fait, nous ne prendrons en considération dans ce chapitre que les collections d’actes 
relevant  du  domaine  législatif,  renvoyant,  pour  les  arrêts  du  Conseil,  à  la  section 
consacrée au fonds de cette institution où sont conservées les collections chronologiques 
des  minutes  d’arrêts63.  Ces  collections  découlent  pour  les  unes  du  fonctionnement 
institutionnel du système de l’enregistrement et de la publication des ordonnances royales 
et, pour d’autres répondent à la nécessité, pour le personnel des institutions, de connaître 
la loi, une connaissance qui est également indispensable à l’historien des institutions dont 
elles  sont  l’un  des  tous  premiers  recours  et  qui  est  à  l’origine  des  travaux d’édition 
savante de ces textes.

L’absence, pour notre période 1559-1661, d’édition scientifique satisfaisante et même 
de  catalogue  oblige  à  s’accommoder  d’une  documentation  certes  abondante,  mais 
dispersée. 

F. OLIVIER-MARTIN, Les lois du roi, cours de droit, 1945-1946, rééd., Paris, 1997.
H.  MICHAUD,  « Les actes intitulés règlements sous l’Ancien Régime », dans  Bibliothèque de 

l’École des chartes, t. 115, 1957, p. 156-167.
H. MICHAUD, La Grande chancellerie et les écritures royales au XVIe siècle, Paris, 1967.
M. ANTOINE, « Les institutions françaises du XVIe au XVIIIe siècle, perspectives de recherche », 

dans Journal des Savants, 1976, p. 65-78.
O. BEAUD, La puissance de l’État, Paris, 1994.
B. BARBICHE, Les institutions de la monarchie française à l’époque moderne, Paris, 1999, p. 49-

74.
A. LEMAÎTRE et O. KAMMERER (dir.), Le pouvoir réglementaire, Rennes, 2004.
A. ROUSSELET-PIMONT, Le chancelier et la loi au XVIe siècle, d’après l’œuvre d’Antoine Duprat,  

de Guillaume Poyet et de Michel de l’Hospital, Paris, 2005.

Collections manuscrites 

Fort diverses, ces collections correspondent d’abord au cheminement institutionnel des 
actes,  puis,  grâce  à  l’imprimerie,  aux  nécessités  de  leur  diffusion  immédiate  et 

63 Voir ci-dessous. 
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rétrospective, administrative puis érudite. En raison notamment de l’abondance croissante 
des textes, l’époque moderne est moins bien équipée en matière de publication savante 
que la période médiévale, l’édition systématique des actes royaux ayant achevé le règne 
de François Ier  et leur catalogage ayant atteint le milieu de celui de Henri II et celui de 
François II.

I – Trésor des chartes [pour mémoire, voir ci-dessus]

II – Collections formées par les secrétaires d’État
Archives nationales. Secrétariat d’État de la Maison du roi 
En tête du fonds figurent quelques registres d’originaux et de copies d’actes royaux 

expédiés par le secrétaire d’État de la Maison du roi, rassemblés à titre de modèles à 
l’époque de Colbert. 

O1 1-12. Copies d’actes royaux. 1580-1669.
O1 217. Minutes et originaux de lettres patentes. 1599-1767.
O1 271-273. Recueil de lettres et de provisions d’offices. XVIe s.-1654.
O1 355. Rôles de placets au roi. 1653-1668.

Instrument de recherche : 
Général :
H. de CURZON,  Répertoire numérique des archives de la Maison du Roi (série O1), Bordeaux, 

1903.

III – Enregistrement
Archives nationales64

Les  actes  royaux  envoyés  aux  cours  souveraines,  sièges  ordinaires  et  diverses 
juridictions du royaume peuvent,  non seulement y avoir subsisté en originaux65,  mais 
surtout y avoir été transcrits dans les registres d’enregistrement dont de nombreuses séries 
plus  ou  moins  complètes  sont  conservées  dans  les  fonds  judiciaires.  Toutes  les 
juridictions conservaient ainsi une série particulière de registres et minutes consacrée à 
l’enregistrement des actes de l’autorité royale relatifs à leur compétence ou leur ressort ; 
en revanche, rien ne subsiste de l’enregistrement de la Chambre des comptes et de la 
Cour des aides de Paris.

Parlement de Paris
X1A 8640-8662. Ordonnances enregistrées. 1589-1661.

Instruments de recherche :
Général :
Table par ordre de date des ordonnances, édits, déclarations, lettres patentes et autres pièces qui 

sont  dans  les  registres  intitulés  Ordonnances  faisant  partie  du  dépôt  civil  du  Parlement.  Fin 
XVIIIe s.

Particulier :
G. JUBERT, Ordonnances enregistrées au Parlement de Paris sous le règne de Henri IV, Paris, 

1993.

Grand Conseil
V5 1226-1235. Transcriptions d’actes royaux et pontificaux. 1581-1661.

64 L’enregistrement par la chancellerie dans des registres conservés au Trésor des chartes ne doit 
être signalé que pour mémoire dans la mesure où il s’interrompt en 1568 et ne concernait que peu 
les dispositions législatives et réglementaires qui prenaient le chemin des cours souveraines et des 
juridictions royales à fin de vérification et d’enregistrement. les archives de la Grande Chancellerie 
ont été détruites sous la Révolution. Sur les fonds énumérés ci-dessous, voir également les notices 
spécifiques qui leur sont consacrées.
65 C’est essentiellement le cas dans les archives communales.
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U 637-645. Extraits des registres d’édits et lettres patentes (collection Delier). 1589-
1661.

Instruments de recherche :
Grande chancellerie et Conseil. Répertoire numérique de la série V, t. I, par É. CAMPARDON, J.-

P. BRUNTERC’H, F. HILDESHEIMER et G. JUBERT, Paris, 2000.
F. HILDESHEIMER, Répertoire numérique de la série U, Paris, 2003.

Chambre des comptes
Registres détruits  dans l'incendie  de la Chambre des  comptes en octobre 1737.  La 

déclaration  royale  du  26  avril  1738 ordonna  à  tous  les  particuliers,  corps  constitués, 
communautés laïques ou religieuses jouissant par grâce royale de droits ou concessions 
quelconques,  et  possédant  des  titres  émanés  de  la  Chambre  des  comptes,  de  lui  en 
renvoyer des copies ;  avec ces copies,  on refit comme on put, d’une part, les anciens 
Mémoriaux de la Chambre des comptes (aujourd’hui conservés dans la série P du cadre 
de classement des Archives nationales), d’autre part, les anciens registres des Chartes, 
documentation conservée dans la série K des Archives nationales.

Mémoriaux :
P 2330-2378. Reconstitutions [imparfaites]. 1589-1661.
P 2557-2560. Collection d’extraits faits pour Le Marié d’Aubigny. 1589-1627.
P 2566-2568. Collection d’extraits. 1575-1599.
P 2587-2589. Collection d’extraits faits pour le conseiller d’État Poncet. 1582-1598.
P 2591bis. Extraits. 1214-1650.
Registres des chartes :
K 166 à 195 (classement chronologique).
214 à 222 (classement géographique).

Cour des aides
Cette série a été très endommagée par l’incendie de la Cour des aides en 1776. Nous 

ne faisons figurer ici que les documents originaux.
Z1A 135-144. Registres des lettres patentes et provisions d’offices conservés à la Cour 

des aides. 1595-1633.
Z1A 147-149. Répertoire des registres précédents.
Z1A 151-152. Tables des édits et lettres patentes de la Cour des aides.
Z1A 531-562. Minutes des lettres patentes et provisions d’offices enregistrées à la Cour 

des aides. 1686-1662.

Cour des monnaies
Z1B 72-88. Registres des ordonnances, arrêts du Conseil et lettres patentes enregistrés à 

la Cour des monnaies. 1583-1660.
Z1B 538-539. Minutes des ordonnances, arrêts du Conseil et lettres patentes enregistrés 

à la Cour des monnaies. 1572-1666.

Connétablie et Maréchaussée
Z1C 92-108. Registres des provisions d’offices et lettres patentes enregistrées par la 

Connétablie et Maréchaussée. 1594-1662.

Eaux et Forêts. Table de Marbre
Z1E 564-574. Provisions d’offices et enregistrement. 1603-1659.
Z1E 1099. Enregistrement des actes royaux et provisions d’offices. 1617.

Bureau des finances
Z1F 555-596. Registres des lettres patentes enregistrées au Bureau des finances. 1588-

1662.
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Élection de Paris
Z1G 119-122. Registres de lettres patentes. 1601-1660.

Grenier à sel de Paris
Z1K 74. Minutes de provisions d’offices. 1610-1773.

IV – Collections de copies et tables manuscrites
Les nombreuses collections d’extraits et de copies, formant des collections sélectives 

réalisées par divers magistrats et greffiers dans les volumineuses archives du Parlement 
de Paris, se sont naturellement intéressées aux ordonnances enregistrées66.

Archives nationales
Série U. Extraits et procédures judiciaires
U 442*. Répertoire chronologique des ordonnances enregistrées au Parlement de 1560 

à 1627.
U 444*. Répertoire alphabétique par matières et noms de personnes et de lieux de 

lettres patentes et déclarations enregistrées au Parlement ou à la Chambre des comptes, 
ainsi que de divers ouvrages imprimés. XIVe s.-1715.

U 445*. « Table des registres des ordonnances [du Parlement]  contenant les édits, 
arrêts, déclarations, lettres patentes et autres actes vérifiés et enregistrés au Parlement, 
disposée par ordre d’alphabet et de matières de 1337 à 1658 ». 

U  594*-596*.  Inventaire  analytique  par  volume  des  registres  d’ordonnances 
enregistrées jusqu’en 1658. 1581-1658.

594*. 1581-1610.
595*. 1610-1636.
596*. 1636-1658.

U  597*.  Table  analytique  par  volume  des  registres  des  ordonnances  enregistrées. 
1337-1696. 

U 598*-600*. Tables alphabétiques des registres des ordonnances enregistrées. 
598*. A-D, jusqu’en 1643.
599*. A-B, jusqu’en 1658.
600*. A-Z, jusqu’en 1617.

U  602*-606*.  Inventaires  analytiques  par  volume  des  registres  d’ordonnances 
enregistrées. 1574-1669

602*. 1574-1610.
603*. 1610-1660.
604*. 1660-1689.
605*. 1622-1654.
606*. 1654-1669.

U 607*. Inventaire analytique par volume des ordonnances enregistrées au Parlement 
séant à Tours, puis à Paris. 1589-1610.

Instrument de recherche :
F. HILDESHEIMER, Répertoire numérique de la série U, Paris, 2003.

Archives du Ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents. France 7. Extrait, par ordre alphabétique et de matières, des 

ordonnances antérieures à 1649, avec commentaires.

Bibliothèque nationale de France. Département des Manuscrits
Ms. fr. 18380-18405, 18409. Tables des ordonnances enregistrées au Parlement.
Ms. fr. 25141-25148. Table alphabétique des registres des ordonnances (incomplète).
N. a. fr. 4064-4065. Catalogue et collections diverses d’ordonnances royales, d’édits, 

déclarations et arrêts du Conseil classés chronologiquement. 1544-1619, 1619-1664.
66 Sur ces collections, voir ci-dessous. 
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Dupuy  57-59.  Table  alphabétique  des  registres  des  ordonnances,  par  Théodore 
Godefroy.

Bibliothèque de l’Assemblée nationale
Ms 362-365. Ordonnances enregistrées. 1567-1626 (collection Le Nain).
Ms. 374-380. Ordonnances enregistrées. 1581-1661 (collection Le Nain).
Ms. 384. Inventaire des ordonnances, règnes de Charles IX à Louis XIII (collection Le 

Nain).
Ms. 395. Répertoire des ordonnances. XVe-XVIIe s. (collection Le Nain).
Ms.  393-399.  Table  générale  par  matières  des  ordonnances  enregistrées  depuis 

Philippe de Valois jusqu’à présent (collection Le Nain).

Bibliothèque de l’Institut de France
Ms 90-95. Répertoire des ordonnances contenues dans les registres A-OOO. 1337-

1658.
Ms. 96-97. Recueil général de ce qui est contenu aux registres des ordonnances du 

Parlement. 1317-1658.
Ms. 203-213. Inventaire historique de toutes les pièces contenues dans les registres des 

ordonnances du Parlement (reg. A à CCC). 1343-1626.
Coll. Godefroy 169. Répertoire des ordonnances de Henri III, Henri IV et Louis XIII 

enregistrées au Parlement, selon l’ordre où elles se présentent dans les registres. 1574-
1627.

Bibliothèque du Sénat
Ms.  48-54.  Table  alphabétique  des  registres  des  ordonnances  du  Parlement,  par 

Boubou (manquent les lettres C, D, Q, R ; provient de Séguier).
Ms.  60-61.  Table  alphabétique des  registres  des  ordonnances  du Parlement.  1643-

1658.
Ms. 63-69. Table par ordre de matières et par ordre chronologique des ordonnances du 

Parlement. 1287-1658.
Ms. 1123-1124. Recueil d’ordonnances. 1549-1665.

Collections imprimées 

Diverses, elles correspondent d’abord aux impératifs immédiats de diffusion67, pour 
déboucher sur les publications scientifiques rétrospectives.

S. HONORÉ, « Les archives imprimées de l’Ancien Régime », dans Bibliothèque de l’École des  
chartes, t. 104, 1943, p. 219-236.

E. ESMONIN, « La publication et l’impression des ordonnances royales sous l’Ancien Régime », 
dans Bulletin de la Société d’histoire moderne, mai-juillet 1949, p. 5-11.

J.-C.  GARRETA, « Les sources de la législation de l’Ancien Régime. Guide bibliographique », 
dans  Mémoires  de  la  Société  pour  l’histoire  des  institutions  des  anciens  pays  bourguignons,  
comtois et romands, t. 29, 1968-1969, p. 275-364.

La diffusion, fonction normalement assurée par les cours de justice, est facilitée par 
l’impression. L’une de ses formes est celle des feuilles volantes, placards (pour affichage) 
ou cahiers (pour diffusion administrative) reproduisant les textes. 

67 En  complément  de  cet  aspect :  BNF,  Ms.  fr.  11693-11694.  Registres  des  publications 
d’ordonnances, édits, arrêts, sentences…, faites par Simon Leduc, Meignan et Jean Jossier, crieurs 
jurés du Roi dans la ville de Paris. 1635-1642.

80



La documentation conservée à la  Bibliothèque nationale (département des Imprimés, 
série F essentiellement, qui tire son origine de la bibliothèque des frères Dupuy enrichie 
par Colbert et par le dépôt légal des imprimés) a fait l’objet d’un catalogue : 

Instrument de recherche :
A. ISNARD et S.  HONORÉ,  Catalogue général des livres imprimés de la Bibliothèque nationale.  

Actes royaux, Paris, 1910-1960, 7 vol. (avec index général).

Les Archives nationales possèdent la collection constituée par Rondonneau, garde des 
archives du Sceau en 1790 et  chef  du Bureau des décrets  en 1792,  en deux parties : 
chronologique (sous-série AD+), puis méthodique (sous-séries AD I à XVII).

AD+ 108-358. 1589-1661.

Instrument de recherche :
P.  GÉRAUDEL,  Archives  nationales.  Inventaire  des  archives  imprimées  (partie  antérieure  à 

1945 ; série AD), Paris, 1958. [simple répertoire numérique qui donne un état numérique de la 
sous-série chronologique AD+, intitulée : textes administratifs du pouvoir central ou d’institutions 
locales (XIIe-XVIIIe), mais propose un répertoire plus détaillé des autres sous-séries thématiques].

La  nécessité  de  rendre  ces  textes  accessibles  a  donné  en  outre  matière  à  des 
collections et à des éditions systématiques et rétrospectives. Il peut s’agir de recueils de 
jurisprudence, de collections et de compilations plus ou moins spécialisées rassemblées et 
éditées à l’initiative de libraires, de cours, ou de corps divers soucieux de constituer des 
recueils méthodiques d’actes utiles.

B. BRISSON, Le Code du roy Henry III ; Paris, 1587, rééd. 1622 avec les édits de Henri IV et 
Louis XIII. [textes de lois en vigueur sous Henri III et ses deux successeurs].

A.  FONTANON,  Les  édicts  et  ordonnances  des  rois  de  France  depuis  Louis  VI… jusques  à  
présent, nouv. éd., Paris, 1611, 4 t. en 3 vol. [classement méthodique].

P.  NÉRON et É.  GIRARD,  Recueil d’édits et d’ordonnances royaux sur le fait de la justice et  
autres matières les plus importantes, Paris, 1620. [Nombreuses rééditions postérieures ; jusqu’en 
1666, classement méthodique ; ensuite, classement chronologique].

ISAMBERT, DECRUSY, JOURDAN, TAILLANDIER, Recueil général des anciennes lois françaises depuis  
l’an 420 jusqu’à la Révolution de 1789…, Paris, 1821-1833, 29 vol. [compilation fort pratique, 
mais fort partielle ; textes peu sûrs].

Il n’existe pas encore d’édition scientifique satisfaisante pour notre période, ni sous 
forme de catalogue systématique,  ni  sous  forme de  publication  des  textes68.  On peut 
toujours recourir à : 

G. BLANCHARD, Table chronologique contenant un recueil en abrégé des ordonnances… depuis  
l’année 987 jusqu’à présent, Paris, 1687, 2 vol. ; rééd., 1715. [Catalogue ancien le plus riche où 
sont analysés tous les types d’actes soumis à enregistrement].

Des  éditions  anciennes  et-ou  modernes,  peuvent  enfin  avoir  été  consacrées  à  des 
thèmes particuliers :

Edicts de pacification accordez à ceux de la religion prétendue réformée par les Roys très  
chrestiens Henry 3, Henry 4 et Louys 13, s.l.n.d.

68 Entrepris à l’impulsion du chancelier Pontchartrain et poursuivi sous les auspices de l’Académie 
des Inscriptions et Belles-Lettres, le recueil des Ordonnances des rois de France de la troisième 
race comprend 21 volumes (Paris, 1723-1849) couvrant les années 1051-1514. Il est poursuivi 
depuis 1902 par des volumes publiés sous les auspices de l’Académie des Sciences morales et 
politiques  et  atteint  l’année 1552 [Catalogue des  actes  de  François  Ier,  1887-1908,  10 vol.  – 
Ordonnances des rois de France. Règne de François Ier, 1902-1992, 9 vol. – Catalogue des actes 
de Henri II (1547-1552), 6 vol., 1979-2001.] A été également publié un Catalogue des actes de 
François II [conservés aux Archives nationales], 1991, 2 vol.
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André  STEGMANN (éd.),  Édits  des  Guerres  de  Religion Paris,  1979  [suppléé  par  l’édition 
électronique ci-dessous.]

Éditions en ligne

Dernier avatar de la diffusion, l’édition en ligne prend aujourd’hui le relais :

– Édits de pacification :
http://elec.enc.sorbonne.fr/editsdepacification 

Édition critique par les élèves de l'École des chartes, sous la direction de Bernard Barbiche 
des  édits  de :  I  Saint-Germain-en-Laye,  17  janvier  1562.  Erreur!  Signet  non  défini.II 
Amboise, 19 mars 1563. Édit d'Amboise. III Paris, 23 mars 1568. Paix de Longjumeau. Édit de 
Paris. IV Saint-Maur-des-Fossés, septembre 1568.  Édit de Saint-Maur.  V Saint-Germain-en-
Laye, août 1570. Édit de Saint-Germain en Laye. VI Boulogne-sur-Seine, juillet 1573. Paix de 
la Rochelle. Édit de Boulogne VII Paris, mai 1576.  Paix de Monsieur. Édit de Paris dit de 
Beaulieu VIII Poitiers, septembre 1577.  Paix de Bergerac. Édit de Poitiers IX Bergerac, 17 
septembre 1577.  Paix de Bergerac. Articles particuliers. X Nérac, 28 février 1579, Paris, 14 
mars 1579.  Conférence de Nérac.  XI Fleix, 26 novembre 1580. Coutras, 16 décembre 1580. 
Blois,  26 décembre 1580.  Blois,  décembre 1580.  Conférences  de Fleix et  de Coutras.  XII 
Nantes, avril 1598. Édit de Nantes. Édit général. XIII Nantes, 30 avril ou 2 mai 15981. Édit de 
Nantes. Articles particuliers. XIV [Angers], 3 avril 15982 Édit de Nantes. Brevet des pasteurs. 
XV Nantes, 30 avril 1598. Édit de Nantes. Brevet des garnisons.

– Ordonnances monétaires :
www.ordonnances.org

Collections diverses 
(copies manuscrites et imprimés)

I – Archives nationales. 
Série K. Monuments historiques
Lois  et  arrêts :  collection  chronologique essentiellement  formée à  la  Révolution à 

partir des expéditions d’actes royaux adressées aux cours souveraines parisiennes, avec 
divers accroissements postérieurs69.

K 2381-2385. 1589-1663.

K 937-938. Ordonnances et règlements concernant les galères. 1548-1688.
KK  939.  Inventaire  chronologique  des  ordonnances  et  règlements  concernant  les 

émissions de rentes, par Le Marié d’Aubigny (1755). 1522-1755.
KK 1454. Formulaire de lettres royaux. 1612-1672.

Série U. Extraits et procédures judiciaires
U  1131,  1283.  Recueils  factices  de  textes  législatifs  et  réglementaires  imprimés 

provenant de la Bibliothèque du ministère de la Justice.
1131. 1556-1700.
1283. 1556-1763.

II – Archives départementales
On signale que la série A des Archives départementales (actes du pouvoir souverain et 

domaine public) est le plus souvent constituée d’une collection plus ou moins fournie 
d’actes royaux issue des triages révolutionnaires.

III – Bibliothèque nationale de France
69 Voir aussi ci-dessus : cartons des rois
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Département des Manuscrits
Ms. fr. 25734-25748. Chartes royales classées chronologiquement. 1589-1680.
Ms. fr. 26172-26227. Collection de mandements royaux, quittances et pièces diverses 

classée chronologiquement. 1589-1661.

Collection Moreau
Au XVIIIe siècle, cette optique de rassemblement documentaire a même été à l’origine 

d’une  institution  spécifique :  le  Dépôt  de  législation  qui  répondait  au  désir  de  la 
monarchie de disposer d’une information indépendante de celle des cours de justice. Ce 
dépôt  tire son origine  de  la  bibliothèque constituée  en 1759 au Contrôle  général  des 
finances (Bibliothèque des finances) où étaient recueillis les actes administratifs jusque là 
dispersés, ainsi que du Cabinet des chartes créé en 1762 pour rassembler sous forme de 
copies les « monuments » de l’histoire de France. En 1781-1788, l’ensemble fut placé 
sous  le  nom de  Bibliothèque  et  dépôt  de  législation,  histoire  et  droit  public  sous  la 
direction de l’avocat Jacob Nicolas Moreau et constitue aujourd’hui la collection Moreau 
au département des Manuscrits de la Bibliothèque nationale de France70.

D. GEMBICKI,  Histoire et politique à la fin de l’Ancien Régime. Jacob-Nicolas Moreau. 1717-
1803, Paris, 1979.

B. BARRET-KRIEGEL, Les historiens et la Monarchie, 4 vol., Paris, 1988.

269-272. Collection  de chartes  et  diplômes concernant  l’histoire  de  France.  1577-
1672.

1282-1421. Collection d’ordonnances formée pour le Cabinet des chartes [classement 
par matières ; concernent essentiellement le droit public].

H. OMONT, Inventaire des manuscrits de la collection Moreau, Paris, 1891 (index).

Collection Morel de Thoisy 
Morel de Thoisy 248-252, 404, 465, 491-505. Ordonnances royales.

M. PRÉVOST,  Inventaire sommaire des pièces manuscrites contenues dans la collection Morel  
de Thoisy, Paris, 1924.

Collections de Brienne et Bauffremont 
N. a. fr. 7227. Ordonnances et règlements concernant la justice et la police générale. 

816-1623 (coll. de Brienne).
N. a. fr. 23462. Idem (coll. Bauffremont).
N. a.  fr.  7176-7186. Collection d’actes royaux concernant  le  protestantisme.  1523-

1637 (coll. de Brienne).
N. a. fr. 23475-23484. Idem (coll. Bauffremont).

Documents isolés
Ms.  fr.  4270-4271.  Ordonnance  civile  et  ordonnance  criminelle :  procès-verbaux 

d’examen des articles. 1667-1670.
Ms. fr. 10211. Recueil d’ordonnances et actes divers provenant de Louis XIII.
Ms. fr. 17363-17364. Expédition de lettres patentes, brevets et correspondance du roi. 

1600-1623.
Ms.  fr.  23321.  Recueil  d’arrêts,  brevets,  commissions,  lettres  de  cachet,  de 

provisions… expédiées de 1643 à 1665.
N. a. fr. 2037. Recueil de copies de lettres patentes d’Henri IV et Louis XIII. (fol. 41 : 

extraits des registres du Parlement. 1775-1595).
N. a. fr. 23414. Formulaire de lettres royales (coll. Bauffremont).
Dupuy 218. Recueil de règlements d’administration. 1567-1625.

70 Voir supra, introduction.
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Département des Imprimés. Réserve des livres rares
Collection Châtre de Cangé : institutions militaires…

M. PRÉVOST, Inventaire sommaire des pièces manuscrites contenues dans la collection Châtre  
de Cangé, Paris, 1910.

Morel de Thoisy 160. Actes royaux concernant les finances.

IV – Autres bibliothèques parisiennes
– Bibliothèque de l’Assemblée nationale
Ms. 386-389. « Mémoire sur les Ordonnances en général par M. de Colbert ». Recueil 

composé sous la direction de Colbert pour l’instruction de son fils Seignelay.

− Bibliothèque Mazarine
Ms. 2632. « Des lois, ordonnances, déclarations et lettres patentes qui s’accordent par 

les rois. »

– Bibliothèque du Sénat
Ms. 22-29. « Mémoire sur les Ordonnances en général par M. de Colbert ». Recueil 

composé sous la direction de Colbert pour l’instruction de son fils Seignelay.
Ms. 33. Recueil d’actes relatifs aux troupes et à la milice française. 1647-1730.
Ms. 43. Procès-verbal de l’ordonnance civile d’avril 1607.
Ms. 44-45. « Les ordonnances royaux,  tant vieilles que nouvelles jusqu’en l’année 

1648, ou la substance d’icelles réduites en matières par lettres alphabétiques… » (2 ex.).
Ms. 62. Table chronologique des édits, déclarations, arrêts du Conseil et du Parlement 

relatifs aux recettes du domaine. 1205-1756.
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Les assemblées d’états

Perpétuant  la  tradition  médiévale  selon  laquelle  le  roi  doit  gouverner  « par  grand 
conseil », les assemblées d’états sont le lieu où les sujets pouvaient exprimer leurs vœux 
et revendications par la voie de doléances que le roi recevait pour, s’il l’estimait utile, y 
donner  suite  par  le  moyen  des  mesures  législatives  et  réglementaires  appropriées. 
Convoquées par le roi, elles représentaient soit l’ensemble du royaume (états généraux, 
assemblées  de  notables),  soit  un  ordre  particulier  (assemblée  du  clergé71),  soit  une 
province  (états  provinciaux).  On  peut  rapprocher  le  contrôle  que  ces  institutions 
entendaient exercer sur les décisions royales de celui revendiqué par les cours de justice, 
mais leur spécificité réside essentiellement dans leur fonction première, qui est le vote des 
impositions accordées au roi.

À  l’époque  de  la  première  modernité,  les  réunions  en  ont  été  particulièrement 
fréquentes, coïncidant avec les périodes de crise de l’affirmation absolutiste et avec la 
survivance concomitante de la tradition d’une monarchie « mixte » où ces institutions 
partageaient l’exercice de la souveraineté avec le roi, lequel, au total, en est généralement 
ressorti conforté du fait de la division des ordres qui le fait apparaître comme seul arbitre 
et garant de la cohésion nationale.

Les états généraux
Les  états  apparaissent  comme  un  reflet  du  royaume,  dont  la  connaissance  doit 

permettre  au  souverain  un  juste  exercice  du  pouvoir.  Il  s’agit  d’une  institution 
extraordinaire qui se réunit  à  huit  reprises à l’époque moderne de 1484 à 1614, pour 
ensuite ne plus être convoquée jusqu’en 1789. De 1589 à 1661, se succèdent les états de 
Blois (16 octobre 1588-15 janvier 1589) et de Paris (27 octobre 1614-23 février 1615). À 
ces réunions régulièrement convoquées, il faut ajouter les états de 1593 réunis à Paris non 
par le roi mais par Mayenne, chef de la Ligue et lieutenant général. En outre, les états ont 
été  convoqués  à  plusieurs  reprises  durant  la  Fronde,  sans  que  ces  convocations 
n’aboutissent à une réunion effective.

Outre leurs fonctions financières, les états étaient le lieu d’expression des sujets du roi 
qui formulaient leurs vœux par le moyen de doléances consignées dans des cahiers dont 
la rédaction accompagnait les opérations électorales qui se déroulaient par ordres.

Les assemblées de notables
Formule plus restreinte et plus docile, les assemblées de notables ne formulent au roi 

que des avis et leurs membres sont non pas élus, mais désignés par le roi pour travailler 
plus ou moins largement à la réforme du royaume. A l’assemblée de Rouen, réunie en 
1596 pour faire face à la crise financière et qui établit la pancarte, impôt de 5% sur les 
produits  de  consommation,  succèdent  les  assemblées  de  1617  et  1626  réunies  pour 
réformer le royaume ; il en résulte le code « Michau » qui tire son nom du prénom de son 
auteur,  Michel  de  Marillac,  vaste  ordonnance  de  réforme  générale  du  royaume, 
enregistrée le 15 janvier 1629, mais qui, à l’exception de ce qui y concerne le commerce 
et la marine, ne sera jamais appliquée. Il faut enfin faire mention de l’assemblée du 29 
septembre 1625, simple séance du Conseil élargi tenue à l’occasion des affaires de la 
Valteline.

États provinciaux et assemblées provinciales
Il s’agit d’assemblées réunissant des représentants des trois ordres d’une province ou 

d’un  pays,  et  dotées  d’attributions  administratives  et  fiscales.  Au  XVIIe siècle,  la 

71 Voir ci-dessous.
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monarchie tente d’étendre aux pays d’états le système des élections, autrement dit d’y 
établir la fiscalité directe, ce qui entraîne la disparition de nombreuses assemblées d’états.

G. PICOT, Histoire des états généraux de 1355 à 1614, 5 vol., 2e éd., Paris, 1888.
R. CHARLIER-MENIOLLE, L’assemblée des notables tenue à Rouen en 1596, Rouen 1911.
J. PETIT, L’assemblée des notables de 1626-1627, Paris, 1936.
A. D. LUBLINSKAYA, « Les états généraux de 1614-1615 en France », dans Album Helen Maud 
Cam, Louvain, 1960.
A. D.  LUBLINSKAYA , « Les assemblées d’états en France au XVIIe siècle. Les assemblées de 
notables de  1617 et 1626 », dans  Studies presented to the International Commission for the  
History of representative and parliamentary institutions, t. 31, Louvain, 1956, p. 163-178.
C.  SOULÉ,  Les états généraux de France (1302-1789). Étude historique et doctrinale, Heule, 

1968.
R. MOUSNIER, « la participation des gouvernés à l’activité des gouvernants dans la France des 

XVIIe et XVIIIe siècles », dans La plume, la faucille et le marteau, Paris, 1970.
J. M. HAYDEN, France and the Estates general of 1614, Cambridge, 1974.
J. R MAJOR, Bellièvre, Sully and the assembly of notables of 1596, Philadelphie, 1974.
R.  CHARTIER,  « À  propos  des  états  généraux  de  1614 »,  dans  Revue d’histoire  moderne  et  

contemporaine, t. 23, 1976, p. 68-79.
J. R. MAJOR, Representative gouvernment in early modern France, New-Haven-Londres, 1980.
R. CHARTIER et D. RICHET, dir., Représentation et vouloirs politiques. Autour des états généraux  

de 1614, Paris, 1982.
E.  SCIACCA,  « Les états généraux dans la  pensée politique française du XVIe siècle  (1484-

1571) », dans Assemblee di Stati e istituzioni rappresentative, Pérouse, 1982, Rimini, 1983, p. 73-
84.

S. SKALWEIT, « États généraux de France et Diètes d’Empire dans la pensée politique du XVIe 

siècle », dans Francia, 12, 1984, p. 223-243.
J. R. MAJOR,  From Renaissance monarchy to absolute monarchy. French Kings, nobles and  

estates, Baltimore-Londres, 1994.
Les assemblées d’états dans la France méridionale à l’époque moderne, Montpellier, 1995.
Y.-M. BERCÉ,  « Le rôle des états généraux dans le gouvernement du royaume (XVIe et XVIIe 

siècles)  »,  dans  Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres.  Comptes  rendus  des  séances  de  
l’année 2000. Novembre-décembre, Paris, 2000, p. 1221-1240.

Y.-M.  BERCÉ,  « Les convocations d’états généraux de 1649 à 1653 »,  dans J.-P.  BARDET,  D. 
DINET,  J.-P.POUSSOU et  M.-C.  VIGNAL (dir.),  État et  société  en France aux XVIIe-XVIIIe siècles.  
Mélanges offerts à Yves Durand. Paris, 2000, p. 63-73.

M.-L. LEGAY, Les états provinciaux dans la construction de l'État moderne aux XVIIe et XVIIe 

siècles, Genève, 2001.

État sommaire

Institutions temporaires par définition, les états n’ont pas laissé de fonds d’archives 
propres pour notre période. Les documents résultant du fonctionnement de ces institutions 
ou les concernant sont ainsi éclatés entre plusieurs dépôts et séries, en originaux ou en 
multiples copies. Établie par lieux de conservation, la liste qui suit énumère par ordre de 
cotes les documents se rapportant aux diverses réunions d’états de notre période.

− Archives nationales
Série H. Pays d’états72

Concerne  principalement  le  Languedoc  avec  une  collection  provenant  du  dernier 
secrétaire des états de la province et les dossiers constitués par le Bureau des états du 
Contrôle général des finances qui concernent également diverses autres provinces, mais 
pour le XVIIIe s.

H1 70,72. États de Nébouzan. XIIIe-XVIIIe s.
H1 77. États de Béarn. 1494-1789.
H1 99. États de Bourgogne, Bresse et Bugey. 1476-1718.

72 Voir également, infra IVe partie. Administration du royaume.
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H1 748(19-21). Procès-verbaux des états de Languedoc. 1595-1626.

Série J. Trésor des chartes
J 940. État de la contribution des diverses châtellenies de la prévôté de Paris aux états 

généraux de 1614 (original).

Série K. Monuments administratifs. Titre VI. Corps politiques
Documents résultant des triages révolutionnaires.
K 118, n° 1. « Journal de l’Assemblée de la noblesse tenue à Paris en l’année mil six 

cent cinquante un », par le marquis de Sourdis, impr.
K 674. Origine des états généraux et états de 1614 : Déclaration d’Henri IV au sujet 

des états convoqués à Paris par le duc de Mayenne et connus sous le nom d’états de la 
Ligue. Chartres, 29 janvier 1593. – Cahier des états de Rouen, 25 janvier 1597 (cahier de 
papier de 27 feuilles). – Ordre des bailliages pour les états généraux de 1614 (imprimé de 
43 pages, Paris, 1615, 3 exemplaires). – Cahier de la ville de Paris (cahier de papier de 60 
feuilles). – Cahier du Tiers État (cahier de papier recouvert en parchemin, 86 feuilles). – 
Cahier du Tiers État (Cahier de papier recouvert en parchemin, 118 feuilles). – Ordre tenu 
par les députés de la noblesse (imp. 20 pages, Paris 1615). – Articles présentés au Roi par 
les députés de la chambre du Tiers État de France, avec les réponses de Sa Majesté (imp., 
Paris, 1415, in 12). – Cahier du Tiers État de la province de Vendômois (cahier de papier 
de 22 feuilles). – Mandements, lettres du Roi, etc. (16 pièces).

K 675.  États  de  1614-1615 :  Plaintes  de  particuliers  pour servir  à  la  rédaction du 
cahier de la ville de Paris. – Dossiers par métier (Apothicaires. Arquebusiers. Bonnetiers– 
Boursiers.  Bradeurs.  Charcutiers.  Charrons.  Chirurgiens.  Corroyeurs.  Découpeurs. 
Doreurs.  Drapiers.  Epiciers.  Loueurs  de  chevaux.  Mégissiers.  Peaussiers.  Pelletiers. 
Marchands  de  poisson.  Quincailliers.  Racquetiers.  Rôtisseurs.  Savetiers.  Selliers. 
Sergents  priseurs  au  Châtelet.  Taillandiers.  Tanneurs.  Tapissiers.  Teinturiers.  Tireurs 
d’or. Tourneurs. Verriers. Marchands de vin. Voituriers par eau. Voituriers de la rivière 
de Marne). – Assemblées de l’hôtel de ville du 16 juin 1614 au 17 octobre 1614 (cahier 
de papier de 63 feuilles). – Sur la justice. – Remontrances, mémoires, notes diverses (53 
pièces).  –  Ville  de  Sens  (Cahier  de  papier  de  10  feuilles).  –  Avis.  Remontrances. 
Mémoires.  Notes  diverses  (24  pièces).  –  « État  des  malversations  commises  sur  les 
habitans de la ville de Vaissy près Saint-Dizier, en Champagne depuis l’année 1616 ». – 
Mémoires et notes (8 pièces). – Mémoire pour la communauté des maîtres chandeliers de 
Paris. – Notes et mémoires (34 pièces). – Merciers, grossiers, joailliers. – Marchands de 
vin. – Merciers. – Remontrances. Projets. Avis. Notes et mémoires (60 pièces). – Avis sur 
la manufacture et teinture de la draperie de laine. – Chirurgiens, barbiers. – Mémoires et 
notes (10 pièces). – Taxe de la tenue des états aux Augustins (29 octobre 1615).

K  676.  Assemblée  des  notables  de  1617.  –  Projet  d’états  généraux  en  1651 : 
convocations,  élections,  mémoire  imprimé :  La joye  des  François  pour  la  prochaine 
tenue des Etats généraux (7 pièces).

K 684. États provinciaux : quelques documents concernant la Bretagne. XVIIe s.
K 690. Idem : Hainaut
K 691. Idem : Languedoc
K 692B. Idem : Périgord.

KK 638. Documents sur les troubles ayant précédé la Ligue (1587-1589) et Mémoires 
sur la Ligue et les états généraux de 1593.

KK 648.  Recueil  réalisé  par Monteil  d'actes et  d'extraits  relatifs  aux provinces  de 
France et plus particulièrement aux états provinciaux (1349-1789).

KK 657-658.  États  de  Bourgogne :  inventaire  des archives.  [K 658,  fol.  1-682v° : 
inventaire des rentes dues par les communautés du comté de Bourgogne et acquittées par 
les états de ce comté, 1635-1662].

KK 666 Idem. États de Bretagne.
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Instruments de recherche :
Série K, titre VI. Corps politiques, rép. dactyl.
J.-P. HERMANT, Inventaire dactyl. de la série KK, 2005.

Série M
MM 1008. Cahier des doléances du Tiers. 1614

Série U. Extraits et procédures judiciaires
Recueil de Charles-Marie Fevret de Fontette, conseiller au Parlement de Bourgogne
U 1078*. Extraits des délibérations des états de Bourgogne. Mai 1549-mai 1736.
U 1079. « Extraits des privilèges du païs [de Bourgogne] tirez des 1e, 2e et 3e registres 

des  chartes  d’iceluy »  (1361-1656.  Copie  du  XVIIIe s.  en  17  cahiers  dont :  Liste 
nominative  des  intendants  de  Dijon,  premiers  présidents  du  Parlement  de  Dijon,  des 
lieutenants généraux du roi en Bourgogne, des receveurs particuliers,  des syndics des 
états, des élus des trois ordres aux états de Bourgogne, des gouverneurs de la Bourgogne, 
des maires et receveurs de la ville de Dijon..., dressées d’après les procès-verbaux des 
états de la province durant le XVIIe s.). – Table alphabétique des matières contenues dans 
les cinq premiers registres des états de Bourgogne (1361-693 et ordonnance relative aux 
états, 1744). – Table alphabétique des cahiers des états de Bourgogne.

Instrument de recherche :
F. HILDESHEIMER, Répertoire numérique de la série U, Paris, 2003.

Série C
C+  II,  6.  « Recueil  des  cérémonies,  sessions  et  délibérations  des  états  de  Paris 

commencés l’an 1614 et finis l’an 1615. » XVIIIe s.
C+ II 16. Actes de l’assemblée des notables tenue à Paris en 1626 et 1627. XVIIIe s. 

Archives privées
AB XIX 503-508. Papiers Georges Picot : projet de publication dans la Collection de 

Documents  inédits  des  états  généraux  de  1614 :  copies  de  documents,  manuscrit  en 
placards.

AB XIX 609. Cahier de remontrances de la noblesse de Provence aux états généraux 
de 1614 (impr.).

4 AP. Papiers Brienne.
4 AP 182. Copies de pièces sur l’histoire des états généraux et provinciaux. 1355-

1650.
4 AP 360. Assemblées de Saint-Germain-en-Laye (1583) et  de Rouen (1597 et 

1617).

Archives imprimées
AD I 4-5. Constitution du royaume, états généraux. 1380-1651.

Archives du ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents. France 
156-157, 185. Assemblées d’états généraux et de notables à Paris et dans les provinces 

(Saint-Simon).
769. États généraux. 1614 (Richelieu).
771. Assemblée des notables de Rouen. 1617 (Richelieu).
781, 783-784, 787. Assemblée des notables. 1626-1627 (Richelieu).
806. Projet d’assemblée des notables. 1632 (Richelieu).

Instrument de recherche : 
Inventaire  sommaire  des  archives  du  département  des  Affaires  étrangères.  Mémoires  et  

Documents. France, Paris, 1893.
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− Bibliothèque nationale de France
Département des Manuscrits
Ms. fr.  2759, fol.  168. Cahier général  du tiers état présenté aux états généraux de 

1615.
Ms. fr. 3210, fol. 100-122. Copies de pièces relatives aux états généraux de 1614 : 

procès-verbal de l’assemblée électorale et cahiers de remontrances la noblesse du Berry.
Ms. fr. 3431. Recueil de copies de procès-verbaux d’assemblées de notables : Rouen 

(1593), Paris (1626-1627, avec pièces justificatives).
Ms. fr. 3714-3719. Documents relatifs aux états généraux de 1614.
Ms. fr. 3988. Députés aux états généraux de 1593.
Ms. fr. 3997, fol. 15. Députés aux états généraux de 1593.
Ms. fr. 4045. Registre de la chambre du tiers état aux états généraux de la Ligue. 12 

janvier-1er avril 1593.
Ms.  fr.  4082-40887.  Documents  relatifs  aux  états  généraux de  1614 :  journaux et 

cahiers, remontrances.
Ms. fr. 4131. Recueil de documents concernant les états généraux de 1614.
Ms. fr. 4782. États généraux de 1615 : cahiers présentés par les députés du Lyonnais, 

de Bretagne, Champagne, Languedoc et Picardie.
Ms.  fr.  5807.  États  généraux  de  la  Ligue :  procès-verbal.  1593.  Assemblée  des 

notables de Rouen. 1596.
Ms. fr. 6401. États généraux de 1593.
Ms.  fr.  7523.  États  généraux de 1593 :  procès-verbal  du tiers,  harangues  et  autres 

écrits.
Ms.  fr.  7524-7533.  États  généraux  de  1614 :  procès-verbaux,  journaux, 

remontrances…
Ms. fr. 7538. Assemblée des notables de 1626 : documents recueillis par le sr Ardier, 

greffier.
Ms. fr. 10458. Recueil de pièces originales sur l’union de la noblesse en 1651-1652, 

provenant du duc de Chaulnes, l’un des secrétaires de l’assemblée de la noblesse.
Ms. fr. 10875. États de la Ligue : copies.
Ms. fr. 10876-10879. États généraux de 1614 : procès-verbaux, cahiers, harangues.
Ms. fr. 10884. Assemblée des notables de 1597 : journal.
Ms. fr 10885-10886. Assemblée des notables de 1626 : journal.
Ms. fr. 10880. Assemblée de la noblesse de 1651 : journal de Charles d’Ailly.
Ms. fr. 16252-16253. États généraux de la Ligue.
Ms. fr. 16253-16254. Assemblée des notables de Rouen. 1596.
Ms. fr. 16255. États généraux de Paris. 1614.
Ms. fr. 16256. Assemblées des notables : Rouen (1617) ; Paris (1626).
Ms. fr. 16257-16258. États généraux et provinciaux : recueils de pièces et mémoires. 

XVIe-XVIIe s.
Ms. fr. 16262-16266. États généraux et assemblées de notables. 1560-1614.
Ms. fr. 17534. États généraux de la Ligue. 1593.
Ms. fr. 18256. États généraux de 1614 : procès-verbal du tiers état.
Ms. fr. 18257-18259. États généraux de 1614 : cahiers du tiers état et de la noblesse.
Ms. fr. 18260-18261. Assemblées de notables : cahiers et procès-verbaux.
Ms. fr. 19773. États généraux de 1593 et 1614.
Ms. fr. 19774. Assemblée des notables de 1596 et 1617.
Ms. fr. 21713. États généraux. 1560-1614 (coll. Delamare).
Ms. fr. 23297. États généraux de 1593 : extraits des procès-verbaux.
Ms. fr.23392. Procès-verbal de l’assemblée des notables. 1626-1627.
Ms. fr. 23393. Cahiers des états généraux et assemblées de notables de 1560, 1583, 

1588, 1593 et 1596.
Ms. fr. 23395. Assemblée des états de 1593.
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Ms. fr.  23396.  Journal  des états  généraux de 1614,  par Pierre Clapisson et  copies 
d’autres documents relatifs à ces états.

Ms.  fr.  23697-23698.  États  généraux et  assemblées  des  notables :  procès-verbaux. 
1593, 1596, 1614.

Ms. fr. 23699. États généraux de 1614 : cahier du tiers état.
Ms. fr. 23700. États généraux de 1614 : procès-verbaux.
Ms. fr. 23701. Cahiers des états généraux de l’année 1616 (tiers état et noblesse).
Ms. fr. 23702. Avis des assemblées de notables. 1583-1617.

N. a. fr. 7248. Assemblées des notables de Rouen. 1597, 1617 (coll. de Brienne).
N. a. fr. 7249. États généraux de 1593 (coll. de Brienne).
N. a. fr. 7250. États généraux de 1614 :  délibérations de la chambre ecclésiastique 

(coll. de Brienne).
N. a. fr. 7251. États généraux de 1614 : cahier de remontrances du clergé (coll. de 

Brienne).
N. a. fr. 7252. États généraux de 1614 : délibérations de la chambre de la noblesse 

(coll. de Brienne).
N. a. fr. 7253. États généraux de 1614 : cahier du tiers état (coll. de Brienne).
N. a. fr. 7254. États généraux de 1614 : délibérations de la chambre du tiers état (coll. 

de Brienne).
N. a. fr. 7255. États généraux de 1614 : recueil journalier de ce qui s’est négocié et 

arrêté en la chambre du tiers état (coll. de Brienne).
N. a. fr. 7256. Assemblée des notables de 1626-1627 (coll. de Brienne).
N. a. fr. 9752. États généraux (portefeuille Lancelot).
N. a. fr. 23423-23429. Documents sur les états généraux, les assemblées de notables. 

1355-1627 (coll. Bauffremont).

Bréquigny, 47, fol. 103-105. États généraux de 1614.

500 de Colbert 13. États généraux et assemblées de notables [fol. 215 : cahier de la 
noblesse, 1615].

Clairambault 358, fol. 32. États de 1588 : convocation.

Dupuy 35. Édit dressé par Guillaume Du Vair, garde des sceaux, à la suite des états 
généraux de 1614 et de l’assemblée des notables de 1617. Juillet 1618.

Dupuy 208. Assemblées des notables. 1596-1627.
Dupuy 243. Procès verbal des propositions et délibérations de la chambre du tiers état 

et pièces relatives aux états généraux de la Ligue. 1593.
Dupuy 520. États généraux de 1614 : « Recueil journalier de ce que s’est négocié et 

arrêté en la chambre du tiers état… »,  par  Pierre Clapisson,  conseiller  au Châtelet  et 
échevin de Paris. Copie du cahier de la noblesse.

Dupuy 582. Recueil de pièces concernant la Ligue et les états généraux de 1593. 1588-
1593.

Dupuy 601-602. États généraux de 1614 : cahiers du tiers état. Cahiers du tiers du 
gouvernement de Paris et de l’Ile-de-France.

Dupuy 684. États généraux de 1614 : procès-verbal de la chambre de la noblesse, par 
Renaud de Moncassin. Recueil de ce qui s’est négocié et arrêté en la chambre du tiers 
état, par le lieutenant général d’Évreux.

Dupuy 950. États généraux de 1614 : recueil de pièces relatives au premier article du 
cahier du tiers état.

Moreau 1427. Recueil de pièces sur les états généraux. Fol. 35 : états de 1614, cahier 
général de la noblesse (original).
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Département des Imprimés 
Réserve des livres rares
Morel  de  Thoisy  58-59.  Matières  historiques :  assemblées  d’états  (états  généraux, 

provinciaux, assemblées de notables).

Série L. Histoire de France
Le15. États de la Ligue. 1593.
Le16. Assemblée des notables de Rouen. 1596.
Le17. États généraux de 1614-1615.
Le18. Assemblée des notables de Rouen. 1617.
Le19. Assemblée des notables de Paris. 1626-1627.
Le20. États généraux convoqués en 1649 et 1651.
Lk14. États provinciaux.

Instrument de recherche :
Catalogue de l’histoire de France, t. VI, Paris, 1859, p. 34-39 (États généraux et assemblées de 

notables). − t. IX, Paris, 1665, p. 1-11 (États provinciaux).

− Bibliothèque de l’Arsenal
Ms. 4255. États généraux de 1614 : « Relation véritable de ce qui s’est passé en la 

chambre du tiers ordre », par Étienne de Lalain, député du bailliage de Vermandois.
Ms. 4256-4257. États généraux de 1614 : procès-verbal de la chambre de la noblesse 

(copie).
Ms. 4485. États généraux de 1614 : cahiers particuliers de la noblesse.
Ms. 4590. Procès-verbal de l’assemblée des notables de 1626-1627.

− Bibliothèque Mazarine
Ms. 2101. États généraux de la Ligue. 1593.

− Bibliothèque du Musée Condé à Chantilly
Ms. 910. Harangue adressée à Louis XIII par Henri II, prince de Condé, à l’ouverture 

des états généraux de 1614.
Ms. 1106. États généraux de 1593 : registre des députés de la noblesse.
Ms. 1107. Registre d’actes relatifs aux états généraux de 1593.
Ms. 1108. Assemblée des notables de Rouen en 1596, avec les règlements généraux de 

l’édit de juillet 1618.
Ms. 1109. Assemblée des notables de Rouen. 1617.
Ms. 1161. Ordre des séances aux états et assemblées. 1558-1600.

− Bibliothèque de l’Université de Paris
Ms. 343. Procès-verbal de l’assemblée des notables de 1626-1627.

Éditions de textes

P. DE BÉHÉTY,  Procez verbal contenant les propositions, délibérations et résolutions prises en  
la chambre ecclésiastique des états généraux convoquez par Louis XIII. Cahier des remontrances  
du clergé…, Paris, 1650-1651.

F. RAPINE, Recueil… de tout ce qui s’est fait… en l’assemblée général des Estats tenus à Paris  
en l’année 1614, Paris, 1651.

Ch. de GRANDMAISON, Plaintes et doléances de la province de Touraine aux états généraux du  
royaume, Tours, s.d. [états de 1650 à 1614].

A. BERNARD, Procès-verbaux des états généraux de 1593, Paris, 1842 (Collection de documents 
inédits sur l’histoire de France).

G.  THOLIN,  Cahiers de doléances du tiers état du pays d’Agenais aux états généraux (1588,  
1614, 1649, 1789), Paris, 1885.
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A. MEYNIER, Cahiers des gens du tiers état du pays et duché d’Anjou en 1614, Angers, 1905.
R. MOUSNIER, J.-P. LABATUT et Y. DURAND, Problèmes de stratification sociale. Deux cahiers de 

la noblesse pour les états généraux de 1649-1651, Paris, 1965.
Y. DURAND, Cahiers de doléances des paroisses du bailliage de Troyes pour les états généraux  

de 1614, Paris, 1966.
Y. DURAND,  Cahiers de doléances de la noblesse des gouvernements d’Orléanais, Normandie  

et Bretagne pour les états généraux de 1614, Nantes, 1971.
R.  CHARTIER et J.  NAGLE, « Les cahiers de doléances de 1614. Un échantillon : châtellenies et 

paroisses du bailliage de Troyes », dans Annales E.S.C., t. 28, 1973, p. 1484-1494.
J.-P.  GUTTON,  « Le cahier de doléances de la noblesse du Beaujolais aux états généraux de 

1614 », dans Revue historique, t. 253, 1975, p. 107-118.
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Le Conseil du Roi

Institution issue de la Curia regis médiévale, le Conseil regroupe autour du roi ceux 
qui assurent le devoir de conseil, c’est-à-dire qui éclairent sa décision par leurs avis. Sous 
ce mot singulier se dissimule en fait, à l’époque moderne, une diversité de « séances » 
prenant l’apparence de conseils distincts, mais l’organisation en est encore très difficile à 
cerner en termes stables et rationnels. À partir du règne d’Henri II se sont distingués, de 
par une évolution empirique, des formations spécialisées – conseil des parties, conseil des 
finances  – dotées  d’attributions judiciaires  et/ou administratives  et  d’une organisation 
dont on trouve la trace dans divers règlements successifs qui en précisent de plus en plus 
strictement les contours ; ces formations réunissent en général l’après-midi les conseillers 
d’État nommés par lettres patentes et les maîtres des requêtes, techniciens du droit qui 
assurent le suivi des affaires. Ces séances présidées par le chancelier rendaient des arrêts 
simples.

Mais ce qu’on appelait le plus souvent Conseil ordinaire ou Conseil des Affaires « où 
se lisent les dépêches du dedans et dehors le royaume » (et qu’on appellera après 1643 
Conseil d’En-haut) n’avait pas le même caractère ; c’est un conseil de gouvernement qui 
se réunit d’ordinaire le matin auprès du roi et auquel celui-ci appelle quand il veut ceux 
qu’il veut, lesquels ne sont pas nécessairement conseillers d’État. Cardin Le Bret précise 
qu’il « ne se tient que dans le cabinet en présence du roi, où n’entrent que les principaux 
ministres de l’État ;  c’est dans ce Conseil que l’on traite des plus grandes affaires du 
royaume  comme de  la  paix  ou  de  la  guerre.  C’est  là  où  le  roi  donne  audience  aux 
ambassadeurs, où l’on délibère sur les réponses qu’on leur doit faire, où l’on arrête l’état 
général de toutes les finances du royaume, où l’on délibère sur les déclarations que l’on 
fait contre ceux qui brassent des menées secrètes contre sa personne et contre l’État ; où 
l’on  reçoit  l’avis  de  tout  ce  qui  se  passe,  soit  dans  les  pays  étrangers,  soit  dans  les 
provinces du royaume ; où on lit  les dépêches des ambassadeurs et où on leur donne 
l’adresse comme ils se doivent conduire en leurs ambassades ; où l’on donne conseil du 
roi d’établir de bonnes et saintes ordonnances et de révoquer les mauvaises73. » De ces 
séances résultaient des arrêts en commandement.

L’étude des écritures au Conseil et de la mise en place cahotante aux XVe et XVIe 

siècles d’un système d’enregistrement de ses décisions a été menée par Noël Valois. Sous 
le règne de Henri III on trouve deux sortes de recueils d’arrêts : des résultats originaux et 
des copies de résultats. Avec le règne d’Henri IV, le résultat cède progressivement la 
place à la transcription  in extenso des arrêts dont les minutes sont conservées en ordre 
chronologique donnant naissance au fonds conservé aux Archives nationales. Quelques 
épaves  documentaires  résultant  des  pratiques  antérieures  sont  conservées  dans  les 
collections de manuscrits de la Bibliothèque nationale.

R. GUILLARD, Histoire du Conseil du Roi, depuis le commancement de la monarchie jusqu’à la  
fin du règne de Louis le Grand..., Paris, 1718.

L.  AUCOC,  Le Conseil d’État avant et depuis 1789 : ses transformations, ses travaux et son 
personnel. Étude historique et biographique, Paris, 1876.

A.  de  BOISLISLE,  Les  Conseils  du  Roi  sous  Louis  XIV,  Paris,  1884,  extr.  de  l’édition  des 
Mémoires de Saint-Simon, t. IV à VII.

N.  VALOIS,  Etude historique sur le  Conseil  du Roi,  introduction à  Inventaire des arrêts du 
Conseil d’État (règne de Henri IV), t. I, Paris, 1886, p. V-CL.

N. VALOIS, Le Conseil du Roi aux XIVe, XVe et XVIe siècles, Paris, 1888.
J. RICHOU, Histoire des commissions extraordinaires sous l’Ancien Régime, Paris, 1909.

73 Cardin Le Bret, De la souveraineté du Roi, Paris, 1632.
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G. PAGÈS, « Le Conseil du Roi sous Louis XIII », dans Revue d’histoire moderne, t. XII, 1937, 
p. 294-324.

R.  MOUSNIER, « Sully et le Conseil d’État et des finances. La lutte entre Bellièvre et Sully », 
dans Revue historique, 1941, p. 68-86.

F. OLIVIER MARTIN, Le Conseil du Roi, cours de droit, 1947-1948.
R. MOUSNIER, « Le Conseil du Roi de la mort d’Henri IV au gouvernement personnel de Louis 

XIV », dans La plume, la faucille et le marteau, Paris, 1970, p. 141-178.
R. MOUSNIER et al., Le Conseil du Roi de Louis XII à la Révolution, Paris, 1970.
A. N. HAMSCHER,  The Conseil Privé and the Parlements in the Age of Louis XIV : A Study in  

French Absolutism, Philadelphie, 1987.
M.  ANTOINE,  « Qui entrait  au Conseil  du Roi ? »,  dans  Le Conseil  d’État  avant le  Conseil  

d’État, Revue administrative, 1999, n° spécial 3, p. 71-76.
B. BARBICHE, « Le Conseil du roi dans tous ses états », dans Le Conseil d’État avant le Conseil  

d’État, Revue administrative, 1999, n° spécial 3, p. 20-26.
Y.-M. BERCÉ, « Le Conseil privé au temps de Richelieu et Mazarin », dans Le Conseil d’État  

avant le Conseil d’État, Revue administrative, 1999, n° spécial 3, p. 77-82.
F. HILDESHEIMER, « Le Conseil en Normandie », dans Le Conseil d’État avant le Conseil d’État,  

Revue administrative, 1999, n° spécial 3, p. 27-51.
B. NEVEU, « Le Conseil d’État d’en haut et les affaires étrangères sous le règne de Louis XIV », 

dans Le Conseil d’État avant le Conseil d’État, Revue administrative, 1999, n° spécial 3, p. 57-70.
J.-L. THIREAU, « Le Conseil du Roi au XVIe siècle », dans Le Conseil d’État avant le Conseil  

d’État, Revue administrative, 1999, n° spécial 3, p. 10-19.

État sommaire

Il est pour notre période fort lacunaire : les plus anciennes minutes conservées d’arrêts 
en commandement datent de 1617, les plus anciennes d’arrêts en finance de 1593, et 
celles  du  Conseil  privé  de  1579  et  le  début  de  ces  collections  comporte  de  très 
nombreuses lacunes.

Une  fois  signée,  la  minute  d’arrêt  était  remise  à  celui  qui  devait  en  délivrer  les 
expéditions,  les  secrétaires  d’État  pour  les  arrêts  en  commandement,  les  secrétaires-
greffiers pour le Conseil privé et les secrétaires des finances pour le Conseil des finances, 
personnages qui, pendant longtemps, considérèrent les archives comme leur possession 
privée. La conservation organisée des archives du Conseil ne date que de la fin du XVIIe 

siècle et celles-ci furent partagées entre plusieurs dépôts : dépôts des secrétariats d’État74, 
dépôts du Conseil privé et du Conseil des finances. Toujours projetée en application du 
principe de l’unicité du Conseil, leur réunion au Louvre ne fut jamais réalisée et, à l’issue 
de la Révolution, le fonds demeura divisé essentiellement entre deux séries du nouveau 
cadre de classement.

Ainsi, les collections de minutes d’arrêts sont réparties entre deux séries : les arrêts en 
commandement  forment  la  seconde  partie  de  la  série  E  et  les  arrêts  en  finance  la 
première.  Les  arrêts  du Conseil  privé  constituent  la  sous-série  V6 et  les archives  des 
commissions extraordinaires la sous-série V7 ;  enfin quelques dossiers de commissions 
peuvent  avoir  été intégrés à d’autres séries en fonction de leurs thèmes par suite des 
triages révolutionnaires. 

G.  DESJARDINS, « Le fonds du Conseil d’État de l’Ancien Régime aux Archives nationales », 
dans Bibliothèque de l’École des chartes, 1898, p. 5-55.

E.  ESMONIN,  « Les  arrêts  du  Conseil  sous  l’Ancien  Régime »,  dans  Bulletin  de  la  Société  
d’histoire moderne, 1935, p. 13 sq.

M. ANTOINE, Le fonds du Conseil d’État du Roi aux Archives nationales, guide des recherches, 
Paris, 1955.

M. ANTOINE, « Les arrêts du Conseil rendus en commandement sous le règne de Louis XIII », 
dans Histoire et Archives, n° 13, janvier-juin 2003, p. 37-49.

74 Voir infra.
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Série E
Arrêts en commandement 
E 1684*-1711*. Collections formées par les secrétaires d’État : minutes réparties entre 

les départements des secrétaires d’État. 1617 →75

E 2665*. Registre de transcriptions. 15 juillet-31 décembre 162976..
E  2748*.  Répertoire  chronologique  des  arrêts  du Conseil  des  dépêches  relatifs  au 

département de la Maison du roi. 1617-1648.
E 27494*. Répertoire chronologique d’arrêts du Conseil des dépêches concernant la 

Maison du roi, 1617-1715, d’édits et de déclarations concernant ce département, 1560-
1773, de placets présentés au roi, 1643-1715.

Arrêts simples en finance
E 1*-341*. Collection formée par les Secrétaires du Conseil : minutes. Mars 1593 →
E 16833. Expéditions. 16 septembre 1643.
E 16839. Expéditions ou copies. 1643-1787.
E 168322*-168328*. Répertoires chronologiques par quartiers.1649-1661.
Mélanges : Conseil royal des finances
E 370611-12. Minutes de rôles de naturalités. 1646-1647, 1657-1658.
E 3710-3711. Tables des arrêts des quartiers d’octobre 1613, 1614 et 1617.

Instruments de recherche :
Général :
Conseil du Roi. Série E. Répertoire numérique, par N.  VALOIS, revu par J.-P.  BABELON, Paris, 

1983.
Particuliers :
M. LE PESANT, Arrêts du Conseil du Roi. Règne de Louis XIV. Inventaire analytique des arrêts  

en commandement, t. I (20 mai 1643-8 mars 1661), Paris, 1976.
N.  VALOIS,  Inventaire des arrêts du Conseil d’État (règne de Henri IV), 2 vol., Paris, 1886-

1893 [Inventaire des recueils d’arrêts conservés aux Archives et à la Bibliothèque nationale en 
ordre chronologique reconstitué].

Série V
Conseil privé
V6 1-418. Minutes d’arrêts. 1579 →
V6 1171*-1220*. Registres de transcriptions. 1600-1629.
V6 1221-1223. Minutes de résultats. 1579-1614.
V6 1224-1226. Répertoires chronologiques et numériques par quartiers. 1606-1660.
V6 1249-1251. Inventaires ou états des minutes d’arrêts. 1600-1629.

Instruments de recherche :
Général :
Grande chancellerie et Conseil. Répertoire numérique de la série V, t. I, par É. CAMPARDON, J.-

P. BRUNTERC’H, F. HILDESHEIMER et G. JUBERT, Paris, 2000.
Particulier :
Inventaire des arrêts du Conseil privé (règnes de Henri III et de Henri IV), par Fr. DUMONT, S. 

BERTHEAU et E. KUSTNER, Paris, CNRS, 1969-1978, 2 vol. (index en cours).

Commissions du Conseil
V7 126-151. Chambre de la charité chrétienne établie par édit de juin 1606 en faveur 

des gentilshommes pauvres et invalides, puis Chambre de la générale réformation des 
hôpitaux, aumôneries et maladreries établie par lettres patentes du 24 octobre 1612. 1606-
167377.

V7 126-145. Minutes des jugements. 1607-1661 (classement chronologique).
V7 126. 1607-1608.

75 Pour le règne de Louis XIII, quatre registres seulement. 
76 Voir infra BNF, ms.fr. 18160-18204.
77 Sur les établissements hospitaliers, voir infra, 5e partie.
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V7 127. 1609-1611.
V7 128. 1613-juin 1614.
V7 129. Juillet 1614-1615.
V7 130. 1616-juin 1618.
V7 131. Juillet 1618-1622 (lacune 1620-1621).
V7 132. 1623-1624.
V7 133. 1626-1627 (lacune 1625).
V7 134. 1628-juin 1629.
V7 135. Juillet 1629-1630.
V7 136. 1631-1632.
V7 137. 1633-1634.
V7 138. 1635-1636.
V7 139. 1637-1639.
V7 140. 1640-1642.
V7 141. 1643-1644.
V7 142. 1645-juin 1647.
V7 143. Juillet 1647-1650.
V7 144. 1651-1656.
V7 145. 1657-1661.

V7 148*-151*. Productions et jugements. 1606-1610.
V7 148. Août 1606-décembre 1607.
V7 149. 1608.
V7 150. 1609.
V7 151. 1610. 

V7 489. Domaine de Sens. 31 juillet 1638. Commission pour la vente et revente du 
domaine  royal  suivant  l’édit  de  mars  1619 et  la  déclaration  du  4  décembre  1635.  – 
Adjudication au prince de Condé du domaine engagé de la ville et  banlieue de Sens. 
1649.

TT  432.  Commission  désignée  pour  procéder  à  la  réunion  au  domaine  des  biens 
appartenant aux rebelles. [concerne surtout les partisans de Gaston d’Orléans et de Marie 
de Médicis] (1629-1689). TT432 à 434. 1629-1643.

Q1. Commissions désignées par arrêt du Conseil du 31 juillet 1638 et du 15 avril 1660 
pour procéder à la vente et revente des domaines.

Q1 113*4. Commission pour la levée des droits de franc-fief et de nouveaux acquêts 
dans le ressort du Parlement de Paris. 1624-1630.

Q3187-237.Archives  du  bureau  pour  l’aliénation  des  domaines  réunis :  états  et 
documents relatifs aux domaines aliénés et engagés (1550-XVIIIe siècle). 

Z1N.  Chambre de la  réformation générale  des hôpitaux,  aumôneries  et  maladreries. 
1612-1672. 

Instrument de recherche :
I. ARISTIDE-HASTIR, Répertoire numérique de la série V, t. II, Commissions extraordinaires du 

Conseil (sous-série V7), Paris, 2004, dactyl.

Sources complémentaires 
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Les sources complémentaires que l’on peut recenser sont de deux ordres : documents 
d’archives  provenant  de  l’activité  propre  du  Conseil  d’une  part ;  documentation  en 
concernant le fonctionnement d’autre part.

Dans le premier cas, les documents conservés au département des Manuscrits de la 
Bibliothèque nationale (fonds de l’Ancien Saint-Germain français, documents provenant 
de  De  Mesmes,  Harlay  et  Séguier)  sont  essentiels  pour  la  connaissance  du 
fonctionnement de l’institution aux XVe et surtout au XVIe siècle, antérieurement aux 
collections de minutes d’arrêts régulièrement constituées et conservées dans les fonds des 
Archives nationales. 

Pour le règne d’Henri IV, l’inventaire de Noël Valois cité ci-dessus rend compte de 
l’intégralité de la documentation conservée. Pour le règne de Louis XIII, Michel Antoine 
(« Les arrêts en commandement… », art. cité supra) a signalé l’intérêt que présentent les 
originaux-minutes et expéditions authentiques dispersés dans d’autres fonds, notamment 
dans les séries des Archives du Service historique de l’Armée de Terre et des Archives 
des  Affaires  étrangères  qui  permettent  de  compléter  les  quatre  volumes  d’arrêts  en 
commandement  conservés  dans  la  série  E  des  Archives  nationales.  L’enquête 
systématique reste à mener, mais dores et déjà l’attention du chercheur doit être attirée 
sur ce point.

À signaler  encore :  un ensemble  de  documents  comptables  concernant  les  affaires 
financières traitées par le Conseil (traités et prêts, aumônes…).

Outre les documents résultant de l’activité propre des greffes du Conseil, on trouve, 
dispersés dans la plupart des collections de manuscrits,  des expéditions, des copies et 
extraits de documents relatifs au Conseil, constituant une documentation annexe capable 
d’informer sur le fonctionnement quotidien de l’institution, sur ses règlements,  sur sa 
composition, sur son personnel. Enfin quelques documents de type mémoire historique 
relèvent d’une approche plus narrative que proprement archivistique tout en contribuant à 
la connaissance de l’institution.

– Archives nationales
K 694. Conseil du roi et autres institutions. 1565…
KK 625. Recueil de documents relatifs au Conseil. 1270-1657.
KK 626. Traité historique et recueil de règlements. 1547-1674.

U 610*. Arrêts du Conseil d’État (1611-1618). Recueil de copies. XVIIe s. 
U 945*-947*. Mémoires sur le Conseil du Roi et le Conseil des finances. XVIIe s.(aux 

armes des Séguier).
945A*. « Du Conseil du Roy, des personnes desquelles les roys ont composé leurs 

conseils, des différens conseils que les roys ont trouvé bon d’avoir et d’establir auprès 
d’eux, des règlemens faits pour l’ordre des conseils… ». 

Attribué à Michel de Marillac. Table.
945B*. Pièces annexes au mémoire précédent et provenant « selon toute apparence, 

du greffe du parlement ».
946*. Copie de U 945A*.
947*. Début d’une rédaction remaniée de ce mémoire. 1670.

U 1456-1457. Conseil d’État. 1617-1781.
1456. Conseil des finances et Conseil privé : arrêts et pièces déposées. 1658-1781.
1457. Conseil privé : pièces déposées. (1549), 1617-1774.

Instruments de recherche :
Série K, titre VI. Corps politiques, rép. dactyl.
F. HILDESHEIMER, Répertoire numérique de la série U, Paris, 2003.

Papiers de Sully
120 AP 1. Règlements faits au Conseil du roi sur l’ordre et la direction des finances. 

1598-1610.
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Instruments de recherche :
R.-H. BAUTIER et A. VALLÉE-KARCHER, Les papiers de Sully aux Archives nationales. Inventaire, 

[Paris, 1959].

Ormesson
144 AP 152. Recueil de règlements ou mémoires sur la Chancellerie, les Conseils, les 

offices… XVIIe s.

Archives imprimées. Collection Rondonneau. 
AD+ 1-358. Pièces imprimées classées chronologiquement. 
AD I 17. Conseil d’État.

État sommaire :
Inventaire des archives imprimées, t. I, AD+ à AD XVIII, Paris, 1958.

– Archives du ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents. France
31. Règlements relatifs à la Maison du roi et au Conseil. 1546-1624
171, 176, 201-202. Règlements des Conseils. XIVe-XVIIIe s. (Saint-Simon).
761. État du Conseil. 1584.
848. Conseil du roi. 1643-1646.
849. Règlement du Conseil. 1644.
772. Préséance du Garde des sceaux au Conseil. (Richelieu).

Instrument de recherche : 
Inventaire  sommaire  des  archives  du  département  des  Affaires  étrangères.  Mémoires  et  

Documents. France, Paris, 1893.

– Bibliothèque nationale de France 
Département des Manuscrits
Les collections  recueillies  au département  des  manuscrits  sont  essentielles  pour la 

période, car elles contiennent de nombreux documents (originaux et copies) témoignant 
des débuts chaotiques de la constitution des archives du Conseil.

Ms. fr. 3441. Recueil de copies de pièces. XVIIe s. Fol. 83 : nouveau règlement pour 
les Conseils. Fol. 110 : règlement pour la séance des conseillers au Conseil du roi (1622). 
Fol. 108 : règlement pour les Conseils (1624).

Ms. fr. 3713, fol. 55. Règlement du Conseil. 1624.
Ms. fr.  4004-4009. Registres des arrêts  et  résultats  du Conseil  d’État de la Ligue. 

1591-159378.
Ms. fr. 4522. Règlements concernant principalement le Conseil des finances (copie de 

Dupuy 128).
Ms. fr. 4581. Divers règlements faits dans les maisons et conseils du roi de 1555 à 

1618.
Ms.  fr.  4582.  Recueil  contenant :  un mémoire sur le  Conseil  attribué à Michel  de 

Marillac. – Divers documents, essentiellement règlements du Conseil. XVIe-XVIIe s. 
Ms. fr. 4583. Recueil de composition à peu près identique.
Ms.  fr.  4589.  Recueil  de  traités  sur  les  conseils  du  roi  et  autres  institutions : 

composition du Conseil. 1578-1672.
Ms. fr. 4780, fol. 1. Règlement du Conseil des finances. 28 novembre 1594.
Ms. fr. 6372. Recueil de règlements relatifs au Conseil.
Ms.  fr.  7007-7008.  Règlements  pour  les  conseils  et  autres  institutions  (copies 

collationnées et minutes). XVIe-XVIIe s.

78 Non pris en compte dans l’inventaire de N. Valois.
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Ms. fr. 10837. Recueil de règlements du Conseil, précédé d’un historique. 1413-1630.
Ms. fr. 10839. Recueil de pièces originales et de copies relatives aux affaires dont le 

Conseil a eu à connaître, principalement du point de vue des finances. 1593-1609.
Ms. fr. 10841. Copie des résultats et des arrêts du premier quartier de 1595.
Ms. fr.  10842.  Extraits  des registres du Conseil  contenant les règlements,  arrêts… 

relatifs à la Chambre des comptes, aux trésoriers de France, aux élus, receveurs généraux, 
domaine, taille, monnaies. 1598-1609.

Ms. fr. 10843. Recueil des résultats et minutes d’arrêts du Conseil d’État du 4 au 11 
janvier 1600 et pièces et extraits relatifs aux affaires dont il a eu à s’occuper de 1600 à 
1608 (copies et expéditions authentiques).

Ms.  fr.  16216.  Recueil  de  pièces  manuscrites  et  imprimées  relatives  au  Conseil, 
notamment minutes de résultats et arrêts originaux. 1595-1609.

Ms. fr.  16218.  Recueil  de pièces manuscrites et  imprimées relatives aux Conseils, 
chancelier, conseillers d’État et maîtres des requêtes. XVIe-XVIIe s. Traité sur le Conseil ; 
extrait du résultat du Conseil privé, 30 juin 1597 ; requêtes et placets, arrêts originaux, 
1576-1622 ; règlements…

Ms.  fr.  16219.  Pièces  diverses  manuscrites  et  imprimées  provenant  du  président 
Achille III de Harlay et relatives aux conseillers et secrétaires d’État.

Ms. fr. 16237-16238. Extraits des registres du Conseil et autres pièces administratives 
provenant des papiers du chancelier Séguier. 

Ms. fr.  18151.  Recueil  de pièces,  mémoires,  extraits  et  principalement règlements, 
concernant les Conseils d’État, privé et des finances. 1547-1630.

Ms. fr. 18152. « Des Conseils d’État privé et des finances », règlements, brevets de 
conseillers et autres pièces. 1557-1637.

Ms. fr. 18155. « Des personnes desquelles les rois ont composé leurs conseils, depuis 
François Ier », par Nicolas Le Fèvre de Lézeau. 1667.

Ms. fr. 18158. Conseil privé : résultats originaux du second quartier de 1586 et de 
1593 ; documents divers provenant de Séguier (minutes, originaux et copies).

Ms. fr.  18159.  Transcription des résultats  et  des arrêts du Conseil  d’État.  Janvier-
décembre 1594.

Ms. fr. 18160-18204. Registres du Conseil d’État : copies collationnées des résultats et 
arrêts. 1597-162679.

Ms. fr. 18205-18228. Traités et prêts arrêtés au Conseil ; tables des traitants ; états 
sommaires par année. 1631-1662.

Ms. fr. 18229. État des aumônes faites par le Conseil du roi. 1633-1654.
Ms. fr. 18233. Registre matricule des avocats au Conseil. 1584-1640.
Ms. fr. 18588. Comptes divers établis au Conseil des finances : fermes, ventes de 

biens. 1619-1620.
Ms. fr. 20777. Règlements pour les conseils provenant des papiers de Mézeray. 1413-

1630.
Ms. fr. 23147. Recueil de pièces imprimées concernant les maîtres des requêtes. XVIe-

XVIIe s.
Ms. fr. 23674-23676. « Traité du Conseil du Roi, des personnes desquelles les rois ont 

composé le Conseil… », par Olivier Lefèvre d’Ormesson, ancien maître des requêtes.
Ms. fr. 23677. Extraits des registres du Conseil et du Parlement relatifs aux maîtres 

des requêtes de l’Hôtel. 1574-1605.
Ms. fr. 23678. État des traités faits au Conseil de 1631 à 1653 et de ce qui a été payé à 

l’Épargne par les traitants.

N.  a.  fr.  4064-4065  Catalogue  d’ordonnances  et  d’arrêts  du  Conseil  classés 
chronologiquement. 1544-1664.

N. a. fr. 7218. Des Conseils d’État (coll. de Brienne).

79 Le dernier volume de la série est le registre E 2665 des Archives nationales.
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N. a.  fr.  7225-7226.  Recueil  de règlements pour les Conseils  et  autres institutions 
(coll. de Brienne).

N. a. fr. 9519. Recueil des Conseils du Roi, de ses origines et règlements jusqu’en 
1624.

N. a. fr. 9731-9733. Conseil (portefeuilles Antoine Lancelot).
N. a. fr. 23375. Règlements du conseil d’État et des secrétariats d’État et des finances. 

1313-1632 (coll. Bauffremont).
N. a. fr. 23430. Recueil sur les Conseils du roi (coll. Bauffremont).
N. a. fr. 23432. Conseils d’État (coll. Bauffremont).

Clairambault  647-663.  Collection  de  pièces,  extraits,  mémoires  et  règlements 
concernant  les  Conseils  du roi.  XVIIe-XVIIIe s.  [649-651.  Traités  sur  la  création  des 
Conseils, leur composition, et règlement sur les conseillers d’État et surintendants des 
finances de 1578 à 1657. 652-657. Affaires et résultats de divers Conseils (originaux et 
extraits authentiques). 1576-1663].

500 de Colbert 193-194. Règlements du Conseil. 1578-1661.

Dupuy 17 (231-238). Documents divers relatifs aux maîtres des requêtes. 1413-1631.
Dupuy 128. Règlements concernant le Conseil des finances.
Dupuy 489. Recueil de règlements concernant le Conseil et autres institutions. 1535-

1642.
Dupuy 845-857. Recueil de Jérôme Luillier contenant divers mémoires et extraits du 

Conseil et autres institutions. XIIIe-XVIIe s.

Moreau 1089. Recueil de pièces sur le Conseil et autres institutions.

Département des Imprimés
F 5003, 23633-23635, 47023-47064. Pièces imprimées. Recueils classés par matières 

et par format : Conseil d’État. Règnes de Henri IV et Louis XIII.

État sommaire :
A. ISNARD, Catalogue général des livres imprimés de la Bibliothèque nationale. Actes royaux, t. 

I, Depuis l’origine jusqu’à Henri IV, Paris, 1910, p. XXXV-XXXVI.

Lf17-Lf18. Conseils du roi

Instrument de recherche :
Catalogue de l’histoire de France, t. VII, 1861, p. 190-191.

– Bibliothèque de l’Arsenal
Ms. 4249-4251. Ordonnances et règlements du Conseil. XVIIe s.
Ms. 4708. Ordonnances et règlements des Conseils du roi jusqu’en 1674.

– Bibliothèque de l’Assemblée nationale
Ms. 190. Règlements du Conseil. XIVe-XVIIe s.
Ms. 1093. Du Conseil  du Roi,  des personnes desquelles les rois  ont composé leur 

Conseil… XVIIe s.
Ms. 1097. Registre du Conseil d’État et des finances pour l’année 1595. Publication 

d’édits jusqu’en 1621.
Ms. 1098. « Du Conseil privé et des règlements d’icelui. »
Ms. 1100-1101. Recueils de règlements du Conseil. XVIe-XVIIe s.

– Bibliothèque de l’Institut de France
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Ms. 242. Recueil des minutes d’avertissement pour causes évoquées devant le Conseil 
vers 1630.

– Bibliothèque du Musée Condé à Chantilly
Ms. 1110. De l’autorité des parlements et du Conseil privé. XVIIe s.
Ms.  1129.  Recueil  d’ordonnances  et  de  règlements :  règlements  du  Conseil  des 

finances (1594), règlement des Conseils (1615, 1616, 1624, 1628, 1630), préséances des 
conseillers (1622, 1624). 1594-1630.

– Bibliothèque Mazarine
Ms. 2343. Notes du secrétaire de séance. 1598-1609. 
Ms. 2632. Traités d’administration publique. 1. De la différence des Conseils du roi et 

des matières qui s’y traitent. XVIIe s.
Ms. 2644-2645. Recueil des Conseils du roi, par Marillac (2 ex.).
Ms. 2646. Recueil relatif aux Conseils des finances et des parties. 1643.
Ms 2648. Analyse quotidienne des affaires traitées au Conseil du roi. 6 janvier 1598-

26 mars 1609.
Ms. 2658. Recueil de règlements relatifs au Conseil et aux secrétaires d’État. 1567-

1622.

– Bibliothèque du Sénat
Ms 353. Recueil de pièces contenant les ordres et règlement du Conseil… 1551-1631.
Ms. 733. Règlements du Conseil. 1546-1626.
Ms 1226. Règlements d’Henri II, Charles IX, Henri III et Louis XIII pour le Conseil. 

Éditions de textes

J. de BOISLISLE (éd.), Mémoriaux du Conseil du roi de 1661, éd. SHF, 3 vol., Paris, 1905-1907.
R. MOUSNIER, « Les règlements du Conseil du Roi sous Louis XIII », dans Annuaire-Bulletin de 

la Société de l’histoire de France, 1946-1947, p. 93-211.
École national des chartes. Édition critique exhaustive des règlements du Conseil du Roi des 

XVIe au XVIIe siècles.  Projet  en cours,  animé par  Michel  Antoine,  Bernard Barbiche,  Olivier 
Poncet et Mathieu Stoll. http://theleme.enc.sorbonne.fr/
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Le principal ministre

Si la fonction de conseiller privilégié a existé de tout temps, c’est avec Louis XIII 
qu’apparaît  expressément  le  titre  de  principal  ministre  au  profit  de  Richelieu. 
Antérieurement la charge de conseiller privilégié avait été exercée par de grands officiers 
de la couronne (le chancelier Michel de l’Hospital, l’amiral Coligny…) ou des dignitaires 
ecclésiastiques (le cardinal Georges d’Amboise…). Sous Henri IV, c’est le surintendant 
des finances, Sully, qui exerce une réelle prééminence administrative, sans toutefois avoir 
la maîtrise des affaires étrangères qui sont du domaine de Villeroy. Les premières années 
du règne de Louis XIII sont marquées par le passage aux affaires de favoris : Concini 
auprès de Marie de Médicis, Luynes auprès du roi. Avec Richelieu, le titre de principal 
ministre,  qui  désigne  d’abord  les  membres  les  plus  éminents  du  Conseil,  finit  par 
coïncider  avec  celui  de  Premier  ministre  qui,  originellement,  correspondait  à  une 
hiérarchie protocolaire parmi les principaux ministres. La charge est ensuite exercée par 
Mazarin jusqu’à sa mort en 1661 et le gouvernement personnel de Louis XIV.

On  appelle  ministériat  le  régime  caractérisé  par  la  présence  auprès  du  roi  d’un 
principal ministre dont la compétence n’est pas limitée sans qu’il  soit  à  la  tête d’une 
administration spécifique.

J.  BÉRENGER,  « Pour une enquête européenne : le problème du ministériat au XVIIe siècle », 
dans Annales ESC, 1974, p. 166-192.

G. DETHAN, Mazarin, un homme de paix à l’âge baroque. 1602-1661, Paris, 1981.
H. DUCCINI, Concini : grandeur et misère du favori de Marie de Médicis, Paris, 1991.
B. BARBICHE et S. de DAINVILLE-BARBICHE, Sully, Paris, 1997.
M.  LAURAIN-PORTEMER,  Une tête à gouverner quatre empires. Études mazarines,  t.  II,  Paris, 

1997.
C. DULONG, Mazarin, Paris, 1999.
N. LE ROUX, La faveur du roi. Mignons et courtisans au temps des derniers Valois (vers 1547-

vers 1589), Paris, 2000.
A.  MORGAT,  « Les  conseils  princiers  au XVIe siècle »,  dans  Études sur  l’ancienne France,  

offertes en hommage à Michel Antoine, Paris, 2003, p. 253-273.
F. HILDESHEIMER, Richelieu, Paris, 2004.

État sommaire

Compte  tenu  de  l’inexistence  de  cette  fonction  en  terme  d’organigramme 
administratif, il s’agit des archives constituées par ceux qui en eurent l’exercice, papiers 
dont Richelieu (comme Sully80) fut même utilisateur dans le cadre de la production de 
Mémoires réalisés à partir d’eux.

– Richelieu :
Ses papiers ont été intégrés aux collections du Ministère des Affaires étrangères en 

1705 sur ordre de Torcy qui les fit prélever sur la succession de Mme d’Aiguillon ; en 
1833  s’y  ajoutèrent  des  papiers  de  Chavigny.  L’importance  de  ce  fonds  classé 
chronologiquement est, de par les fonctions de son auteur, centrale, concernant tous les 
domaines  de  l’administration :  affaires  intérieures,  guerre  et  diplomatie,  marine  et 
commerce, relations avec les Grands, les protestants, les cours souveraines…

80 R.-H. BAUTIER et A. VALLÉE-KARCHER,  Les papiers de Sully aux Archives nationales. Inventaire, 
[Paris, 1959].
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P.  GRILLON, « Les papiers d’État du Cardinal de Richelieu à travers les dépôts d’archives et 
collections particulières », dans Revue d’histoire diplomatique, 1973, p. 5-24.

P.  GRILLON,  « La  correspondance  politique  de  Richelieu :  problèmes,  recherches  et 
perspectives », dans Anthinea, 1974, n° 7, p. 23-27.

O. RANUM, « Les papiers de Richelieu », dans Revue d’histoire diplomatique, 1975, n° 1-2, p. 
144-149.

P.  GRILLON, « Les papiers de Richelieu : leur histoire et leur publication (1642-1985) », dans 
Richelieu et la culture. Colloque (novembre 1985), Paris, 1987, p. 199-205.

A.  de  MAUREPAS,  « À propos du corpus des  papiers  d’État  de  Richelieu »,  dans  Genova e 
Francia alla crocevia dell’Europa (1624-1642). I tempi della storia, Gênes, 1989, p. 97-99.

F.  HILDESHEIMER,  « La production documentaire de Richelieu. Des textes à relire ou à lire », 
dans Histoire et Archives, n° 3, 1998, p. 83-111.

M.-C. VIGNAL, « Des papiers d’État d’un ministre aux archives diplomatiques du ministère des 
Affaires étrangères : la destinée des dossiers politiques de Richelieu », dans XVIIe siècle, n° 208, 
2000.

F. HILDESHEIMER, Richelieu, Paris, 2004, p. 498-501.

Archives du Ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents. France. 
Papiers de Richelieu [et Chavigny] intégrés chronologiquement à la sous-série avec 

une division artificielle entre affaires intérieures et extérieures.
49-56. « Mémoires » de Richelieu. 1610-1628 (« Manuscrit B »).
57. Idem. 1624-1630 (« Manuscrit A »).
82. Testament politique (copie).
243-258, 286-288. Affaires intérieures et extérieures.
767-845. Affaires intérieures.
Divers documents ont également été intégrés aux petits fonds classés par provinces qui 

forment la suite de la sous-série.

Instrument de recherche :
Inventaire  sommaire  des  archives  du  département  des  Affaires  étrangères.  Mémoires  et  

Documents. France, Paris, 1893.

– Mazarin :
Ses papiers légués à Colbert par le cardinal, et entrés au dépôt des Affaires étrangères 

en 1732, comprennent essentiellement sa correspondance ; ils ont été également intégrés 
chronologiquement aux collections du Ministère des Affaires étrangères à la suite de ceux 
de Richelieu ; comme pour ces derniers la division entre affaires intérieures et extérieures 
est artificielle.

Archives du Ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents. France. Papiers de Mazarin.
259-285, 289. Affaires intérieures et extérieures.
846-910. Affaires intérieures.
Divers documents ont également été intégrés aux petits fonds classés par provinces qui 

forment la suite de la sous-série, notamment
1591. Exécution du testament de Richelieu. 1643.

Instrument de recherche :
Inventaire  sommaire  des  archives  du  département  des  Affaires  étrangères.  Mémoires  et  

Documents. France, Paris, 1893.

Sources complémentaires

Les documents relatifs aux principaux ministres sont fort nombreux ; tous les recueils 
de documents « historiques » portant sur la période comportent peu ou prou des pièces les 
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concernant (copies de documents, mémoires, correspondances…). On citera ci-dessous, à 
titre de spécimen, un certain nombre de références les concernant directement.

Bibliothèque nationale de France 
Département des Manuscrits
N.  a.  fr.  9735.  Pièces,  notes  et  extraits  relatifs  au  principal  ministre  (portefeuille 

Lancelot).

Département des Imprimés. Réserve des livres rares
Châtre  de  Cangé  66.  Premiers  ministres  de  Louis  XIII  et  Louis  XIV :  Concini, 

Richelieu, Mazarin. 1618-1660.
Morel de Thoisy 54. Matières historiques : Richelieu, Mazarin.

– Sully
Bibliothèque nationale de France. Département des manuscrits
N. a. fr. 25116-25117. Recueil de pièces relatives à la maison de Béthune, à Sully et à 

divers événements historiques. 1542-1718.
N. a. fr. 25201-25245. Archives du château de Sully-sur-Loire. XIVe-XIXe s. Duché-

pairie, pièces concernant la succession de Sully.

– Richelieu
Bibliothèque nationale de France. Département des Manuscrits.
Ms. fr. 3745. Journal du cardinal de Richelieu qu’il a fait pendant les années 1630-

1634, tiré de ses mémoires écrits de sa main, imprimé en 1649.
Ms. fr. 3753-3757. Mémoires sur le ministère de Richelieu. Additions aux mémoires 

de 1624-1625 et 1634-1636.
Ms. fr. 6651. Recueils de lettres originales et de copies : Richelieu.
Ms. fr. 23199. Recueil de lettres attribuées à Richelieu (provient de Le Masle).
N. a. fr. 84. Testament politique de Richelieu (ex-libris de Verthamont).
N. a. fr. 408. Répertoire sommaire des lettres du cardinal de Richelieu. 1636-1642. 

[fol. 24-25 : inventaire de différents meubles du Palais-Cardinal]
500 de Colbert 485. Harangues de Richelieu après la prise de La Rochelle.
Dupuy 625. Recueil de pièces concernant Richelieu.
Baluze 326, 334-335. Papiers Richelieu.
Baluze  146-147.  Mémoires  relatifs  au  règne  de  Louis  XIII  et  au  ministériat  de 

Richelieu [146 : journal du « grand orage ». 1630-1634].
Baluze 231. Correspondance Richelieu, Michel Le Tellier. 1627-1660.
Baluze 232. Minutes de dépêches : Richelieu et Louis XIII. Mars 1619.

Bibliothèque Mazarine
Ms. 2130. Testament politique de Richelieu.
Ms. 2131. Recueil de pièces relatives au ministère de Richelieu.

Bibliothèque du Musée Condé à Chantilly
Ms. 921. Lettres de Richelieu, provenant de Sublet de Noyers.

Bibliothèque de l’Université de Paris
Ms.  382.  Recueil  de  pièces  historiques,  dont  le  « Journal  de  Mgr le  cardinal  de 

Richelieu, qu’il a fait durant l’orage de la cour ».

– Mazarin
Bibliothèque nationale de France. Département des Manuscrits
Ms. fr. 4207-4214. Dépêches et mémoires de Mazarin à Le Tellier (copies). 1649-

1659.
Ms. fr. 10248-10249. Lettres de Mazarin.
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Ms. fr. 23202. Recueil de lettres adressées par Mazarin à l’abbé Fouquet. 1651-1660.
500 de Colbert 48. Lettres de Mazarin à Le Tellier. 4 juin-30 décembre 1650 [copie de 

ms. fr. 4208].
Dupuy 858. Testament de Mazarin (copie authentique). 1661.
Baluze 174. Mazarin : carnets.
Baluze 178. Correspondance de Colbert de Croissy avec Mazarin et Colbert. 1658-

1668.
Baluze 175-176, 216, 328-332. Correspondance Mazarin-Colbert. 1643-1660.
Baluze 324-325. Correspondance adressée à Mazarin. 1651-1661.
Baluze 363. Minutes de lettres de Colbert à Mazarin. 1651.

Bibliothèque Mazarine
Ms. 2114-2118. Correspondance de Mazarin : copies de minutes de lettres françaises 

(1642-1659) ; lettres en italien (1642-1653).

Bibliothèque de l’Université de Paris
Fonds Victor Cousin
11.  Copies  de  dépêches  d’Alvise  Contarini,  ambassadeur  de  Venise  à  Paris, 

concernant particulièrement Mazarin. 1632-1636.
15. Notes et extraits sur Mazarin et la Fronde (1648-1652) et sur le cardinal de Retz.
19-25, 36-41. Mazarin : Correspondance, carnets et documentation.

Éditions de textes

La publication des documents émanant des principaux ministres relève d’entreprises 
fort diverses, allant de l’édition érudite postérieure de « papiers d’État » à l’intégration de 
cette  documentation  à  des  entreprises  de  rédaction  de  Mémoires,  conduites  dans 
l’entourage plus ou moins proche de l’homme d’État soucieux de la mise en valeur de son 
œuvre à l’intention de la postérité, en vertu du principe que l’homme d’État qui a participé 
directement aux affaires et connaît les « secrets d’État » est le mieux placé pour les dire. 

– Sully :
Éditions d’actes de Sully :

L.  ROMIER (éd.), « Lettres inédites de Sully aux trésoriers généraux de France à Caen (1599-
1610) », dans Bulletin philologique et historique, 1909, p.541-594.

F. de MALLEVOÜE, Les actes de Sully passés au nom du roi de 1600 à 1610 par devant Me Simon 
Fournyer, notaire au Châtelet de Paris, Paris, 1911 (Coll. de documents inédits sur l’histoire de 
France).

D. BUISSERET et B. BARBICHE (éd.), « Lettres inédites de Sully à Henri IV et à Villeroy », dans 
Annuaire-Bulletin de la Société de l’histoire de France, 1974-1975, p. 81-117.

Les Oeconomies royales :
Comme tous les hommes d’État, Sully disposait  d’un secrétariat dont les membres 

formaient  une  sorte  de  « cabinet  ministériel »  également  employé  aux  affaires 
domestiques qui se distinguent également par leur fidélité à leur maître, comme Noël 
Regnouart  ou  les  frères  Arnauld.  Un  bon  nombre  des  documents  ont  été  utilisés  et 
souvent transformés pour la rédaction des Œconomies royales où ils forment environ la 
moitié du texte, y constituant même des chapitres entiers. En outre nous savons que Sully 
a utilisé les « recueils » qu’il avait rédigés ou fait rédiger par ses familiers. Dans ce cas 
précis,  le  but  est  clair  :  il  s’agit  pour  le  ministre  éloigné  du  pouvoir  de  rédiger  son 
apologie et son autojustification, une œuvre à laquelle il ne cessera de travailler durant sa 
longue retraite forcée. Les documents sont, dans ce cas, réécrits, voire même falsifiés ou 
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forgés  de  toute  pièce  pour  répondre  à  ce  but  précis.  Il  en  existe  plusieurs  éditions 
successives :

P.-M. de  L’ÉCLUSE DES LOGES,  Mémoires de Maximilien de Béthune, duc de Sully, nouv. éd., 
Londres, 1778, 8 vol.

Mémoires des sages et royales Oeconomies d’Estat, éd. Petitot, Paris, 1820-1821, 9 vol. − éd. 
Michaud et Poujoulat, Paris, 1837, 2 vol.

SULLY,  Économies royales,  éd.  B.  BARBICHE et  D.  BUISSERET,  2  vol.  parus,  Paris,  Société  de 
l’histoire de France, 1970-1989.

– Richelieu
Documents d’archives :
Lettres, instructions diplomatiques et papiers d’État du Cardinal de Richelieu, par M. AVENEL, 

Paris, 8 vol., 1853-1877 (Collection de documents inédits sur l’histoire de France).
Les papiers de Richelieu. Section politique intérieure. Correspondance et papiers d’État (par 

P. GRILLON), Paris, 6 vol. et index pour les t. I à III et IV à VI, 1975-1997.– Idem. Section politique 
extérieure. Correspondance et papiers d’État, Empire allemand (par A. WILD et A. V. HARTMANN), 
3 vol. 1982-1999 et index, par A. BERGER, 2003 (Collection Monumenta Europae historica). 

Œuvres de Richelieu :
La question de leur authenticité a donné matière à un ample débat érudit81qui a permis 

une meilleure connaissance de leur condition d’élaboration par le cabinet d’un ministre en 
exercice soucieux de justifier ses options politiques et de promouvoir  une histoire du 
règne de Louis XIII.

Mémoires  du  Cardinal  de  Richelieu. Édition  Petitot,  10  vol.  (1610-1638),  Collection  de 
mémoires relatifs à l’histoire de France, 2e série, t. XXI bis à XXX, Paris, 1823.

Idem. Édition Michaud et Poujoulat. 3 vol. (1610-1638), Nouvelle collection de mémoires pour 
servir à l’histoire de France, 2e série, t. 7 à 9, Paris, 1837-1838.

Idem. Édition de la Société de l’histoire de France (1600-1629), 10 vol., Paris, 1907-1931.
Maximes d’État et fragments politiques du cardinal de Richelieu, publiés par G.  HANOTAUX, 

Paris, 1880.
Testament  politique  de  Richelieu,  édité  par  F.  HILDESHEIMER,  Paris,  Société  de  l’histoire  de 

France, 1995 [Édition à partir du ms. 82 des Affaires étrangères considéré comme le plus proche 
de Richelieu].

– Mazarin :
Le second cardinal-ministre ne s’est jamais préoccupé de léguer à la postérité sa vision 

de l’histoire de son ministériat. Sa correspondance a fait l’objet d’une édition, tandis que 
ses carnets attendent toujours leur éditeur.

SOULAS D’ALLAINVAL (abbé), Lettres du cardinal Mazarin où l’on voit le secret de la négociation  
de la paix des Pirénées et la relation des conférences qu’il a eues pour ce sujet avec D. Louis de  
Haro, ministre d’État, Amsterdam, 1745.

Lettres  du Cardinal  Mazarin à la  Reine,  à  la  Princesse Palatine,  etc.,  écrites  pendant  sa  
retraite hors de France, en 1651 et 1652. avec notes et explications par M. RAVENEL. Paris, 1836. 

A.  CHÉRUEL ET G.  D’AVENEL (éd.) Lettres du cardinal Mazarin pendant son ministère (1642-
1661), 9 vol., Paris, 1872-1906 (Coll. de documents inédits sur l’histoire de France).

J.  RAVENEL (éd.),  Lettres du cardinal Mazarin à la reine, à la princesse palatine, etc. écrites  
pendant sa retraite hors de France en 1651 et 1652, Paris, SHF, 1836.

V.  COUSIN, « Des  carnets  autographes  du  cardinal  Mazarin  conservés  à  la  Bibliothèque 
impériale », publication partielle en 16 articles, dans Journal des Savants, Août 1854-février 1856.

81 M. AVENEL, « Des Mémoires manuscrits de Richelieu », dans Journal des Savants, mars 1858, p. 
154-176, août 1858, p. 496-520, février 1859, p. 107-126, mai 1859, p. 300-318. –  Rapports et  
notices sur l’édition des Mémoires du cardinal de Richelieu, Paris, Société de l’histoire de France, 
3 vol. en 7 fasc., Paris, 1905-1922. – F. HILDESHEIMER, « Une controverse interrompue ou les limites 
de l’érudition : la question des Mémoires de Richelieu », dans Annuaire-Bulletin de la Société de  
l’histoire de France, 1991-1992 (1993), p. 185-209.
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A.  CHÉRUEL,  « Les  carnets  pendant  la  Fronde,  septembre-octobre  1648 »,  dans  Revue 
historique, IV, 1877, p. 103-108.
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La Grande Chancellerie

Deuxième en dignité des grands officiers de la couronne82 jusqu’à la suppression de la 
charge de connétable en 1626 qui le fait accéder au premier rang, le chancelier, que l’on a 
pu qualifier de « secrétaire général de la monarchie », conjugue action gouvernementale 
et  administrative  et  direction  de  la  justice.  Ses  fonctions  se  répartissent  entre  quatre 
pôles : la direction de la Chancellerie met dans sa mouvance le scellement et le contrôle 
des actes royaux (l’audience du sceau) ; l’exercice de contrôle lui ouvre la surintendance 
de la justice, laquelle, de par les fonctions de police et d’administration qu’elle emporte, 
le met à la tête des compagnies d’officiers du royaume ; la présidence des séances du 
Conseil auxquelles le roi n’assiste pas personnellement ; le contrôle de la librairie enfin. 
Il affirme le lien étroit entre la royauté et la justice, cette sorte de cascade de délégations 
qui  part de Dieu pour aboutir,  à  travers le  roi,  au juge. En sa qualité  de membre du 
Conseil et de chef des cours souveraines, il unit en sa personne justice retenue et justice 
déléguée. Usage de la pourpre, des fleurs de lys, masses de vermeil, exemption de deuil…
, le cérémonial manifeste l’éminence de sa situation administrative qui est pourtant battue 
en brèche avec le passage à l’âge moderne de l’État de justice à l’État de finance, lequel 
est préfiguré, de 1605 à 1611, quand Bellièvre se voit retirer les sceaux au bénéfice du 
surintendant des finances Sully, et qui trouve sa sanction en 1661 avec la « révolution » 
qui fait que le contrôleur général Colbert prend le pas sur le vieux chancelier Séguier.

Depuis  le  XVIe siècle,  le  chancelier  est  inamovible ;  lorsqu’il  est  défaillant  ou en 
disgrâce, ses fonctions sont exercées par le roi lui-même, et plus souvent par un Garde 
des sceaux révocable dont la charge est donc intermittente.

Chancelier Garde des sceaux

1583-1599 Philippe Hurault, comte de Cheverny

1589 Charles  de  Bourbon,  cardinal  de 
Vendôme

1599-1607 Pomponne de Bellièvre

1604-1607 Nicolas Brulart de Sillery

1607-1624 Nicolas Brulart de Sillery

1616 Guillaume Du Vair

1621 Charles d’Albert de Luynes

1621-1622 Merry de Vic

1622-1623 Louis Lefèvre de Caumartin

1624 Étienne Ier d’Aligre

1624-1635 Étienne Ier d’Aligre

1626-1630 Michel de Marillac

1630-1633 Charles  de  L’Aubespine,  marquis 
de Châteauneuf

82 Sur les grands officiers de la couronne, voir supra, 1ère partie.
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1633-1635 Pierre Séguier

1635-1672 Pierre Séguier

1650-1651 Charles  de  L’Aubespine,  marquis 
de Châteauneuf

1651-1656 Mathieu Molé

P. de  MIRAULMONT,  Traité de la Chancelerie, avec un recueil des chanceliers et gardes des  
sceaux de France, Paris, 1610.

F. DUCHESNE, Histoire des chanceliers et gardes des sceaux de France, Paris, 1680.
A.  TESSEREAU,  Histoire chronologique de la Grande Chancelerie de France…,  2e éd., Paris, 

1710, 2 vol.
R. KERVILER, Le chancelier Pierre Séguier, Paris, 1874.
H. MICHAUD, La Grande Chancellerie et les écritures royales au XVIe siècle, Paris, 1967.
H.-J. MARTIN, Livre, pouvoir et société à Paris au XVIIe siècle, 2 vol., Paris, 1969.
E.  H.  DICKERMAN,  Bellievre  and Villeroy.  Power in  France under Henri  III  and Henri  IV, 

Providence, 1971.
R.-H. BAUTIER, « Les notaires et secrétaires du roi, des origines au milieu du XVIe siècle », dans 

André LAPEYRE et Remy SCHEURER, Les notaires et secrétaires du roi… 1461-1515, Paris, 1978, t. I, 
p. VII-XXXIX.

D. RICHET, « Carrière et fortune du chancelier Séguier », dans De la Réforme à la Révolution.  
Études sur la France moderne, Paris, 1991, p. 155-316.

D.  A.  BAILEY,  « The  Family  and  Early  Career  of  Michel  de  Marillac  (1560-1632) »,  dans 
Society and Institutions in Early Modern France, 1991.

B. BARBICHE, « De la commission à l’office de la couronne : les gardes des sceaux de France du 
XVIe au XVIIIe siècle », dans Bibliothèque de l’École des chartes, 1993, p. 359-390.

O.  PONCET,  Pomponne de Bellièvre (1529-1607). Un homme d’État au temps des guerres de  
religion, Paris, 1998.

B. BARBICHE, « Une Journée des dupes en 1605 ? », dans Le second ordre : l’idéal nobiliaire.  
Hommage à Ellery Schalk, Paris, 1999, p. 183-188.

F.  HILDESHEIMER,  « Richelieu  et  Séguier  ou  l’invention  d’une  créature »,  dans  Études  sur 
l’ancienne France offertes à Michel Antoine, Paris, 2003, p. 209-226.

B.  PETEY-GIRARD et A.  TARRÊTE (dir.),  Guillaume Du Vair, parlementaire et écrivain (1556-
1621). Actes du colloque d’Aix-en-Provence (4-6 octobre 2001), Genève, 2005.

A. ROUSSELET-PIMONT, Le chancelier et la loi au XVIe siècle, d’après l’œuvre d’Antoine Duprat,  
de Guillaume Poyet et de Michel de l’Hospital, Paris, 2005.

État sommaire
[pour mémoire]

Des  archives  propres  de  la  Grande  Chancellerie  quasiment  rien  n’est  demeuré. 
Conservées en quatre  dépôts,  elles ont  eu particulièrement  à souffrir  des destructions 
révolutionnaires. Seuls furent sauvegardés les six cents cartons de minutes de provisions 
des  offices  de  France  pour  les  années  1675 à  1790.  Les  registres  des  lettres  royaux 
enregistrés  en  l’audience  du  sceau  qui  prenaient  la  suite  des  registres  du  Trésor  des 
chartes furent brûlés, la correspondance de la Chancellerie avec les diverses juridictions 
sévèrement triée pour n’en conserver que quelques ensembles datant du XVIIIe siècle 
considérés comme encore utiles. La direction de la librairie fut également l’objet de tris 
énergiques n’en laissant subsister que des épaves, tandis que les archives de la Chambre 
syndicale prirent le chemin de la Bibliothèque nationale. 

Instruments de recherche :
Grande Chancellerie et Conseil. Répertoire numérique de la série V, t. I, par É. CAMPARDON, J.-

P. BRUNTERC’H, F. HILDESHEIMER et G. JUBERT, Paris, 2000.
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Sources complémentaires

Essentielles dans ce contexte de pénurie, elles se composent de recueils de pièces, de 
traités et mémoires, mais aussi d’archives de chanceliers et d’épaves de la librairie et, 
surtout  des  archives  et  manuscrits  du  chancelier  Séguier,  qui  se  trouvent  en  de 
nombreuses bibliothèques de France et d’Europe. En effet, son petit-fils Henri-Charles 
Du  Cambout  de  Coislin  les  légua  à  l’abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  d’où  ils 
passèrent,  à  la  Révolution,  à  la  Bibliothèque  nationale  pour  être  dispersés  parmi  les 
manuscrits français où ils constituent une source essentielle de l’histoire de la France du 
XVIIe siècle. Mais certains volumes, qui avaient été distraits, se trouvent dans d’autres 
dépôts  (Sénat,  Institut)  et  surtout  à  Saint-Pétersbourg  (collection  Dubrowski  qui 
comprend  les  papiers  soustraits  à  Saint-Germain-des-Prés  et  devenus  propriété  du 
secrétaire d’ambassade Pierre Dubrowski).

En outre, des correspondances plus ou moins éparses concernant chanceliers et gardes 
des  sceaux  sont  susceptibles  de  figurer  dans  les  nombreux  recueils  conservés  au 
département  des  Manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale  de  France  (cf.  infra,  VII. 
Documentation historique).

– Archives nationales
K 649. Chanceliers et gardes des sceaux. XVIe-XVIIIe s.

U 496. Collection Le Nain : volume de la table concernant les chanceliers.
U 948*. Traité des chanceliers et gardes des sceaux de France. XVIIe s.

BB2 97. Résidus des archives de la Chancellerie
BB3013. Affaires relatives aux cours et aux tribunaux d’Ancien Régime.
BB3033 à 49. Lettres diverses soumises au sceau
BB3050 à 55. Lettres diverses et grâces
BB3056-57. Minutes d’arrêts du Conseil, édits, ordonnances, lettres patentes (quelques 

imprimés et pièces jointes)

Archives d’Ormesson
144 AP 152. Recueil de règlements ou mémoires sur la Chancellerie, les Conseils, les 

offices… XVIIe s.

Instrument de recherche :
M. ANTOINE et Y. LANHERS, Les archives d’Ormesson. Inventaire, Paris, 1960.

– Archives du Ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents. France 
134. Évaluation des offices qui sont à la nomination du chancelier. XVIIe s.-
160. Chanceliers et gardes des sceaux. 1279-1715 (Saint-Simon).
752. Abrégé des titres concernant les chanceliers et gardes des sceaux. XVIe s.
773-774,  766-767,  773,  776-778.  Papiers  Sillery  [et  Richelieu] :  correspondances, 

mémoires. 1620-1624.
827, 843. Détention de Châteauneuf. 1637 (Richelieu).

Instrument de recherche : 
Inventaire  sommaire  des  archives  du  département  des  Affaires  étrangères.  Mémoires  et  

Documents. France, Paris, 1893.

− Archives départementales du Nord
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Les archives de la Chambre des comptes de Lille  contiennent une série factice de 
lettres missives comprenant des correspondances provenant du fonds de la Chambre des 
comptes elle-même et des papiers de Villeroy, sans doute arrivés à Lille avec les papiers 
Godefroy.

Instrument de recherche :
M. BRUCHET, Répertoire numérique de la série B, Lille, 1921, p. 461-467.

− Bibliothèque nationale de France
Département des Manuscrits
Chanceliers et gardes des sceaux
Ms. fr. 513, fol. 307. Règlement des chancelleries.
Ms. fr. 4589. Recueil de traités, notamment sur les chanceliers et gardes des sceaux. 

XVIIe s. 
Ms. fr. 5189. Apologie pour le sieur de Marillac, garde des sceaux de France.
Ms. fr. 5809. Formulaire à l’usage des notaires de la chancellerie royale (règne de 

Henri IV).
Ms. fr. 5896. Familles de la cour et de la ville de Paris, investies de charges de la 

grande Chancellerie, d’après Tessereau par Jean-Antoine Ronchin, secrétaire du Conseil. 
1677.

Ms. fr. 5928. Histoire des chanceliers et gardes des sceaux d’Antoine Duprat à Pierre 
Séguier.

Ms. fr. 7501. Statuts et règlements du collège des six-vingts secrétaires du roi, maison 
et couronne de France. 1657 (original).

Ms. fr. 7544-7546. Copies de lettres, titres et mémoires concernant les chanceliers et 
gardes des sceaux jusqu’en 1644.

Ms. fr. 10815. Formulaire à l’usage de la Chancellerie. XVIe-XVIIe s.
Ms. fr. 14034. Recueil de copies des registres du Parlement concernant les chanceliers, 

les ducs et pairs et extraits pour les années 1598-1648 (et principalement 1643).
Ms. fr. 15617. Lettres, mémoires et notes de Nicolas Brulart de Sillery, chancelier de 

France. 1587-1622.
Ms. fr.  15890-15891. Papiers et  correspondance de Pomponne de Bellièvre. 1566-

1607.
Ms. fr. 15912. Lettres de M. Pomponne de Bellièvre étant à Lyon (copies). 24 juin 

1594-31 août 1595.
Ms. fr. 16216. Recueil de pièces manuscrites et imprimées relatives notamment au 

chancelier.
Ms. fr. 16267. Recueil de pièces concernant les chanceliers en France et en Angleterre 

et leurs fonctions au XVIe s. et au début du XVIIe.
Ms. fr. 16270. Recueil de pièces relatives aux Chancelleries et au sceau. 1351-1672.
Ms. fr. 16519. Papiers de Pomponne I et II de Bellièvre : correspondance et pièces 

diverses.
Ms. fr. 17336-17349. Mélanges concernant l’administration du chancelier Séguier et 

recueillis par lui.
Ms. fr. 17355. Recueil de pièces formé par Séguier sur diverses affaires criminelles.
Ms.  fr.  17560-17573.  Mélange de pièces  réunies  par  le  chancelier  Séguier  sur  les 

affaires politiques, administratives et judiciaires.
Ms. fr. 17363-17364. Expéditions de lettres patentes, brevets et correspondance du roi. 

1600-1623.
Ms. fr. 17367-17412. Correspondance de Pierre Séguier (classement chronologique). 

1633-1669.
Ms. fr. 18244. « Registre des immatricules pour messieurs les conseillers, notaires et 

secrétaires du Roy, maisons couronne de France ». 1584-1604.
Ms fr. 18262. Mémoires sur les chanceliers et sur divers points de diplomatique.

111



Ms.  fr.  18263-18266.  Recueils  de  mémoires,  traités,  actes  royaux  manuscrits  et 
imprimés, copies ou originaux concernant les chanceliers et la chancellerie.

Ms. fr. 18267. Chronologie des chanceliers et gardes des sceaux de Clovis à 1650.
Ms. fr. 18268. Ordonnances, traités de droit concernant le chancelier.
Ms. fr. 18269. Traité des chanceliers et gardes des sceaux jusqu’à Séguier inclus.
Ms.  fr.  18270-18281.  Pièces  diverses  et  traités  concernant  le  chancelier  et  la 

chancellerie. XVIIe s. 
Ms. fr. 18287. Registre de la trésorerie générale du sceau des chanceliers de France. 1er 

avril 1631-31 décembre 1636.
Ms. fr. 18937-18938. Papiers de Séguier concernant la sédition de Normandie. 1639-

1640.
Ms. fr. 21723-21724. Chancellerie (coll. Delamare).
Ms. fr. 23705-23706. Titres concernant la Chancellerie, le chancelier et les officiers 

jusqu’en 1645.
Ms. fr. 23707. Chanceliers et gardes des sceaux : provisions et droits.
Ms. fr. 25205. Protocole de la Chancellerie sous Louis XIII.
Ms. fr. 26434-26435. Pièces concernant les secrétaires du roi. 1408-1679.
Ms. fr. 32513. Recueil des privilèges des notaires et secrétaires du roi. 1365-1642.
Ms. fr. 32984. Recueil de pièces manuscrites et imprimées concernant les privilèges 

des notaires et secrétaires du roi. XVIe-XVIIe s.

N. a. fr. 1504. Recueil de harangues prononcées au Parlement ou à la Cour des aides à 
l’occasion de l’installation des chanceliers de France. 1589-1685.

N. a. fr. 3358-3359. Chanceliers et gardes des sceaux : histoire chronologique, lettres, 
mémoires et titres.

N. a. fr. 6210. Correspondance du chancelier Séguier [fonds Libri].
N. a. fr. 7213-7215. Chanceliers et gardes des sceaux jusqu’en 1635 (coll. de Brienne).
N. a. fr. 9734. Chanceliers (portefeuilles Lancelot).
N. a. fr. 23420-23421. Mémoires sur les chanceliers. 1270-1626 (coll. Bauffremont).

Clairambault 823. Recueil de pièces sur les chanceliers.

Mélanges Colbert 12. Protocole ; chanceliers et gardes des sceaux. XVIIe s.

500 de Colbert 136. Chanceliers et gardes des sceaux. XIVe-XVIIe s.

Dupuy 236. Notes sur les chanceliers de France. XVIIe s.
Dupuy 581. Recueil de documents concernant notamment les chanceliers de France.
Dupuy 627. Pièces relatives aux chanceliers de France.
Dupuy 647. Idem.
Dupuy 672. Recueil de documents concernant les chanceliers et gardes des sceaux.

Département des Imprimés
Réserve des livres rares
Morel de Thoisy 170-172, 412. Secrétaires du roi et officiers de la chancellerie de 

France.
Morel de Thoisy 411. Chancelier de France.

Série L. Histoire de France
Lf24. Chancellerie.

Instrument de recherche :
Catalogue de l’histoire de France, t. VII, 1861, p. 198-199.

Librairie et imprimerie
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Ms. fr. 8131. Recueil chronologique des textes législatifs et réglementaires concernant 
la librairie et l’imprimerie depuis 1272, par Saugrain, libraire (1777).

Ms. fr. 16746. Recueil de pièces concernant la librairie et l’imprimerie au XVIIe s.
Ms. fr. 16753-16754. Registres des permis d’imprimer. 1635-1664.
Ms. fr. 18600. Recueil de pièces concernant la librairie et l’imprimerie au XVIIe s.
Ms. fr. 21739-21750. Idem (collection Delamare).
Ms. fr. 21813-22060. Archives de la Chambre syndicale de la librairie et imprimerie 

de Paris aux XVIIe et XVIIIe s. [Notamment 21944 : privilèges accordés aux auteurs et 
libraires. 1653-1660].

Ms.  fr.  22061-22193.  Collection Anisson-Duperron sur la  librairie et  l’imprimerie. 
Documents du XVe au XVIIIe s.

Ms. fr. 22061-22062, 22068. Règlements de la librairie.
Ms. fr. 22064-22065. Imprimeurs et libraires.
Ms. fr. 22071-22172. Privilèges et permissions ; règlements de la librairie.
Ms. fr. 22077-22078. Imprimeurs du roi.
Ms. fr. 22079. Syndics et adjoints de la librairie et de l’imprimerie.
Ms. fr. 22080-22081. Inspection de la librairie.
Ms. fr. 22082. Règlements concernant le papier.
Ms. fr. 22087-22088. Libelles diffamatoires et livres prohibés. 
Ms. fr. 22115. Colportage.
Ms. fr. 22117. Graveurs et fondeurs de caractères.
Ms. fr. 22118. Communauté des relieurs.
Ms. fr. 22119. Parcheminiers, papetiers, marchands d’estampes.
Ms. fr. 22129. Libraires et imprimeurs de Paris.

– Bibliothèque de l’Arsenal.
Ms. 4240, 4244-4246. Recueils relatifs aux chanceliers et gardes des sceaux. XVIIe s. 
Ms. 4495. Compte rendu de la trésorerie du sceau, Jacques Pinette, sieur de Charmoy, 

trésorier. 1655.
Ms. 4543. Pièces relatives aux chanceliers et gardes des sceaux.
Ms. 6522. Compte rendu de la trésorerie du sceau. 1653.

− Bibliothèque Sainte-Geneviève
Ms. 2005-2006. Vie de Michel de Marillac, par Nicolas Lefèvre de Lezeau.

Éditions de textes

E. HALPHEN, Lettres inédites du roi Henri IV au chancelier Bellièvre, Paris, 1872.
R.  MOUSNIER,  Lettres et mémoires adressés au chancelier Séguier (1633-1649), 2 vol., Paris, 
1964.
A. LJUBLINSKAIA, Lettres et mémoires adressés au chancelier Séguier, Moscou, 1966.
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Le département des finances, domaine et fermes

Complexe,  l’administration  financière  de  la  France  a  connu,  sous  les  Valois,  de 
profondes  mutations.  Sa  principale  caractéristique  est  la  collégialité.  Avant  1523,  sa 
direction était assurée par « Messieurs des finances », les trésoriers de France chargés des 
finances « ordinaires » (domaine royal) et les généraux des finances chargés des finances 
« extraordinaires » (impositions) résidant à la cour et faisant des chevauchées dans leurs 
circonscriptions. En 1523, François Ier crée le trésor de l’Épargne, caisse centrale gérée 
par le trésorier de l’Épargne, alimentée par les caisses des trésoriers de France et des 
généraux des finances dont les charges sont réunies en des charges uniques de trésorier 
général désormais établis dans les généralités. Se met alors progressivement en place une 
nouvelle organisation à l’échelon central :  autour d’une séance du Conseil  spécialisée 
dans les finances se distinguent les contrôleurs généraux des finances, les intendants des 
finances et le surintendant des finances.

Les contrôleurs généraux créés par Henri II avaient pour charge de vérifier et viser 
toute recette ou dépense assignée sur l’Épargne et d’en tenir registre.

Les intendants des finances également créés par Henri II remplacèrent le ministère 
collectif précédemment assuré par les trésoriers de France et les généraux des finances. 

La surintendance qui découle de la prééminence de fait assurée par l’un des intendants 
des  finances,  apparaît  en  1561,  s’articule  étroitement  avec  le  Conseil  des  finances : 
surintendant  et  Conseil  assurent  conjointement  ou  alternativement  la  direction  des 
finances, jusqu’à ce que Sully en prenne la tête pour en faire le principal département du 
gouvernement.

À sa démission en janvier 1611, on revient un temps à une direction collégiale sous la 
présidence du président Jeannin nommé contrôleur général des finances, en faveur de qui 
la  surintendance  est  rétablie  en  octobre  1614,  date  à  partir  de  laquelle  la  charge  est 
régulièrement conférée à un ou deux titulaires jusqu’en 1661. La disgrâce de Fouquet a 
pour conséquence sa suppression. Le règlement du 15 septembre 1661 institue un Conseil 
royal des finances comprenant, entre autres, un intendant des finances, en l’espèce Jean-
Baptiste Colbert, qui sera nommé le 12 décembre 1665 unique contrôleur général des 
finances.

1588-1594 François d’O

1598-1611 Maximilien de Béthune, duc de Sully

1614-1619 Pierre Jeannin

1619-1622 Henri de Schomberg

1623-1624 Charles, marquis de La Vieuville

1624-1626 Jean Bochart de Champigny et
Michel de Marillac

1626-1632 Antoine Coeffier de Ruzé, marquis d’Effiat

1632-1640 Claude de Bullion et
Claude Bouthillier

1640-1643 Claude Bouthillier

1643-1647 Nicolas de Bailleul et
Claude de Mesmes, comte d’Avaux
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1647-1648 Michel Particelle d’Hémery

1648-1649 Charles de La Porte, sr de La Meilleraye

1649-1650 Michel Particelle d’Hémery et
Claude de Mesmes

1650-1651 René de Longueil, sr de Maisons

1651-1653 Charles, marquis, puis duc de La Vieuville

1653-1659 Abel Servien et 
Nicolas Fouquet

1659-1661 Nicolas Fouquet

À ces institutions étatiques s’en adjoignent  d’autres para-étatiques,  en raison de la 
pratique de l’affermage de la perception des impôts.

Ajoutons enfin que l’administration financière et le contentieux fiscal relevaient d’une 
hiérarchie judiciaire particulière (cf. 3e partie  ), et que son appréhension doit aussi inclure 
le Conseil  du Roi,  y compris les commissions relatives à la  gestion du Domaine (cf. 
supra) et qu’en outre, on trouvera sous les rubriques des administrations de la guerre et de 
la marine un certain nombre de documents comptables spécialisés (cf. infra).

J.  FÉLIX,  Économie  et  finances  sous  l’Ancien  Régime.  Guide  du  chercheur,  Paris,  1994 
[bibliographie et état des sources].

J. FÉLIX et Ph. HAMON, Dictionnaire des surintendants et des contrôleurs généraux des finances  
du XVIe siècle à la Révolution française de 1789, Paris, 2000.

Ch. DU LYS, Traicté sommaire de l’origine et progrez des offices tant de trésoriers de France 
que de généraux des finances…, Paris, 1618.

F.  VERON de  FORBONNAIS,  Recherches  et  considérations  sur  les  finances  de  France  depuis  
l’année 1595 jusqu’à l’année 1721, t. I, Bâle, 1758.

E.  MAYNIAL,  « Traité  du  revenu  et  dépense  de  la  France  de  l’année  1607 »,  dans  Revue 
rétrospective, t. IV, 1834, p. 161-184.

J.-J. CLAMAGERAN, Histoire de l’impôt en France, Paris, 1867-1876, 3 vol.
H. de JOUVENCEL, Le contrôleur général des finances sous l’Ancien Régime, Paris, 1901.
A. CHAMBERLAND, Un plan de restauration financière en 1596, attribué à Pierre Forget de 

Fresne, secrétaire d’État et membre du Conseil des finances, Paris, 1904.
A. CHAMBERLAND, « Le budget de l’Épargne en 1607 d’après des documents inédits », dans 

Revue Henri IV, 1908, II, p. 172-177.
L. BATIFFOL, « Le trésor de la Bastille de 1605 à 1611 », dans Revue Henri IV, 1909-1912, p. 

200-209.
E.  FREMY,  « Premières  tentatives  de  centralisation  des  impôts  directs :  1584-1614 »,  dans 

Bibliothèque de l’École des chartes, 1911, p. 600-625.
E. MAYNIAL, « Études sur l’histoire financière du XVIe siècle », dans Revue historique de droit  

français et étranger, 1920.
R. DOUCET, « Les finances de la France en 1614, d’après le Traité du revenu et despenses des 

finances », dans Revue d’histoire économique et sociale, 1930, p. 133-163.
B. BARBICHE, « Les commissaires députés pour le régalement des tailles en 1598-1599 », dans 

Bibliothèque de l’École des chartes, 1960, p. 58-96.
J.-P. CHARMEIL, Les trésoriers de France à l’époque de la Fronde, Paris, 1964.
A.-M.  ENAUX-MORET, « Abel Servien, négociateur des traités de Westphalie, du Parlement de 

Grenoble à la surintendance des finances (1593-1659) », dans Positions des thèses soutenues par  
les élèves de l’École des chartes… de la promotion 1968, Paris, 1968, p. 55-63.

B. BARBICHE et D. BUISSERET, « Sully et la surintendance des Finances », dans Bibliothèque de 
l’Ecole des chartes, 1965, p. 538-543.

O. RANUM, Les créatures de Richelieu. Secrétaires d’État et surintendants des finances. 1635-
1643, Paris, 1966.
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H.  MICHAUD,  « L’ordonnancement des dépenses et le budget de la monarchie. 1587-1589 », 
dans Annuaire-Bulletin de la Société de l’histoire de France, 1970-1971, p. 87-150.

P.-L.  MENON, « Les surintendants des Finances : origine, grandeur, chute », dans  Bulletin de 
liaison et d’information de l’administration centrale de l’économie et des finances, n°58, 1972, p. 
157-168.

J. DENT, Crisis in Finance : Crown, Financiers and Society in 17th Century in France, New 
Abbot, 1973.

F. BAYARD, « Étude des comptants ès mains du roi sous Henri IV », dans Bulletin du Centre 
d’histoire économique et social de la région lyonnaise, 1974, vol. 3, p. 1-27.

F. BAYARD, « Fermes et traités dans la première moitié du XVIIe siècle », dans Bulletin du 
Centre d’histoire économique et sociale de la région lyonnaise, 1976, n° 1, p. 45-80.

R.  BONNEY,  « The  Secret  Expenses  of  Richelieu  and  Mazarin  1624-1661 »,  dans  English 
historical review, XCI, 1976, p. 825-836.

R. BONNEY, Political Change under Richelieu and Mazarin. 1624-1661, Oxford, 1978.
C. BOUYER, Les Finances extraordinaires de la France de la déclaration de guerre à l’Espagne  

à la Fronde (1635-1648), thèse de troisième cycle, 1978, 2 vol.
R.  BONNEY,  « The  Failure  of  the  French  Revenue  Farms.  1600-1660 »,  dans  Economical 

Historical Review, 1979, vol. 32, p. 11-32.
M.  ANTOINE,  « L’administration  centrale  des  finances  en  France  du  XVIe siècle  au  XVIIIe 

siècle », dans Francia, t. IX, 1980, p. 511-533.
R. BONNEY, TheKking’s Debts. Finance and Politics in France, 1589-1601, Oxford, 1981. 
D. BUISSERET, « Les budgets de Henri IV », dans Annales ESC, 1984, p. 30-33.
D. DESSERT, Argent, pouvoir et société au Grand siècle, Paris, 1984.
A.  GUÉRY,  « Les finances de la monarchie française sous l’Ancien Régime », dans  Annales 

ESC, nov.-déc. 1984, n° 6, p. 1241-1269.
M.  ANTOINE, « L’administration centrale des finances en France du XVIe au XVIIIe siècle », 

dans Le dur métier de roi, Paris, 1986, p. 31-60.
M. ANTOINE, « Le régalement des tailles de 1623-1625 », dans Le dur métier de roi, Paris, 1986, 

p. 81-124.
R. BONNEY, « Guerre, fiscalité et activité de l’État en France (1500-1660) : quelques remarques 

préliminaires sur les possibilités de recherche », dans  Genèse de l’État moderne, Paris, 1987, p. 
193-201.

D. DESSERT, Fouquet, Paris, 1987.
J.  C.  COLLINS,  Fiscal  Limits  of  Absolutism :  Direct  Taxation in  Early-Seventeenth  Century  

France, Berkeley, 1988.
F. BAYARD, Le monde des financiers au XVIIe siècle, Paris, 1988.
R. DESCIMON, « L’union au domaine et le principe d’inaliénabilité : la construction d’une loi 

fondamentale aux XVIe et XVIIe siècles », dans Droits, 22, 1995, p. 79-90.
B. BARBICHE, « L’administration centrale des finances au temps de Sully », dans F. BAYARD et F. 

MONNIER (éd.), L’administration des finances sous l’Ancien Régime. Actes du colloque de Bercy,  
22-23 février 1996, Paris, 1997, p. 17-29.

B. BARBICHE et S. DE DAINVILLE-BARBICHE, Sully, Paris, 1997.
Y.  LE GUILLOU, « Les Bouthillier. De l’avocat au surintendant (v. 1540-1682). Histoire d’une 

ascension sociale et formation d’une fortune », dans  Positions des thèses des élèves [de l’École 
des chartes] de la promotion 1997, Paris, 1997, p. 213-216.

J.-C. PETITFILS, Fouquet, Paris, 1998.
B. BARBICHE, « Une Journée des dupes en 1605 ? », dans Le second ordre : l’idéal nobiliaire.  

Hommage à Ellery Schalk, Paris, 1999, p. 183-188.
Ph. HAMON,  « Messieurs des finances ». Les grands officiers de finance dans la France de la  

Renaissance, Paris, 1999.
M. ANTOINE, Le cœur de l’État, Paris, 2003.

État sommaire

Sur le plan archivistique, la  caractéristique de ces institutions financières est,  pour 
notre période, l’éparpillement et le caractère lacunaire des archives, faute de conservation 
centralisée à l’échelon de la surintendance. Il convient donc de rechercher de rares épaves 
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dispersées entre diverses collections. Marginalement, on constate encore la présence de 
documents  d’origines  diverses  figurant  dans  des  dossiers  postérieurs ;  ils  résultent  de 
contentieux  durables  ou  d’un  souci  de  documentation  ou  encore  des  triages 
révolutionnaires et concernent essentiellement des affaires locales. Il faut enfin faire une 
place archivistique particulière à Sully dont les attributions débordent largement le cadre 
financier.

– Surintendance des finances
Sous-série G7. Contrôle général des finances [pour mémoire]
Concerne  intégralement  la  période  postérieure.  La  multiplicité  des  titulaires  des 

charges a induit une absence de centralisation des archives et ce n’est qu’avec Desmaretz 
(1708-1715) qu’une véritable conservation a été mise en place. Les documents subsistant 
ou les copies sont donc à rechercher dans de multiples dépôts et séries où ils ont pu être 
éparpillés.

Instruments de recherche :
Généraux :
État général des fonds, t. I, p. 44-52.
J. FÉLIX, Économie et finances sous l’Ancien Régime. Guide du chercheur, Paris, 1994, p. 113-

124.
Particulier :
Arthur  de  BOISLISLE,  Correspondance  des  contrôleurs  généraux  des  finances  avec  les  

intendants des provinces (1683-1715), t. I, Paris, 1874, p. I-LIX [historique du fonds].

Sous-série H1. Pays d’états, pays d’élections, intendances
Essentiellement formée des archives du Bureau des pays d’états du Contrôle général, 

regroupe géographiquement des dossiers datant du XVIIIe siècle. Une partie factice et 
tardive concerne en outre les pays d’élections. La seconde partie de la sous-série est un 
ensemble de documents résiduels concernant essentiellement la seconde moitié du XVIIIe 

siècle. Un certain nombre de ces dossiers (notamment contentieux) sont susceptibles de 
contenir, à titre documentaire, des pièces antérieures, qui, pour l’essentiel, se rapportent à 
des affaires administratives locales.

Les documents concernant notre période sont énumérés ci-dessous, sous la rubrique 
« administration du royaume ».

Instruments de recherche :
Généraux :
État général des fonds, t. I., p. 70-109.
J. FÉLIX, Économie et finances sous l’Ancien Régime. Guide du chercheur, Paris, 1994, p. 124-

128.

Série K. Monuments historiques
Le titre VII de la série est une collection de documents thématiquement éparpillés, 

constitués en dossiers factices à la Révolution par le Bureau du triage des titres, dont 
certains en provenance du Contrôle général et susceptibles également de contenir une 
documentation antérieure de même nature que celle de la série H. Notamment :

K 891. Instructions pour le sieur de Vertamont, intendant de Guyenne, 12 avril 1630. – 
Mémoire de la valeur des finances du Roi en 1640 : extrait de l’état donné au Cardinal de 
Richelieu, 1640. –. Instructions destinées à un intendant, signées, mais avec le nom de 
l’intendant resté en blanc, 21 février 1641.– Instructions aux intendants des généralités, 
sur le fait de la taille et des impositions, 10 juillet 1643.– Instruction à M. Le Fébure, 
intendant du Dauphiné, 19 novembre 1654.– Projet sur la levée de la taille, signé « De 
Guénégaud », 1654.

Parmi les registres de comptes :
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KK 198. Compte de l'Argenterie du roi. 1er janvier-31 décembre 1614.
KK 199. Compte de l'Argenterie du roi. 1er janvier-31 décembre 1616.
KK 200.  Rôle  des  paiements  extraordinaires  de  l'Argenterie  du  roi.  1er janvier-31 

décembre 1625.
KK 201 A. Compte de la Trésorerie de l'Épargne. 1er janvier-31 décembre 1614.
KK 201 B. Comptes de la Trésorerie de l'Épargne: Fol. 1-45 : fragment de la dépense 

du  compte  de  1612.  Paiement  des  pensions,  gages  et  appointement,  et  des  dépenses 
d'ambassades par Raymond Phelypeaux, trésorier. – F. 46-48v° : bordereau récapitulatif 
des  recettes  et  dépenses  du  compte  de  l'Épargne  de  1613,  établi  par  Étienne  Poyet, 
conseiller du roi en son conseil d'État et trésorier de l'Épargne, avec recettes (f. 46-47) et 
dépenses (f. 47-48v°). 1612-1613

KK 397. Aides, tailles et taillon dans l’élection de Château-Thierry. 1er octobre 1602-
31 décembre 1603.

Instruments de recherche :
Généraux :
État général des fonds, t. I, p. 245-247, 274-282.
J. FÉLIX, Économie et finances sous l’Ancien Régime. Guide du chercheur, Paris, 1994 p. 128-

129.
Particulier :
J.-P. HERMANT, Inventaire dactyl. de la série KK, 2005.

Série M
Autre série factice créée par le Bureau du triage des titres et ayant accueilli dans sa 

série « Mélanges » divers documents entrés par voies extraordinaires ou déplacés de leur 
fonds d’origine.

M 1006-1007. Copies du budget royal. 1635-1640.

Instruments de recherche :
Généraux :
État général des fonds, t. I, p. 367.

Série P. [Chambre des comptes de Paris83] et comptabilité
Les articles P 3027-5051 et P 5875-6389 regroupent les registres des quittances (et 

parfois des mandements) délivrées par le trésorier de l’Épargne, par le garde du trésor et 
par  le  trésorier  des  revenus  casuels,  ainsi  que  celles  réservées  à  certaines  recettes 
particulières. L’essentiel de ces documents est postérieur à notre période, à l’exception 
de :

P 3028-3279. Expéditions et quittances du trésorier des parties casuelles.
P 3329-3369.  Quittances  des taxes payées  par les officiers pour augmentations de 

gages. 1635-1686.
P 3438-3509. Mandements et quittances de l’Épargne. 
P 3748-3780, 3790-3796, 3805-3810, 3814-3819. Quittances de taxes sur les offices et 

places  (contrôleurs  héréditaires  des  greffes,  notaires  et  tabellions,  maires,  échevins  et 
syndics,  greffiers,  officiers  des  parlements,  étrangers,  usagers,  premiers  commis  des 
coches et messageries, officiers des greniers à sel…).

P 4039-4061. Quittances d’attribution en hérédité aux officiers des greniers à sel et 
divers. 1631-1675.

P 4062-4073. Quittances de taille, taillon, aides. 1629-1656.
P 4229. Quittance de l’annuel contrôlé en 1634.
P. 4872-4888. Quittances et contrôle du marc d’or. 1629-1787.

Instruments de recherche :
Généraux :

83 Voir ci-dessous.
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État général des fonds, t. I, p. 440-451.
J. FÉLIX, Économie et finances sous l’Ancien Régime. Guide du chercheur, Paris, 1994 p. 130-

131
A.  BRUEL,  Répertoire numérique des archives de la Chambre des comptes de Paris. Série P, 

Paris, 1896.
Particulier :
A. BRUEL, « La Chambre des comptes de Paris. Notice et état sommaire de 3363 registres de 
comptabilité  des  XVIIe et  XVIIIe siècles  versés  aux  Archives  nationales  en  1889 »,  dans 
Bibliothèque de l’École des chartes, 1894, p. 115-124. 

Archives privées
120 AP. Papiers de Sully.
On  sait  que  Sully  faisait,  chaque  soir,  ranger  ses  dossiers  par  ses  secrétaires  qui 

devaient  périodiquement en dresser  l’inventaire.  Trois  cabinets lui  servaient  de  dépôt 
d’archives dont « le petit cabinet de derrière » dont les armoires vertes contenaient les 
documents les plus précieux. Compte tenu de ses diverses charges, ses archives débordent 
largement le domaine financier.

Instrument de recherche :
R.-H. BAUTIER et A. VALLÉE-KARCHER, Les papiers de Sully aux Archives nationales. Inventaire, 

[Paris, 1959].

– Domaine
Documentation largement dispersée entre plusieurs fonds et collections, notamment, 

outre ceux qui sont décrits ci-dessous, le Trésor des chartes, le Conseil du roi, la Chambre 
des comptes…

Série Q1. Titres domaniaux
Fonds de documentation constitué à partir de divers fonds d’Ancien Régime (Contrôle 

général,  mais  aussi  Chambre  des  comptes,  Conseil,  Bureau  de  la  ville  de  Paris, 
séquestres) par l’administration révolutionnaire des domaines. Documents classés dans 
l’ordre des départements concernant les titres, la gestion et les aliénations du domaine. 
Par ce dernier mot, il faut entendre non seulement domaine royal, mais également biens 
séquestrés par la Révolution (biens des émigrés et condamnés, établissements supprimés), 
autrement  dit  « domaine  de  la  Nation ».  Pour  notre  propos,  on  y  signalera 
particulièrement un ensemble de documents concernant le domaine du roi dans la ville et 
généralité de Paris :

Q1 109915-50.  Minutes  de  déclarations  au  terrier  du  roi  (1700,  mais  intégrant  des 
documents antérieurs).

Q1 1099*54. Enquête sur le fief de Saint-Mandé. 1633.
Q1 1099*61. Recette des ventes de domaines dans la généralité de Paris.
Q1 1113*1-2 Mandements du trésorier de l’Épargne. 1579-1588 et 1615-1660.
Q1 1113*. Jugements de la commission royale des francs-fiefs et nouveaux acquêts. 

1624-1630.
Q1 1099*1. Recettes des ventes de domaines. XVIe-XVIIIe s.
Q1 1121-1122. Aliénations. XVIe-XVIIIe s.
Q1 11338. Indemnités dues pour acquisitions de gens de mainmorte dans la censive 

royale. 1541-1778.

Instruments de recherche :
Généraux :
État général des fonds, t. I, p. 501-506
J. FÉLIX, Économie et finances sous l’Ancien Régime. Guide du chercheur, Paris, 1994, p. 130.

– Fermes
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La  monarchie  avait  pour  pratique  constante  d’affermer  ou  de  donner  en  régie  la 
perception des  impositions ;  la  multiplicité  des  adjudicataires  de  ces  fermes et  régies 
amena à les regrouper en fermes générales ; postérieures à notre période celles-ci n’en ont 
pas moins recueilli quelques documents antérieurs à leur création.

Sous-série G1. Ferme générale
Créée en 1680, la Ferme générale regroupait les gabelles, traites, aides, entrées, droits 

domaniaux et tabacs.

G1 3.  Tarifs  imprimés  et  manuscrits  des  différents  droits  perçus  par  les  fermes 
générales, 1632-1783.

G1 6. Liste des fermiers des différentes fermes jusqu’à la réunion aux cinq grosses 
fermes, 1599-1720. – Table chronologique des adjudicataires des fermes, 1604-1756. – 
Baux imprimés pour les diverses fermes (gabelles, aides, boissons à Paris, tabac, tabac à 
Avignon, fermes de Bordeaux, marque d’or, droits domaniaux), 1632-1767.

G1 79. Analyses d’ordonnances, édits, arrêts du Conseil concernant les traites, 1563-
1742.

G1 123*.  Postes  et  messageries.  « Mémoire  de  ce  qui  se  passe  et  délibère  aux 
assemblées  des principaux et  régents [de  l’Université]  touchant  l’administration de la 
nation de France en présence de MM. les procureurs et doyens », 1653-1713 (contient des 
délibérations étrangères aux messageries).

Sous-série G2. Régie générale des aides et Administration générale des Domaines. 
Créées  en  1780  par  Necker  par  soustraction  de  la  Ferme  générale.  Comprend 

également  quelques  pièces  de  documentation  antérieure,  notamment  s’agissant  des 
nouvelles conquêtes faites aux Pays-Bas autrichiens à partir de 1744 et restituées lors de 
la paix d’Aix-la-Chapelle en 1748.

– Régies particulières
G2 168.  Recueil  de  documents  relatifs  au  dessèchement  des  moëres,  1616-1670 

(imprimé). – Titres relatifs à la suppression des offices dans les provinces de Flandre et 
Artois,  1459-1772.  –  Droits  domaniaux,  offices,  poids  et  mesures,  anciens  titres  et 
capitulations de la ville de Bergues, 1646-1667.

G2 170. Analyses d’édits relatifs aux offices de maîtres priseurs vendant meubles hors 
Paris, 1556-1696. – Edits portant création d’auneurs, marqueurs de draps et étoffes, 1571-
1620.

G2 171 Arrêts du Conseil, édits, etc, relatifs aux jurés mouleurs de bois et charbons, 
1644-1774.

G2 196. Arrêts et règlements concernant les droits de marque et de contrôle sur l’or et 
sur l’argent et les orfèvres et joailliers, 1631-1769.

G2 208. Table d’un registre contenant des lettres dont la plupart sont relatives à des 
contestations de territoire entre la France et l’Empire, 1629-1631. – Mémoire de M. Van 
den Kerkoue sur la réforme du tarif de 1651 pour les expéditions du grand sceau.

– Régie des nouvelles conquêtes faites aux Pays-Bas autrichiens à partir de 1744 et 
restituées lors de la paix d’Aix-la-Chapelle en 1748. Documentation financière sur la 
période antérieure à la conquête ; dossiers des bureaux ; perception des droits domaniaux 
depuis le XIe s.

G2 218. Pièces relatives à la seigneurie de Bornival. 1652-XVIIIe s.
G2 311. Ordonnance et liste pour la perception du droit de tonlieu tant pour l’entrée 

que pour la sortie des marchandises et denrées des pays et comté de Flandre, 20 octobre 
1622. – Acte d’engagère et d’octroi accordé aux bourgeois et habitants d’Anvers pour la 
jouissance des  droits  de tonlieu,  9 mai  1644.  –  Ordonnance et  règlement touchant  la 
jouissance de la franchise de tonlieu accordée aux habitants de Bruxelles, 18 septembre 
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G2 339. Comparaison entre la  capitation créée en 1747 pour payer la  demande de 
2.000.000  florins  et  les  moyens  employés  en  pareil  cas  en  1600,  1604,  1631,  1702. 
Capitation  de  1747  pour  acquitter  le  subside  de  deux  millions  et  comparaison  de  la 
capitation de 1646 avec celle imposée en 1747.

G2 343. Ordonnances relatives à l’engagère contractée par la ville d’Anvers au sujet 
des tonlieux, 1644. – Refus du 3e membre de la ville de Bruxelles de consentir aux aides, 
1619.  –  État  de  toutes  les  coupes  et  mesurages  des  grands  bois  faits  en  la  forêt  de 
Soignes, 1636-1736. – Mise en demeure de consentir à la continuation des aides adressée 
par le lieutenant gouverneur des Pays-Bas à la ville de Louvain, 1660.

G2 359. Actes des inaugurations des souverains du comté de Hainaut, 1555-1600.
G2 367…381. Titres, mémoires etc. relatifs aux limites de seigneuries, aux revenus 

domaniaux, aux rentes, aux successions vacantes.

Instruments de recherche :
Généraux :
État général des fonds, t. I, p.30-39.
J. FÉLIX, Économie et finances sous l’Ancien Régime. Guide du chercheur, Paris, 1994 p. 174-

176.

Sources complémentaires

Leur  importance  particulière  résulte  de  cet  éparpillement  des  sources  financières 
auquel,  pour  la  période  1598-1611,  les  archives  de  Sully  apportent  un  palliatif.  Les 
documents  très  divers  conservés  au  département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
nationale  en  originaux  et  copies  attestent  du  fonctionnement  même  des  institutions 
financières  et  des  incertitudes  de  l’archivage  de  leurs  documents.  On  notera  les 
nombreuses copies du procès Fouquet.

En matière domaniale, c’est l’importance documentaire des unions réalisées par Henri 
IV qui frappe. Voir série V (commissions extraordinaires). Pour les apanages : voir aussi 
Trésor des chartes et Princes du sang. 

• Administration financière
− Archives nationales
Conseil du Roi
Série E. Arrêts en finance. Voir ci-dessus.

AB XIX 608. Actes relatifs aux trésoriers de France. 1628-1713.

Papiers de Sully
Fonds  essentiel  compte  tenu  de  la  dispersion  et  de  la  rareté  des  archives  de 

l’administration financière.

120AP 1-37. Dossiers de Sully, surintendant des finances : comptes royaux et dossiers de 
travail. 1598-1611.

120 AP 1. Règlements faits au Conseil du roi. 
120 AP 2. États généraux des recettes et dépenses de l’Épargne. 1605-1609.
120 AP 3-8. Rôles des comptants et assignations de l’Épargne. 1605-1610.
120 AP 9-11. États de comptants expédiés par acquits patents ou par rôles. 1593-1608.
120 AP 12. Dons du roi. 1589-1596.
120 AP 13. Recettes générales. 1598-1610.
120 AP 14-15. Domaine. 1609.
120 AP 16-18. Tailles. 1598-1610.
120 AP 19-20. Fermes : rachat du domaine et des droits du roi, sel. 
120 AP 21-24. Dettes du roi.

121



120 AP 25-37. Dossiers de documentation. 

Instrument de recherche :
R.-H. BAUTIER et A. VALLÉE-KARCHER, Les papiers de Sully aux Archives nationales. Inventaire, 

[Paris, 1959].

Archives d’Ormesson
144 AP 60-74. Procès Fouquet.

Instrument de recherche :
M. ANTOINE et Y. LANHERS, Les archives d’Ormesson. Inventaire, Paris, 1960.

Archives de Louis Bruant des Carrières, premier commis de Fouquet de 1658 à 1661.
557 AP 8-9. Procès intenté à Bruant pour sa participation à la gestion des finances. 

1657-1685.

Instrument de recherche :
H. SERVANT, Archives de Louis Bruant des Carrières (1621-1689). Répertoire numérique, Paris, 

2001.

Archives imprimées
AD IX Finances.
AD IX 3-13, 70. Aides. 1576-1661.
ADIX 390A. Contributions et impositions. 1648-1786.
AD IX 391. Insinuations, centième denier. 1539-1735.
AD IX 393. Contrôle des actes. 1581-1710.
AD IX 403. Fermes et régies. 1542-1686
AD IX 413-414. Actes passés avec des particuliers pour le recouvrement des impôts. 

1604-1660.
AD IX 416-418. Gabelle. 1577-1660.
AD IX 438-439. Marc d’or. 1466-1748.
AD IX 446C. Octrois. 1631-1761.
AD IX 447. Offices divers. 1418-1659.
ADIX 456. Parties casuelles. 1638-1681.
ADIX 457. Postes et messageries. 1200-1721.
AD IX 459. Receveurs des finances. 1347-1699.
AD IX 468. Rentes.
AD IX 469. Sol pour livre. 1645-1786.
AD IX 470. Tailles. 1492-1786.
AD IX 473. Traites. 1577-1660.
AD IX 490. Trésor royal, trésoriers généraux. XVe-XVIIIe s.
AD IX 491. Vingtième. 1640-1760.
AD IX 492. Vins et boissons. 1624-1745.

Instrument de recherche :
Inventaire des archives imprimées (partie antérieure à 1945 : série AD), t. I, Paris, 1958.

− Archives du ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents. France 
16.  Recueil  de pièces relatives  à  des condamnations portées contre des  financiers. 

1328-1627 (Richelieu ?).
176. Surintendants, contrôleurs généraux, directeurs et intendants des finances. (Saint-

Simon).
762. Affaires intérieures au temps de la Ligue : finances. 1590-1596.
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768, 769, 771, 774, 777-781,783, 787, 792, 795, 797, 801, 806, 808, 810, 812, 815, 
819-821, 823, 828, 831, 832, 837, 845.Comptes de l’Épargne et documents financiers. 
1610-1642 (Richelieu).

778. Bail des aides. 1623-1624.
779. Procès de Beaumarchais, trésorier de l’Épargne.
853. Mémoire contre d’Hémery.
861, 872, 891, 893 ter, 895, 898, 899, 900, 902-905. Finances. 1648-1659 (Mazarin).
892. Procès du commissaire des finances Berthault. 1653.
812. Papiers d’Effiat.

Instrument de recherche : 
Inventaire  sommaire  des  archives  du  département  des  Affaires  étrangères.  Mémoires  et  

Documents. France, Paris, 1893.

− Bibliothèque nationale de France
Département des Manuscrits
Ms. fr. 2408. Pièces diverses relatives aux finances :  règlement sur les finances (5 

février 1611). – Avis divers (XVIIe s.).
Ms.  fr.  3365.  Recueil  de  lettres  et  de  pièces  diverses.  Fol.  83 :  mémoire  sur  les 

généraux des finances.
Ms. fr. 3441. Pièces relatives à la surintendance des finances : commission et brevet 

de  la  charge  pour  Schomberg  (1619) ;  règlement  sur  le  revenu  des  parties  casuelles 
(1624) ; règlement sur les fonctions de surintendant (1624). 

Ms. fr. 4249. Recueil de copies de pièces concernant le procès de Fouquet.
Ms. fr. 4518. Compte cinquième de M. Estienne Puget, trésorier de l’Épargne, de ses 

recettes et dépenses. 1610.
Ms. fr. 4519. Compte sixième de M. Raymond Phelippeaux, trésorier de l’Épargne, de 

ses recettes et dépenses. 1618.
Ms. fr. 4520. État général de la valeur des finances, contenant tout ce que le roi lève 

sur le peuple, tout ce qu’il dépense tant en rentes constituées, charges que gages de tous 
les officiers du royaume. 1635-1639

Ms. fr. 4521. Idem.
Ms. fr. 4524. Registre des traités faits de 1631 à 1653 pour l’affermage des impôts.
Ms. fr. 4531. État des finances de France en 1637… et projet de dépenses après la 

paix.
Ms. fr. 4559. Recueil d’états de la distribution de plusieurs sommes payées comptant 

entre les mains du roi par les trésoriers de l’Épargne. 1599-1610.
Ms. fr. 4589. Recueil de traités sur les conseils du roi, les intendants des finances, les 

chanceliers et gardes des sceaux, les parlements. XVIIe s. 
Ms. fr.  4590,  fol.  47. État  général  des gages et  pensions payés par le  trésorier  de 

l’Épargne pour 1643.
Ms. fr. 4780. Recueil de copies de pièces concernant l’administration du domaine et 

des finances sous les rois Henri IV et Louis XIII.
Ms. fr. 5772. Recueil de procès criminels : Particelli d’Hémery.
Ms. fr. 5807. État des revenus et des dépenses pour 1597.
Ms. fr. 6407. États et mémoires pour les finances. 1581-1650.
Ms. fr. 6413. Idem. 1498-1632.
Ms. fr.  6858.  Registre du contrôle à faire par M. de L’Aubespine de la recette et 

dépense que fera M. d’Ormoy. 1626-1629.
Ms. fr. 6871. État général des gabelles de France (1643) et autres pièces relatives aux 

finances.
Ms. fr. 7007. Règlements pour les finances. XVIe-XVIIe s. 
Ms. fr. 7620-7626. Pièces originales du procès de Fouquet.
Ms. fr.  7725, 7736, 7749, 7750. Recueils de documents relatifs aux finances de la 

France.
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Ms. fr. 7735. Rôles des taxes des officiers de finances, traitants, etc. 1633-1661.
Ms. fr. 10228-10229. Recueil de pièces concernant Fouquet.
Ms. fr. 10305-10314. Mémoires de Sully.
Ms. fr. 10407. Rôle des sommes que le roi a commandé au Trésorier de l’Épargne de 

payer comptant. 3e rôle de 1605 (original vérifié en Conseil le 17 décembre 1605).
Ms. fr. 10408. Compte de paiement des dettes contractées par le duc de Mayenne à 

l’occasion des derniers troubles. 1608.
Ms. fr. 10409. Rôle des sommes que le roi a commandé au Trésorier de l’Épargne de 

payer comptant. Juillet-décembre 1618.
Ms. fr. 10410. Comptes de l’Épargne rendus par Gaspard Fieubet. 1630, 1633, 1636, 

1639, 1642, 1645.
Ms. fr. 10411. Comptes de l’Épargne rendus par François d’Argouges. 1634.
Ms. fr. 10839, fol. 309. Extrait du rôle de l’Épargne pour janvier et avril 1621.
Ms. fr. 10975-10976. Procès de Fouquet.
Ms. fr. 11138. « Estat général de la valeur des finances contenant tout ce que le roy 

lève sur son peuple et tout ce qu’il  despence tan en rentes constituées, changées, que 
gages de tous les officiers du royaume, fait par ordre du cardinal de Richelieu 1639. »

Ms.  fr.  11142.  « Estat  général  de  la  valleur  des finances  faict  par  ordre  de  M. le 
cardinal, contenant tout ce que le roy lève sur le peuple et tout ce qu’il despence tan en 
rentes constituées, chargées, que gagées de tous les officiers du royaume. »

Ms. fr. 11143. « Estat des finances du royaume de France sous le ministère du cardinal 
de Richelieu. Projet pour augmenter le revenu de sa majesté et décharger le peuple.

Projet de dépense après la paix. Estat général de la recette et dépense que le roy veut et 
ordonne être faite par Maitre Baltazard Phélipeaux, conseiller au conseil  d’État de sa 
majesté et trésorier de son épargne, durant l’année 1624.

Ms. fr. 11165. Traités et extraits divers relatifs au domaine et aux finances royales : 
extrait du compte de l’Épargne de 1599, copie du compte de l’Épargne pour 1637, taille 
de 1612…

Ms. fr. 11208. Comptes de l’argenterie d’Henri IV. 1593 (original).
Ms. fr. 11493. États de recettes et dépenses ordonnées par le roi. 1639-1654.
Ms. fr. 14080. Rôle de la capitation de la cour, du Conseil, des maisons royales, et 

généralement de tout le royaume. XVIIe s.
Ms. fr. 16557. Recueil de pièces manuscrites et imprimées concernant les institutions 

judiciaires et financières aux XVIe et XVIIe s.
Ms. fr. 16626. Recueil de pièces manuscrites et imprimées concernant les finances : 

règlements, mémoires, avis… Fin XVIe s.-début XVIIe s.
Ms. fr. 16627. Comptes de l’Épargne et pièces relatives aux trésoriers de l’Épargne. 

XVIe et XVIIe s.
Ms. fr. 17288. Recueil de pièces originales extraites des registres de la Chambre des 

comptes et du Parlement concernant les finances au XVIIe s.
Ms. fr. 17335. Mélanges d’histoire financière. 1644-1654.
Ms. fr. 18420-18421, 18423. Chambres de justice et poursuites contre les financiers. 

XVIe et XVIIe s.
Ms. fr. 18471-18482. Mémoires et pièces diverses concernant l’administration de la 

justice et des finances.
Ms. fr. 18489. Registre de l’abrégé de l’Épargne. 1601.
Ms. fr. 18490. « Estat general de la recepte et de la despence de tout le royaume de 

France, pour les années 1636, 1637, 1638, 1639 et 1640. »
Ms. fr. 18491. « Estat general des affaires de finance de France, constituant la recepte 

et despence ordinaire de l’Estat et du roy. » 1640.
Ms. fr. 18492. « Estat general de la valleur des finances ou se voit entièrement tout ce 

que le roy leve sur son peuple et tout ce qu’il despence. » vers 1640.
Ms. fr. 18493-18494. État des arrérages de rentes amorties sur les huit millions des 

tailles. 1637-1642.
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Ms. fr. 18495. Évaluation et taxe du droit annuel de tous les offices de France. XVIIe 

s.
Ms.  18508,  18510.  Pièces  diverses,  provenant  de  Sully  et  Séguier,  concernant  la 

monnaie, les finances, le domaine. XVIe-XVIIe s.
Ms. fr. 18550. Mélanges historiques relatifs notamment aux finances. XIIIe s.-XVIIe s. 

(provient des Galland).
Ms. fr. 18570-18572. Recueil concernant les amortissements, formé à l’occasion du 

paiement des arriérés exigés en 1639.
Ms. fr. 18573. Recueil des taxes faites sur les communautés pour les droits de franc 

fief et nouveaux acquets de l’année 1633.
Ms.  fr.  18588.  Comptes divers établis  au Conseil  des finances :  fermes,  ventes de 

biens. 1619-1620.
Ms. fr. 20608. Copies de pièces historiques relatives aux règnes de Louis XIII et Louis 

XIV. Fol. 109. Relation de M. de Sully sur les finances (Gaignières).
Ms. fr. 20795, fol. 91. Abrégé de l’état général de la recette et dépense de tout le 

royaume [papiers de l’historien Mézeray].
Ms. fr. 23042. Copies de pièces historiques relatives au règne de Louis XIII. Fol. 132. 

Relation de M. de Sully sur les finances. fol. 151. État général des finances de la France.
Ms.  fr.  23312.  Recueil  de  brevets,  commissions,  édits…  de  Louis  XIII  plus 

particulièrement relatifs aux finances. 1622-1628.
Ms. fr. 23326. États généraux de recettes et de dépenses du royaume de France pour 

les années 1635-1640.
Ms. fr. 23829. Chambres de justice établies contre les financiers en 1607 et 1624.
Ms. fr. 25040. Recueil de pièces concernant les secrétaires du roi, les secrétaires des 

finances, le domaine, les auditeurs des comptes et diverses affaires parisiennes au temps 
de Richelieu.

Ms.  fr.  26172-26229.  Mandements,  quittances,  mémoires,  comptes,  classés 
chronologiquement. 1589-1662.

Ms.  fr.  26404-26422.  Collection de documents  concernant  les  domaines  contenant 
quelques pièces antérieures à 1661 (collection Blondeau).

Ms. fr. 32932. Notes historiques et généalogiques sur les trésoriers de l’Épargne, les 
trésoriers de France…

N. a. fr.  64, fol.  143. État de la recette et dépense de tout le royaume de France. 
Décembre 1648. [ancien Arch. nat. KK 1391].

N. a.fr.  164,  165,  168,  169,  170.  Dépenses  de  l’Épargne.  1636-1637,  1639,  1641, 
1643, 1653, 1657.

N. a. fr. 199. Brevets de la taille. 1639, 1663, 1665, 1672.
N. a. fr. 895. Comptes de l’Épargne : extraits. XVIe-XVIIe s.
N. a. fr. 995. Tarif général des droits de sortie des cinq grosses fermes, arrêté le 18 

septembre 1614, avec les modifications successives.
N. a.  fr. 1266. Mémoire justificatif par Jeannin, trésorier de l’Épargne, compromis 

dans les affaires du surintendant Fouquet.
N. a. fr. 1429-1430. Recueil de titres et privilèges des trésoriers de France. XVIIe s.
N. a. fr. 5863. État général des finances, contenant toutes les impositions et levées, 

fermes, domaine, revenus… de sa Majesté… dressé par le sr Galland l’aîné, secrétaire 
ordinaire du Conseil,  direction et  finances,  suivant  l’ordre de Mgr le cardinal-duc de 
Richelieu. 1639.

N.  a.  fr.  7117.  Domaine,  aliénations.  Finances  du  royaume.  1309-1629  (coll.  de 
Brienne).

N.  a.  fr.  7146.  Chambre  de  justice  contre  les  financiers.  1607  et  1624  (coll.  de 
Brienne).

N. a. fr. 7225-7226, 23375. Recueil de règlements concernant notamment les finances. 
1578-1632 (coll. de Brienne et Bauffremont).

N. a. fr. 7902-7903. Finances (portefeuille Fontanieu).
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N. a. fr. 9735. Finances (portefeuille Lancelot).
N. a. fr. 20207-20208. Imposition des tailles en 1657 et 1661 dans les généralités de la 

France (Phillips 6422).
N. a. fr 20217. Recette des finances dans la généralité de Caen. 1634 (Phillips 3699).
N. a. fr. 22038-22040. Registres du Contrôle général. 1635-1665.
N. a. fr. 23440. Instructions sur les finances. 1309-1629 (coll. Bauffremont).

Baluze 149-150.  Correspondance et  papiers divers  de Fouquet  saisis  en septembre 
1661. 1656-1661.

500 de Colbert. 52-54. Domaine royal : états de la maison royale, échanges… 1490-
1651.

Mélanges Colbert 106. Comptes de l’Épargne (originaux et copies). 1609-1611, 1649, 
1651-1654, 1657, 1661.

Dupuy 128. Administration financière (et militaire). 1539-1626.
Dupuy  824-827.  Recueil  d’états  de  dépenses  payées  comptant  par  le  trésorier  de 

l’Épargne. 1611-1615 (copies).

Clairambault 362, fol. 2, 8-10. Règlement sur l’administration des finances. 5 février 
1611.

Département des Imprimés
Réserve des livres rares
Châtre de Cangé 71. Surintendants et contrôleurs généraux des finances. 1515-1739.

Morel de Thoisy 147-151. Droit public et civil : finances.
Morel  de  Thoisy 156-159,  396-397,  399-403,  469.  Droit  public et  civil :  finances, 

chambres de justice [158-159, 399-408, 469. Procès Fouquet].
Morel de Thoisy 160. Actes royaux concernant les finances.

Série L. Histoire de France
Documentation éparse dans la section IX. Finances.

Instrument de recherche :
Catalogue de l’histoire de France, t. VII, 1861, p. 262-305.

− Bibliothèque de l’Arsenal
Ms. 4058, 4060. Recueils de documents relatifs aux finances. XVIIe s.
Ms. 4391. Agenda contenant l’état des finances à la prise de pouvoir de Louis XIV. 

1661-1662.
Ms. 4487, 4548. État général des finances de la France dressé par le commandement 

de Richelieu. 1639.
Ms. 7167-7168. Recueil de pièces concernant le procès de Fouquet.

− Bibliothèque de l’Institut de France
Ms.  1483.  Pièces  relatives  au  procès  de  Fouquet,  provenant  du  cabinet  de  son 

défenseur J. Jonart.

− Bibliothèque du Musée Condé à Chantilly
Ms. 261-262. Procès de Fouquet.
Ms 1129. Recueil d’ordonnances et de règlements : règlement sur les finances (1600, 

1611,  1613,  1630) ;  règlement  sur  les  parties  casuelles  (1614,  1624) ;  brevets  et 
commissions de surintendants des finances ; règlement de la surintendance (1624)…
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− Bibliothèque Mazarine
Ms. 2257-2258. Procès de Fouquet.
Ms 2632. Des parties casuelles et du marc d’or.

• Domaine
− Archives nationales
Chambre des Comptes ; dépôt des terriers. Voir ci-dessous 3e partie.

Commissions extraordinaires du Conseil
Q1.  Commissions désignées par arrêts du Conseil du 31 juillet  1638 et du 15 avril 

1660 pour procéder à la vente et revente des domaines.
Q1 113*4. Commission pour la levée des droits de franc-fief et de nouveaux acquêts 

dans le ressort du Parlement de Paris. 1624-1630.
TT  432.  Commission  désignée  pour  procéder  à  la  réunion  au  domaine  des  biens 

appartenant aux rebelles. 1629-1643.
V7 489. Domaine de Sens. 31 juillet 1638. Commission pour la vente et revente du 

domaine  royal  suivant  l’édit  de  mars  1619 et  la  déclaration  du  4  décembre  1635.  – 
Adjudication au prince de Condé du domaine engagé de la ville et  banlieue de Sens. 
1649.

Instrument de recherche :
I. ARISTIDE-HASTIR, Répertoire numérique de la série V, t. II, Commissions extraordinaires du 

Conseil (sous-série V7), Paris, 2004, dactyl.

Archives imprimées
AD X. Domaine.

AD X 1A. Apanages des princes de sang ; apanage du duc d’Orléans (1626-1787). 
Domaine de la maison de Bouillon (1638-1690).

AD X 2.Domaine royal. 1321-1672.
AD X 8. Échanges. 1645-1779.

Instrument de recherche :
Inventaire des archives imprimées (partie antérieure à 1945 : série AD), t. I, Paris, 1958.

− Archives départementales de Seine-et-Marne
Série A
Fiefs et seigneuries relevant du domaine royal
A 3-7. Déclarations au terrier de Crécy. 1630-1665.
A 14-15. Ville et élection de Meaux. 1620-1784.
A 37-39. Seigneurie de Nemours. 1644-1652.
A 40. Seigneurie de Voulx. 1644-1645.

Instrument de recherche :
C. LEMAIRE, Inventaire sommaire, 1863.

− Archives départementales des Yvelines
Série A
Seuls quelques plans de Versailles datent du XVIIe siècle.

Instrument de recherche :
M. SAINTE-MARIE MEVIL, Inventaire sommaire, 1862.

− Archives du Ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents. France 
764. Aliénations du domaine du roi depuis l’avènement d’Henri IV jusqu’en 1607.
770. Biens personnels d’Henri IV et de sa femme Marguerite.
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779. Domaine. 1624.
787. Rachat des rentes et domaines : projet. 1627.
837. Vente de bois du Domaine. 1640 (Richelieu).

Instrument de recherche : 
Inventaire  sommaire  des  archives  du  département  des  Affaires  étrangères.  Mémoires  et  

Documents. France, Paris, 1893.

− Bibliothèque nationale de France
Département des Manuscrits
Ms. fr. 3347. Recueil de lettres, pièces originales et copies. Fol. 100. Extrait de l’état 

des aliénations de l’ancien domaine d’Henri IV. 1593-1607.
Ms. fr. 3430. Fol. 88. État du domaine du roi [Henri IV].
Ms. fr.  4830-4832. Recueil  de copies de mémoires et  de documents concernant le 

domaine royal. XVIIe s.
Ms. fr. 7861. « Extraits de l’état général du domaine, fiefs et revenus de la couronne 

de France et de Navarre, recherché par Pierre Boyer, selon le destroict des Parlements. » 
XIVe-XVIIe s.

Ms. fr. 7865. État du domaine du roi dans les différentes provinces de la France. XVIIe 

s.
Ms. fr. 7866. Recueil d’échanges faits entre le roi et différents seigneurs. 1647-1785.
Ms. fr. 11165. Traités et extraits divers relatifs au domaine et aux finances royales. 

XVIe-XVIIe s.
Ms. fr. 16643. Traités faits par Henri IV pour le rachat du domaine.
Ms. fr. 16647-16648. Recueil et pièces manuscrites et imprimées relatives au domaine 

et droits du roi.
Ms. fr. 16677. Commissions de Henri IV pour la vente du domaine de Navarre. 1593-

1599.
Ms.  fr.  18545.  Procès-verbal  de  la  vérification  des  aliénations  du domaine  depuis 

1420, fait par les commissaires députés par les lettres patentes du 17 avril 1641.
Ms. fr.  18550-18554, 18556-18560.  Domaine de la couronne :  mélanges,  traités et 

mémoires d’Auguste Galland (union du domaine privé d’Henri IV).
Ms. fr. 25040. Recueil de pièces concernant les secrétaires du roi, les secrétaires des 

finances, le domaine, les auditeurs des comptes et diverses affaires parisiennes au temps 
de Richelieu.

Ms. fr. 26309-26314. Fiefs et domaines : titres concernant Paris.

N. a. fr. 9798. Domaine (portefeuille Lancelot).
N. a. fr. 10694. « Oeconomie du domaine royal ». Traité dédié à Louis XIII. (Phillips 

11879).
N. a. fr. 23440. Domaine du roi (coll. Bauffremont).

Dupuy 4. Recueil de mémoires relatifs au domaine de la couronne. XVIe-XVIIe s.
Dupuy 96. Recueil de pièces relatives au domaine royal. 1551-1606.
Dupuy 527. Domaine royal. 1234-1618.
Dupuy 639. Recueil de pièces diverses, notamment : domaine de la couronne.
Dupuy 645. Recueil de documents relatifs au domaine royal (essentiellement extraits 

des registres de la Chambre des comptes). 1197-1643.
Dupuy 734.  Procès-verbal  de  saisine  du  duché  de  Bar  par  Samuel  de  La  Nauve, 

commissaire député (copie). 1633.
Dupuy 870. Plaidoirie de Jacques Cappel et Simon Marion sur la souveraineté du roi 

sur le duché de Bar. 1539-1572.

Mélanges Colbert 52-54. Domaine royal. 1590-1651.
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Département des Imprimés 
Réserve des livres rares
Morel de Thoisy 257. Ferme des domaines de France.

Série L. Histoire de France
Lf90. Domaine.

Instrument de recherche :
Catalogue de l’histoire de France, t. VII, 1861, p. 294.

− Bibliothèque Sainte-Geneviève
Ms. 1767. Recueil de pièces concernant le domaine de la couronne. 1318-1723.

Éditions de textes

R. MALET, Comptes rendus de l’administration des finances du royaume de France pendant les  
onze dernières années du règne de Henri IV, le règne de Louis XIII et les soixante-cinq années de  
celui de Louis XIV…, Londres-Paris, 1789.

Mémoires des sages et royales Oeconomies d’Estat, éd. Petitot, Paris, 1820-1821, 9 vol., éd. 
MICHAUD et POUJOULAT ; Paris, 1837, 2 vol.

SULLY,  Économies royales,  éd.  B.  BARBICHE et  D.  BUISSERET,  2  vol.  parus,  Paris,  Société  de 
l’histoire de France, 1970-1989…. 

N. FOUQUET, Recueil des défenses de M. Fouquet sur tous les points de son procès, 1665-1668, 
14 vol.

P.-A. CHÉRUEL, Mémoires sur la vie politique et privée de Fouquet, surintendant des finances,  
d’après ses lettres et des pièces inédites conservées à la Bibliothèque impériale,  Paris, 2 vol., 
1862.
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Les secrétaires d’État

La charge apparaît au sein de la Chancellerie et se détache de celle de secrétaire du 
roi ;  de  chargés  de  la  correspondance  politique,  ses  quatre  titulaires  se  transforment 
progressivement en chefs de départements ministériels. Villeroy définit leurs fonctions en 
ces  termes :  « il  faut  qu’ils  escrivent  et  façent  toutes  les  dépesches  que  les  autres 
proposent et ordonnent, et qu’ils tiennent registres et mémoires des précédents pour en 
servir  le  Roy  et  ceux  qui  l’assistent  aux  occasions  qui  se  présentent84 ».  C’est  par 
règlement du 1er avril 1547 qu’Henri II répartit entre eux États étrangers et provinces du 
royaume ; à  cette répartition géographique s’ajouta progressivement une spécialisation 
thématique ; dès 1570 apparaissent les départements de la guerre et de la maison du roi, 
puis le règlement du 1er janvier 1589 donne naissance à celui des affaires étrangères ; ces 
spécialisations s’affirment en fait progressivement (règlements de 1617, 1619 et 1626) 
sans se substituer à un partage entre les départements des provinces du royaume85.  Le 
règlement  de  1626  fait  en  outre  apparaître  la  marine,  divisée  en  deux  secteurs 
géographiques,  Levant  et  Ponant,  et,  pour  la  première  fois,  parmi  les  attributions 
spécialisées des secrétaires d’État « les affaires générales des huguenots » attribuées au 
département  de  Phélypeaux ;  antérieurement  leur  gestion  avait  été  de  fait  dévolue  à 
Forget de Fresnes, principal rédacteur de l’édit de Nantes. Pour tous les départements, la 
situation ne se stabilisera véritablement que sous Louis XIV, la période immédiatement 
antérieure  étant  celle  de  l’affirmation  parallèle  des  départements  de  la  guerre  et  des 
affaires  étrangères.  Le  partage  des  provinces  fait  que  les  affaires  intérieures  sont  à 
rechercher dans les archives des divers secrétaires d’État qui en ont eu la charge.

Le recrutement des secrétaires d’État met en lumière l’existence de « lignages » voués 
à l’administration et l’importance des réseaux de fidélités : aux dynasties ralliées à Henri 
IV  à  l’issue  de  la  Ligue,  les  Loménie,  Potier  ou  Phélypeaux,  viennent  s’ajouter  les 
Bouthillier, créatures de Richelieu, et le fonctionnement de l’institution montre l’inégalité 
des  titulaires  des  charges :  de  véritables  « ministres »  comme Villeroy  ou  Chavigny, 
coexistent avec de simples agents d’exécution dépourvus d’influence politique.

Voici la généalogie des quatre charges à compter de 1589 avec leurs attributions en 
1626  et  1663 ;  on  trouvera  plus  loin,  pour  chaque  département  spécialisé,  la  liste 
particulière des secrétaires d’État qui en ont eu la charge :

1589 Louis Revol Martin Ruzé, sr de 
Beaulieu

Louis Potier, sr de 
Gesvres

Pierre Forget, sr de 
Fresne

1594 Nicolas de 
Neufville, sr de 
Villeroy

1606 Villeroy et Pierre 
Brulart, sr de 
Puisieux 
(survivancier)

Martin Ruzé et 
Antoine de Loménie, 
sr de La Ville-aux-
Clercs (survivancier)

1610 Paul Phélypeaux, sr 

de Pontchartrain
1613 Antoine de Loménie
1615 Antoine de Loménie, 

et
Henri-Auguste de 

84  Mémoires, coll. Petitot, t. XLIV, p. 99.
85 Exceptionnellement,  quelques secrétaires d’État  n’ont pas eu de département géographique ; 
c’est le cas de Revol en 1589 ou de Charles Le Beauclerc de 1624 à 1626.
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Loménie, comte de 
Brienne 
(survivancier)

1616 Claude Mangot
1616 Armand-Jean du 

Plessis de 
Richelieu

1617 Pierre Brulart Raymond 
Phélypeaux, sr 

d’Herbault
1621
1622 Nicolas Potier, sr 

d’Ocquerre
1624 Charles Le 

Beauclerc
1626

Attributions

Guerre
Artillerie
Taillon
Marine du 
Levant
Généralités :
Poitou
Marche
Limousin
Angoumois
Saintonge
Lyonnais
Dauphiné
Provence

Maison du Roi
Généralités :
Paris
Ile-de-France
Orléans
Berry
Soissons
Parlement de 
Navarre

Marine du Ponant
Généralités :
Auvergne
Bourbonnais
Nivernais
Bourgogne
Champagne
Brie
Picardie
Normandie
Bretagne
Trois Évêchés
Lorraine

Affaires étrangères
Généralités :
Languedoc
Guyenne
Brouage
Aunis
La Rochelle
Affaires de la RPR

1628 Claude Bouthillier Louis Phélypeaux, 
sr de La Vrillière

1629
1630 Abel Servien
1632 Léon Bouthillier, sr 

de Chavigny
1636 François Sublet, 

sr des Noyers
1638 Henri-Auguste de 

Loménie, comte de 
Brienne

1643 Michel Le Tellier Henri de 
Guénégaud, sr du 
Plessis-Belleville

Henri-Auguste de 
Loménie, comte de 
Brienne

1651 Henri-Auguste de 
Loménie et Louis-
Henri de Loménie, 
comte de Brienne

1654 Louis Phélypeaux 
et Louis 
Phélypeaux, baron 
d’Heruy 
(survivancier)

1655 Michel Le Tellier 
et François-
Michel Le 
Tellier, marquis 
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de Louvois 
(survivancier)

1663 Hugues de Lionne

Attributions

Guerre
Artillerie
Taillon
Marine du 
Levant
Généralités :
Poitou
Lyonnais
Dauphiné
Marche
Limousin
Angoumois
Saintonge
Alsace
Roussillon
Artois

Maison du Roi
Clergé
Généralités :
Paris
Orléans
Bourges
Soissons
Ile-de-France
Parlement de 
Navarre

Affaires étrangères
Marine du Ponant
Pensions
Généralités :
Champagne et Brie
Bretagne
Provence
Trois Évêchés

Affaires de la RPR
Généralités :
Guyenne
Languedoc
Maine
Normandie
Picardie
Bourgogne
Touraine
Anjou
Bourbonnais
Auvergne
Nivernais
Brouage
Aunis
La Rochelle

En dépit de l’importance croissante de leurs fonctions, les secrétaires d’État étaient 
avant tout chargés de l’expédition des actes législatifs et réglementaires rédigés au nom 
du monarque. Leur correspondance propre n’existait que pour expliquer ou développer 
les mesures énoncées dans les actes royaux. Ils n’avaient point d’autorité personnelle et 
n’étaient  que  des  intermédiaires,  reflétant  dans  leur  action  administrative  la  majesté 
royale.

A.  FAUVELET DU TOC,  Histoire  des  secrétaires  d’État  contenant  l’origine,  le  progrès  et  
l’établissement  de  leurs  charges,  avec  les  éloges...  et  généalogies  de  tous  ceux  qui  les  ont  
possédées jusqu’à présent, Paris, 1668.

Comte Hélion de LUÇAY, Les secrétaires d’État depuis leur institution jusqu’à la mort de Louis  
XV, Paris, 1881.

R. LAVOLLÉE, « Un collaborateur de Richelieu. Abel Servien (1591 (?)-1636) », dans Positions 
des thèses soutenues par les élèves de l’École des chartes… de la promotion 1902, Paris, 1902, p. 
69-83.

J. NOUAILLAC, Villeroy, Paris, 1908.
P. BONDOIS, « Les secrétaires d’État sous François II », dans Revue Henri IV, mars 1909, p. 44-

52.
L. LÉVÊQUE, « Le comte de Brienne (1595-1666) », dans Revue historique, 1910, p. 40-57, 241-

264.
A.  DUMAS,  « L’action  des  secrétaires  d’État  sous  l’Ancien  Régime »,  dans  Annales  de  la  

Faculté de droit d’Aix-en-Provence, n° 47, 1954, p. 5-92.
N.  M.  SUTHERLAND,  The  French  Secretaries  of  State  in  the  Age  of  Catherine  de  Medicis, 

Londres, 1962.
O. RANUM, Les créatures de Richelieu. Secrétaires d’État et surintendants des finances. 1635-

1643, Paris, 1966.
H. MICHAUD, La Grande Chancellerie et les écritures royales au XVIe siècle (1515-1589), Paris, 

1967 [p. 141-154 : Les secrétaires d’État].
A.-M.  ENAUX-MORET, « Abel Servien, négociateur des traités de Westphalie, du Parlement de 

Grenoble à la surintendance des finances (1593-1659) », dans Positions des thèses soutenues par  
les élèves de l’École des chartes… de la promotion 1968, Paris, 1968, p. 55-63.

R. MOUSNIER, Le Conseil du roi de Louis XII à la Révolution, Paris, 1970, p. 103-203.
E.  H.  DICKERMAN,  Bellievre  and Villeroy.  Power in  France under Henri  III  and Henri  IV, 

Providence, 1971.
Origines et histoire des cabinets des ministres en France, Genève, 1975.
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R.-H. BAUTIER, « Les notaires et secrétaires du roi, des origines au milieu du XVIe siècle », dans 
André LAPEYRE et Remy SCHEURER, Les notaires et secrétaires du roi… 1461-1515, Paris, 1978, t. I, 
p. VII-XXXIX.

L.  BOISNARD,  Les  Phélypeaux :  une  famille  de  ministres  sous  l’Ancien  Régime.  Essai  de  
généalogie critique, Paris, 1986.

J. C.  RULE, « The Reading of the Rolle : the Secretary of State as Conseiller and Advisor », 
dans  Proceedings of  the XVth annual Meeting for French History,  Las Cruces,  1987,  Auburn, 
1988, p. 84-92.

Y.  LE GUILLOU, « Les Bouthillier. De l’avocat au surintendant (v. 1540-1682). Histoire d’une 
ascension sociale et formation d’une fortune », dans  Positions des thèses des élèves [de l’École 
des chartes] de la promotion 1997, Paris, 1997, p. 213-216.

S. E.  CHAPMAN,  Private Ambition and Political Alliances: The Phélypeaux de Pontchartrain 
family and Louis XIV’s Gouvernement, 1650-1715, Rochester, 2004.

Successivement en 1576, 1594, 1609, 1648, divers édits portent création d’offices de 
greffiers  pour la  garde des  papiers des secrétaires d’État.  Quant  à la  constitution des 
dépôts, elle coïncide avec l’effort de centralisation et de réorganisation de l’époque de 
Louis XIV et fut sans doute facilitée par l’installation des bureaux à Versailles (aile des 
ministres, cour des secrétaires d’État) à partir des années 1680. Croissy, puis son fils 
Torcy furent amenés à rechercher les papiers épars des Affaires étrangères et à organiser 
à partir de 1710 le dépôt des archives de ce secrétariat d’État. En 1701, Chamillart avait 
pris la décision de transférer aux Invalides les papiers de la guerre jusque là conservés à 
l’hôtel  de  Louvois.  MM.  de  Pontchartrain  suivent  cet  exemple  pour  la  Marine  et  la 
Maison du roi. Les archives de ces secrétariats d’État sont décrites ci-dessous.

Sous la présente rubrique, on se borne à signaler succinctement les grands ensembles 
se rapportant à un secrétaire d’État (que l’on retrouvera le cas échéant avec plus de détails 
pour chaque département), ainsi que quelques documents les concernant collectivement, 
auxquels  s’ajoutent  quelques  formulaires  de  correspondance  et  ouvrages  de 
documentation  antérieurs  à  la  constitution  des  dépôts.  On  n’oubliera  pas  que  des 
correspondances  sont  susceptibles  d’être  conservées  dans  les  nombreux  recueils 
conservés  au département des Manuscrits  de  la Bibliothèque nationale  de  France (cf. 
infra,  VII.  Documentation  historique)  et  que,  ponctuellement,  des  dépôts  d’archives 
locaux peuvent  abriter  des ensembles de documents se rapportant à divers secrétaires 
d’État.

− Archives nationales
Série E. Conseil du Roi
Collections d’arrêts formées par les secrétaires d’État (voir supra).

Série K. Monuments historiques
K 1712. Rang des secrétaires d’État, 1617 (copie XVIIIe s.).
KK 628-629. Formulaires d’actes expédiés par les secrétaires d’État. 1638-1681.

− Archives départementales du Nord
Série B. Chambre des comptes de Lille. Lettres missives.
B 19259-19304. Lettres missives de 1531 à 1700. Collection factice. Correspondances 

diplomatiques provenant notamment de Villeroy.

Instrument de recherche :
M. BRUCHET, Répertoire numérique de la série B, Lille, 1921, p. 461-467.

− Archives du Ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents. France.
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La sous-série contient les papiers de  Chavigny acquis en 1733 et mêlés à ceux de 
Richelieu86. En outre :

29. Pièces diverses, concernant notamment les secrétaires d’État. 1533-1681.
38. Formulaire. XVIIe s.
83.  Mémoire  de  l’établissement  des  secrétaires  d’État  et  des  clercs,  notaires  et 

secrétaires du roi et secrétaires des finances, avec la suite des secrétaires d’État de 1547 à 
1647. 

278, 293-295. Papiers d’Henri-Louis de Loménie, comte de Brienne, secrétaire d’État.
771. Règlement pour les secrétaires d’État. 1617 (Richelieu).
782. Répartition des provinces entre les secrétaires d’État. 1626 (Richelieu).

Instrument de recherche :
Inventaire  sommaire  des  archives  du  département  des  Affaires  étrangères.  Mémoires  et  

Documents. France, Paris, 1893.

− Bibliothèque nationale de France. Département des Manuscrits
Ms. fr. 4028. Recueil de copies de lettres de Villeroy.
Ms.  fr.  4221-4224.  « Royaume » :  recueil  de  copies  de  pièces  provenant  de 

l’administration  de  Louis  XIV  rangées  par  chapitres  par  institution  en  forme  de 
formulaire.

Ms. fr. 4168-4219. Papiers de Michel Le Tellier.
Ms.  fr.  4197.  Recueil  de  copies  de  pièces  formé  par  Henri  de  Guénégaud,  sr du 

Plessis, secrétaire d’État, pour l’histoire des années 1648-1653. 
Ms.  fr.  4590.  Recueil  pour  l’usage  des  secrétaires  d’État :  transcription  de  pièces 

correspondant au règne de Louis XIII.
Ms. fr. 5764. « Manière en laquelle M. de Pontchartrain écrit ses lettres ». 1693-1699.
Ms.  fr.  5765.  Formulaire  des  lettres  écrites  par  Paul  Phélypeaux,  comte  de 

Pontchartrain, alors qu’il était auprès de M. de Revol. 1588-1594.
Ms. fr. 16219. Pièces manuscrites et imprimées provenant du président Achille III de 

Harlay et relatives aux conseillers et secrétaires d’État.
Ms. fr. 17334. « Recueil du sr Fourreau de plusieurs notables écrits du cabinet de M. 

de Villeroy ». 1610-1626.
Ms. fr. 17359. Lettres et avis de MM. de Villeroy et du Président Jeannin. 1588-1623.
Ms. fr. 17363-17364. Expédition de lettres patentes, brevets et correspondance du roi. 

1600-1623.
Ms. fr. 18236-18244. Traités et mémoires sur les secrétaires d’État et autres branches 

de l’administration. XVIIe s.
Ms. fr. 19586. Apologie de M. de Villeroy. Lettres de Villeroy.
Ms.  fr.  20653-20674.  Papiers  de  Henri-Auguste  de  Loménie,  comte  de  Brienne, 

secrétaire d’État. 1640-1664.
Ms. fr. 23200-23201. Collection formée par Michel Le Masle de lettres tirées de la 

correspondance des secrétaires d’État et  susceptibles de servir  de modèles.  1ère moitié 
XVIIe s.

Ms. fr. 23203-23204. Papiers et correspondance d’Henri-Auguste de Loménie, comte 
de Brienne. 

Ms. fr. 25040. Recueil de pièces concernant les secrétaires du roi, les secrétaires des 
finances, le domaine, les auditeurs des comptes et diverses affaires parisiennes au temps 
de Richelieu.

N. a. fr. 66. Suscriptions et souscriptions dont le roi et la reine se servent ès lettres 
qu’ils écrivent aux princes étrangers et autre formulaire pour le cabinet du roi. XVIIe s.

N. a. fr. 97. Traité des qualités d’un conseiller d’État. XVIe-XVIIe s.
N. a. fr. 6472-7328. Collection de Brienne. Collection d’Antoine de Loménie, seigneur 

de La Ville-aux-Clercs, secrétaire d’État sous Henri IV et Louis XIII.
86 Voir ci-dessus.
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Réunion  à  l’intention  de  son  fils  des  documents  utiles  à  la  gestion  des  affaires 
étrangères et à l’administration intérieure du royaume87.

L. Delisle, Inventaire sommaire de la Collection de Brienne, dans Bibliothèque de l’École des  
chartes, 1874, t. XXXV, p. 282-290.

N.  a.  fr.  7225-7226,  23375.  Recueil  de  règlements  concernant  notamment  les 
secrétaires d’État (coll. de Brienne et Bauffremont).

N.  a.  fr.  9735.  Secrétaires  d’État :  mémoires  généraux  et  listes  chronologiques 
(portefeuille Lancelot).

N. a. fr. 23350-23631. Collection de Beauffremont. 
Copies réalisées au XVIIIe siècle de la collection de Brienne. 

P.-M.  BONDOIS,  « Inventaire de la collection Bauffremont à la Bibliothèque nationale » dans 
Bibliothèque de l’École des chartes, t. XCII, 1931, p. 70-120. [table de concordance].

N.  a.  fr.  25092.  Recueil  en  forme  de  protocole  contenant  le  texte  de  dépêches, 
instructions et commissions concernant, pour la plupart, la fin du règne de Henri II et le 
début du règne de Henri IV. 1555-1625.

Mélanges Colbert 26. Dépêches d’Henri-Louis de Loménie. 1661.
Mélanges Colbert 56. Recueil de lettres tirées de la correspondances de secrétaires 

d’État pour servir de modèles. 1617-1625.

500 de Colbert 136. Secrétaires d’État.

Dupuy 3. Lettres et mémoires de Villeroy. 1588-1617.

Département des Imprimés. Réserve des livres rares
Châtre de Cangé 69-70. Secrétaires d’État. XVIe-XVIIIe s.

− Bibliothèque de l’Assemblée nationale
Ms. 127. Minutes autographes de 126 lettres de Loménie de Brienne (essentiellement à 

Chanut). 7 janvier 1650-30 mai 1653.
Ms. 243-245. Copies de dépêches du comte de Brienne. 1657-1660.

− Bibliothèque de l’Institut de France
Ms. 236. Formulaire à usage d’un secrétaire d’État : recueil de copies de pièces des 

années 1575-1585.
Ms. 238-239. Recueil de diverses sortes d’expéditions de secrétaires d’État au temps 

de M. de Sillery. 1614-1617.
Ms. 240-241. Formulaires de correspondance royale. XVIIe s.
Ms.  243.  Registre  original  des  dépêches  d’État  expédiées  par  le  secrétaire  d’État, 

Martin Ruzé. 1592-1593.
Ms. 475-476. Formulaire administratif du règne de Louis XIII et de la minorité de 

Louis XIV.
Ms.  477-482.  Répertoire  alphabétique  et  méthodique  de  formules  administratives. 

XVIIe s.

−Bibliothèque du Musée Condé à Chantilly
Ms 1129. Secrétaires d’État.

87 Sous  les  cotes  MM 860-874 les  Archives  nationales  conservent  des  extraits  et  notices  des 
manuscrits  de  Brienne.  Voir  aussi :  Ms.  fr.  6826-6827.  Remarques  sur  diverses  pièces  de  la 
collection de Brienne (provenant de la copie de la collection faite pour Colbert et provenant de 
Sérilly, conservée au British Museum).
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− Bibliothèque Mazarine
Ms. 2654. Secrétaires d’État : mémoire historique et liste (XVIe-XVIIe s.).

− Bibliothèque du Sénat
Ms. 285. « Diverses instructions et dépêches sur les affaires importantes de M. de 

Revol ». 1590-162488.

Éditions de textes

On signalera ici les mémoires des secrétaires d’État suivants :

- Henri-Auguste de Loménie, comte de Brienne
Mémoires contenant les événements les plus remarquables du règne de Louis XIII et ceux du 

règne de Louis  XIV jusqu’à la  mort  du cardinal  Mazarin,  Amsterdam, 1719,  éd.  Michaud et 
Poujoulat, 3e série, t. III, Paris, 1838.

- Louis-Henri de Loménie, comte de Brienne, dit le Jeune Brienne
Mémoires, éd. P. Bonnefon, SHF, 1916-1919.

- Nicolas de Neufville, sieur de Villeroy
Mémoires d’Estat, Amsterdam, 1723, éd. Petitot, 1824, éd. Michaud et Poujoulat, 1838.

- Paul Phélypeaux de Pontchartrain
Mémoires concernant les affaires de la France sous la régence de Marie de Médicis, éd. 
Petitot, 1822, éd. Michaud et Poujoulat, 1837.

88 Pour Revol, un recueil de documents est également conservé au château de Porte dans l’Isère. Il 
est édité dans : J. de MONTS DE SAVASSE, Y. SOULINGEAS, S. GAL,  La correspondance diplomatique 
du secrétaire d’État Louis de Revol, Grenoble, 2004. 
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Le département de la guerre89

Le département de la Guerre a connu une longue gestation, commencée en 1570, avec 
la  première  apparition  d’un  secrétaire  d’État  spécialement  chargé  des  affaires  de  la 
Guerre. La dévolution, cette année-là, de la gendarmerie et de la maison du roi au plus 
ancien des secrétaires d’État, Simon Fizes, ne marque aucune rupture institutionnelle : 
Fizes est loin d’avoir le monopole des actes relatifs aux affaires militaires et ne dispose 
pas  de  « bureaux »,  mais  tout  au  plus  de  quelques  clercs  et  commis.  Cette  première 
mention « gendarmerie et maison du roi » dans le « département d’un secrétaire d’État 
n’est  cependant  pas  sans  signification.  Auparavant,  les  règlements  fixant  les 
« départements » des secrétaires d’État énuméraient pour chacun des intéressés un certain 
nombre de provinces du royaume et de pays étrangers. C’était la première fois, en 1570, 
qu’apparaissait  une attribution à caractère thématique et  non pas géographique. De ce 
point de vue, la Guerre peut donc être considérée comme le plus ancien des départements 
ministériels français. 

Décédé en 1579, Simon Fizes eut pour successeur Nicolas de Neufville de Villeroy, 
personnalité politique de premier plan des règnes de Henri III et de Henri IV. Villeroy 
ayant été renvoyé avec les autres secrétaires d’État en 1588, la charge de la Guerre passa 
à Martin Ruzé de Beaulieu jusqu’en 1594. De 1594 à 1616, Villeroy cumula la Guerre et 
les  Affaires  étrangères.  Durant  son  premier  passage  aux  affaires  (1579-1588),  il 
contresigna la majorité des actes royaux relatifs à la Guerre. Lors de son second ministère 
(1594-1617), devenu l’une des grandes figures du gouvernement, Villeroy se consacra 
essentiellement aux Affaires étrangères. Ce n’est que dans les dernières années de sa 
longue carrière qu’il entreprit de donner plus de consistance à ses attributions en matière 
militaire. À partir de 1606, il eut pour survivancier Pierre Brulart de Puisieux, qui exerça 
pleinement la charge de secrétaire d’État de 1617 à 1624. Ces premières décennies de 
l’histoire  du  département  de  la  Guerre  sont  très  peu  éclaircies.  L’étendue  réelle  des 
attributions des secrétaires d’État et leurs conditions de travail demeurent mal connues. 
Un règlement du 1er janvier  1589 limitait  le  nombre de collaborateurs  des secrétaires 
d’État à sept, un commis et six clercs. Il y avait donc bien un secrétaire d’État, mais il est 
douteux qu’il y ait eu un « secrétariat d’État ». 

Pour  le  département  de  la  Guerre,  les  transformations  décisives  se  déroulèrent  en 
moins  d’une dizaine d’années,  entre 1617 et  1626.  Dans ce  laps de  temps,  une série 
d’actes  officiels  donna  peu  à  peu  au  secrétaire  d’État  de  la  Guerre  le  monopole  de 
l’expédition de la correspondance avec les armées en campagne. Le règlement du 11 mars 
1626 assura définitivement le monopole du secrétaire d’État sur les affaires militaires et 
lui attribua en outre un département comprenant le Poitou, la Marche, le Limousin, le 
Lyonnais, le Dauphiné, la Provence et la Marine du Levant. La mort du connétable de 
Lesdiguières, en septembre 1626, avait laissé l’armée sans autre chef que le roi et permis 
au  principal  ministre,  le  cardinal  de  Richelieu,  d’étendre  son  autorité  sur  les  affaires 
militaires. Étroitement subordonnés à Richelieu, Charles Le Beauclerc (1624-1630), Abel 
Servien (1630-1636) et François Sublet de Noyers (1636-1643) n’en furent pas moins les 
premiers secrétaires d’État à disposer d’un département au sens moderne, les premiers à 
tirer leur poids dans leur gouvernement de leur rôle dans l’administration supérieure des 
affaires militaires. L’essor du département de la Guerre alla de pair avec celui de l’armée 
royale et l’extension de la guerre européenne contre les Habsbourg. Les bureaux de la 
Guerre  commencèrent  alors  à  sortir  des  limbes.  Devant  l’immensité  du  labeur  qui 
s’offrait  au  secrétaire  d’État,  ce  dernier  ne  pouvait  plus  se  satisfaire  de  quelques 
collaborateurs. Le passage de la « guerre couverte » à la guerre ouverte contre l’Espagne 

89 Notice rédigée pour ses deux premières parties par Thierry Sarmant.
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provoqua  une  inflation  de  la  correspondance  et  le  recrutement  de  commis 
supplémentaires. 

La fonction de secrétariat n’en restait pas moins le socle des activités du secrétaire 
d’État.  Son  rôle  administratif  et  politique  découlait  de  cette  première  fonction  de 
secrétaire et n’en est que le prolongement. 

La gestion financière de la guerre était du ressort des trésoriers généraux de l’ordinaire 
et de l’extraordinaire des guerres90.

Année Secrétaire d’État

1588 Martin Ruzé

1594 Nicolas de Neufville, sr de Villeroy

1606 Nicolas de Neufville, sr de Villeroy et
Pierre Brulart, vicomte de Puisieux

1616 Claude Mangot

1616 Armand-Jean du Plessis de Richelieu

1617 Nicolas de Neufville, sr de Villeroy et
Pierre Brulart, vicomte de Puisieux

1624 Charles Le Beauclerc

1630 Abel Servien, marquis de Sablé

1636 François Sublet, sr des Noyers

1643 Michel Le Tellier

1662 François Michel Le Tellier, marquis de Louvois

X. AUDOUIN, Histoire de l’administration de la guerre, Paris, 1811, 4 vol.
R. LAVOLLÉE, « Un collaborateur de Richelieu. Abel Servien (1591 (?)-1636) », dans Positions 

des thèses soutenues par les élèves de l’École des chartes… de la promotion 1902, Paris, 1902, p. 
69-83.

L. ANDRÉ, Michel Le Tellier et l’organisation de l’armée monarchique, Paris, 1906.
J. NOUAILLAC, Villeroy, Paris, 1908.
O. RANUM, Les créatures de Richelieu. Secrétaires d’État et surintendants des finances. 1635-

1643, Paris, 1966.
A.-M.  ENAUX-MORET, « Abel Servien, négociateur des traités de Westphalie, du Parlement de 

Grenoble à la surintendance des finances (1593-1659) », dans Positions des thèses soutenues par  
les élèves de l’École des chartes… de la promotion 1968, Paris, 1968, p. 55-63.

E.  H.  DICKERMAN,  Bellievre  and Villeroy.  Power in  France under Henri  III  and Henri  IV, 
Providence, 1971.

H.  MICHAUD « Aux origines du secrétariat d’État à la guerre : les règlements de 1617-1619 », 
dans Revue d’histoire moderne et contemporaine, t. 19, 1972, p. 389-413.

J.-C.  DEVOS, « Le secrétariat d’État de la guerre et ses bureaux », dans  Revue historique des  
armées, n° 162, mars 1986, p. 88-98.

O. CHOSALLAND,  Finances et armées au XVIIe siècle : les registres de Jean Fabry père et fils,  
trésoriers généraux de l’extraordinaire des guerres, DEA, Paris IV, 1990.

E. PÉNICAUT, Michel Chamillart, ministre et secrétaire d’État de la guerre de Louis XIV (1654-
1721), Paris, 2004.

État sommaire

90 Voir supra, finances
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Rien ou presque ne subsiste des archives constituées par les huit premiers secrétaires 
d’État de la guerre entre 1570 et 1630. Pour le XVIe siècle, la série A du S.H.A.T. ne 
conserve que quelques pièces isolées, éparses tout au long de la série, et les archives de 
l’ambassade des frères de Noailles en Pologne et à Constantinople, entre 1571 et 1581. 
On a jusqu’ici  attribué la présence de ces documents diplomatiques dans le fonds au 
cumul des affaires étrangères et de la guerre par Villeroy. Il est possible de remonter plus 
haut dans le temps : plusieurs des lettres missives et instructions du roi contenues dans 
ces volumes sont contresignées par Simon Fizes, le reste par Villeroy et par Brulart. En 
revanche, les deux volumes de copies de pièces relatives aux négociations de Vervins (A1 

9 et 10) semblent bien être liés au ministère de Villeroy. 
Des secrétaires d’État  en fonction entre 1616 et 1630,  nous n’avons que quelques 

épaves, recueillies dans les volumes cotés A1 11, 12 et 13. Bien des pièces anciennes 
contenues  dans ces volumes sont  des copies effectuées au XVIIe siècle  ou au XVIIIe 

siècle ou proviennent de dossiers constitués plus tardivement au sujet d’affaires et de 
localités  dont  le  département  de  la  guerre  eut  à  connaître  par  la  suite :  diplomatie, 
bâtiments  du  roi,  places  étrangères,  etc.  C’est  par  un  souci  abusif  de  regrouper 
chronologiquement les documents les plus anciens qu’ils se sont retrouvés réunis dans ces 
volumes. Les premières minutes et les premiers originaux conservés ne remontent pas au-
delà des dernières années du ministère de Le Beauclerc. Le titre d’« anciennes dépêches » 
donné à  ces recueils  est  d’ailleurs tout  à fait  trompeur,  puisque les actes à  caractère 
réglementaire y sont  en très grande majorité.  Les papiers des secrétaires d’État de la 
Guerre de Henri IV, pour toute la durée de son règne, et ceux des secrétaires d’État de 
Louis XIII, pour ses dix premières années, nous font donc presque entièrement défaut. Ce 
déficit explique les raisons pour lesquelles la bibliographie relative à ces personnages et 
aux origines du département de la Guerre est si pauvre. Cette lacune de la documentation 
a  également  orienté  l’historiographie.  Confondant  –  comme  trop  souvent  –  archives 
conservées et archives produites, les auteurs ont eu tendance à minimiser l’importance 
des bureaux de la Guerre à cette époque, voire à nier leur existence.

Les archives du département de la Guerre ne forment une série continue qu’à partir de 
l’année 1630 : quinze volumes conservés pour le ministère de Servien, de 1630 à 1636, 
plus de cinquante pour celui de Sublet, de 1636 à 1643. Les papiers de cette époque ne 
sont pas toujours demeurés dans les bureaux de la guerre. C’est à tort qu’on a attribué au 
cardinal de Richelieu la création d’un premier dépôt d’archives de la guerre. En fait, le 
ministre  fit  seulement  exécuter  par  Sublet  de  Noyers,  en  1636,  des  copies  de  pièces 
importantes destinées à ses « mémoires pour l’histoire ». Dans les années 1680, quand on 
commença à  se  soucier  des  archives,  seuls  demeuraient  dans  les  bureaux les  papiers 
postérieurs à la paix des Pyrénées de 1659. Les pièces antérieures étaient conservées en 
vrac par un ancien commis de Michel Le Tellier, M. de Préfontaine, qui, en 1689, les 
remit au nouveau responsable des archives. Il est donc naturel que nos fonds contiennent 
relativement peu de pièces antérieures au ministère de Michel Le Tellier, commencé en 
1643. Le fait que l’essentiel des documents concerne les deux secrétaires d’État qui l’ont 
immédiatement précédé n’a de ce fait rien d’étonnant. Mais il y a loin de là à conclure 
que Servien et Sublet de Noyers auraient eu un rôle plus décisif que Villeroy, Puysieux 
ou Le Beauclerc.

La  première  subdivision  de  la  sous-série  A1 du  S.H.A.T  (conservée  au  Service 
historique de la Défense à Vincennes) correspond aux archives restituées par Préfontaine 
et comporte cent soixante volumes au total. Dans ces documents couvrant pour l’essentiel 
les années 1631 à 1659, on distingue les volumes dits de « minutes » des volumes dits 
d’« expéditions ».  Les  premiers  conservent  les  brouillons  des  lettres  missives  et  des 
ordres  du  roi  et  de  la  correspondance  du  secrétaire  d’État.  Les  volumes  dits 
« d’expéditions » – du verbe expédier un acte – contiennent les minutes ou les originaux 
sur parchemin d’un certain nombre d’actes officiels à caractère réglementaire : arrêts du 
Conseil, ordonnances du roi, lettres de provision. Ces volumes sont subdivisés en quatre 
parties :  « matières  bénéficiales »,  « guerre »,  « galères »  et  « diverses  matières » ; 
l’administration générale y prend autant de place que les affaires militaires. 
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Rappelons enfin l’existence d’une juridiction spécialisée, la connétablie (cf. infra). 

T.  SARMANT, « Mars archiviste : département de la guerre, dépôt de la guerre, archives de la 
guerre (1630-1791), dans  Revue historique des armées,  2001, n° 1, p. 113-122. (rééd dans J.-C. 
DEVOS, M.-A.  CORVISIER-DE VILLÈLE,  T.  SARMANT et S.  GIBIAT,  Guide  des  archives  et  de  la  
bibliothèque du Service historique, 2e éd., Vincennes, 2001, p. 18-36).

E. PÉNICAUT, Michel Chamillart, ministre et secrétaire d’État de la guerre de Louis XIV, Paris, 
2004, p. 241.

Instruments de recherche. 
Général :
J.-C. DEVOS, M.-A. CORVISIER-DE VILLÈLE, T. SARMANT et S. GIBIAT, Guide des archives et de la  

bibliothèque du Service historique, 2e éd., Vincennes, 2001.
Particuliers :
Inventaire sommaire des archives historiques du ministère de la guerre. Archives anciennes,  

correspondance,  Paris,  1898-1930. Sept volumes. Introduction en tête du volume 3 ;  table des 
signataires volume 6 ; table des matières volume 7. Ces tables renvoient à la cote du registre mais 
non à celle de la pièce.

Inventaire des archives de la guerre des origines au règne de Louis XIII, 1570-1643, sous-
série A1 1 à 80 , par T.  SARMANT, en collaboration avec C.  GIRAUD, B.  MERCIER et A.  SABLON DU 
CORAIL,  Vincennes,  Service  historique  de  l’armée de  Terre,  2001-2002,  2  volumes  (inventaire 
analytique et index).

À ces volumes publiés, s’ajoutent plusieurs instruments de recherche manuscrits :
Un inventaire analytique des volumes 1 à 724, c’est-à-dire jusqu’en 1684, renvoyant au registre 

et  à  la  pièce,  contenu  dans  les  cartons  A1 3 834-3 856.  Un  fichier  des  signataires  et  des 
destinataires ainsi qu’un fichier matières incomplet correspondant à cette période sont consultables 
sur rendez-vous auprès du conservateur chef de la division des archives historiques.

Un inventaire analytique des minutes des lettres expédiées conservées dans la sous-série A1 est 
inclus dans les volumes 1 à 64 de la sous-série A3 : les analyses sont établies par semestre, dans 
l’ordre de l’initiale des noms des destinataires, puis dans l’ordre chronologique des pièces. Cet 
inventaire indique les dates des lettres mais non les cotes. Il ne peut servir qu’à vérifier l’existence 
d’une correspondance, d’un brevet ou d’une commission.

Par ailleurs, au début de chaque registre figure soit un inventaire analytique de chaque pièce, 
dans  l’ordre  chronologique,  avec  son  numéro,  soit  une  table  des  matières  et  des  signataires 
indiquant également le numéro de la pièce.

Sources complémentaires

Elles  sont  essentiellement  constituées  par  les  papiers  de  Richelieu  et  Mazarin 
conservés aux archives du Ministère des Affaires étrangères dont l’importance n’est pas à 
souligner, les deux cardinaux-ministres ayant assuré la direction de la politique étrangère 
et impulsé l’action militaire. Au-delà, outre quelques ensembles (la collection Châtre de 
Cangé qui concerne essentiellement les affaires militaires, les papiers Le Tellier), on y 
trouve  signalée  une  documentation  variée  se  rapportant  aux  affaires  militaires,  dans 
laquelle on notera un certain nombre de documents concernant les affaires financières de 
la guerre.

− Archives nationales

H1 1648. Documents sur la garnison de Corbie. 1651-1674.

M 638-663. Affaires militaires. XVIe-XVIIIe s.
Collection  sans  classement  logique ;  quelques  documents  concernent  la  première 

modernité.

Instrument de recherche :
Inventaire ms. établi par le Ministère de la Guerre, 1894.
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AB XIX 313. Montre durant le siège d’Amiens. 1597.

101 AP. Archives Gramont.
101 AP C 4. Correspondance adressée au comte de Gramont et au comte de Guiche. 

1641-1660.

120 AP. Papiers Sully. 

Instrument de recherche :
R.-H. BAUTIER et A. VALLÉE-KARCHER, Les papiers de Sully aux Archives nationales. Inventaire, 

[Paris, 1959].

260-261 AP. Papiers Rosanbo. Fonds Vauban. Dossiers de correspondance de Vauban 
[pour mémoire, l’essentiel du fonds se rapporte à la seconde moitié du XVIIe s.].

273 AP 181-183. Archives Rohan-Bouillon. Correspondance et papiers du maréchal 
de Turenne. 1625-1675.

274 AP 2.  Papiers  Bouillon :  papiers  personnels  et  militaires  du duc de Bouillon. 
1605-1652. 

274 AP 3 Mémoires manuscrits de Turenne91.

Instrument de recherche :
S. D’HUART, Archives Rohan-Bouillon. Inventaire, Paris, 1970.

353 AP 3-20. Jacques Nompar de Caumont, duc de La Force : papiers personnels et de 
fonction. 1562-1652.

508 AP 44-47. Jacques II d’Étampes de Valençay, gouverneur de Montpellier, puis de 
Calais : papiers personnels et de fonction. 1608-1638.

Archives imprimées. AD VI. Armée.

Instrument de recherche ,
Inventaire des archives imprimées. Partie antérieure à 1945. Série AD, t. I, Paris, 1958, p. 53-

54.

− Archives du Ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents. France 762-911. Affaires intérieures. 1597-1661. Papiers de 

Richelieu, puis Mazarin. Collection chronologique.
Mémoires  et  documents.  France  772.  Règlement  pour  les  secrétaires  d’État  de  la 

guerre.

Instrument de recherche :
Inventaire  sommaire  des  archives  du  département  des  Affaires  étrangères.  Mémoires  et  

Documents. France, Paris, 1893.

− Bibliothèque nationale de France
Département des Manuscrits
Ms. fr.  3447.  Recueil  de documents,  originaux et  copies :  états  de dépenses  et  de 

paiement de l’extraordinaire des guerres. 1696-1697
Ms.  fr.  3452.  Recueil  de  documents  se  rapportant  au règne de  Henri  IV :  état  de 

recettes et dépenses pour les affaires militaires. 1591-1595.

91 Mémoires du maréchal de Turenne,  éd.  P.  MARICHAL,  Paris,  Société de l’histoire  de France, 
1909-1914, 2 vol.
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Ms. fr. 3768. Recueil de copies de pièces relatives à Charles de Schomberg, lieutenant 
général de Condé à l’armée de Languedoc. 1639.

Ms. fr. 3769. Recueil de copies de pièces relatives à Charles de La Meilleraye, général 
de l’armée de Picardie. 1639.

Ms.  fr.  3926.  Registre  des  lettres  d’Antoine  de  Stainville,  lieutenant  général  des 
armées en Italie et gouverneur de Casal. 1641-1643.

Ms. fr. 4145. Documents relatifs à la bataille de Lens. 1648.
Ms. fr. 4168-4195. Recueil de copies de pièces, formées principalement de dépêches 

écrites ou signées par Michel Le Tellier. 1643-1660.
Ms. fr. 4196. Lettres et mémoires de Michel Le Tellier comme intendant de justice en 

Piémont. 1640-1641.
Ms. fr. 4198-4206. Copies de lettres et mémoires de Michel Le Tellier. 1644-1651.
Ms. fr. 4236. Dépêches adressées par Le Tellier aux généraux et intendants de l’armée 

royale pendant le siège d’Arras. 1654.
Ms. fr. 4238. Copie des procès-verbaux adressés par Jacques de Chaulne, commissaire 

député en Flandre et Artois. 1647.
Ms. fr. 4256. Copies d’ordonnances et de règlements pour l’armée française. 1661-

1664.
Ms. fr. 4257. Recueil de copies de pièces concernant les armées d’Italie, de Catalogne, 

de Flandre et de Luxembourg durant l’hiver 1658-1659.
Ms. fr.  4264-4265. État des recettes et dépenses faites pour l’armée de Catalogne. 

Janvier-juillet 1648.
Ms. fr. 4268. Copie de procès-verbal de René Le Vayer, commissaire en Artois, afin 

de prendre connaissance de la juridiction royale et de recevoir les serments de fidélité. 
1648.

Ms. fr. 4556-4558, 4560-4561, 4571-4572. Guerre et artillerie. 1540-1666.
Ms. fr. 4731. Recueil de documents concernant le siège de Fontarabie. 1638.
Ms. fr. 5158-5159. Copies des dépêches de M. Le Tellier, intendant à l’armée d’Italie. 

1640-1643.
Ms. fr. 1658. Dépêches de Michel Le Tellier, intendant à l’armée d’Italie (copies). 3 

septembre 1640-11 avril 1649.
Ms. fr. 5159. Dépêches écrites de Piémont par Michel Le Tellier (copies). 5 janvier 

1642-19 avril 1643.
Ms.  fr.  5160.Correspondance  adressée  de  Piémont  par  Michel  Le  Tellier  aux 

secrétaires d’État (originaux). 1652-1661.
Ms. fr. 5178. Discours du chevalier de Clerville sur le siège de Dunkerque. 1658.
Ms. fr. 5179. Véritable discours de ce qui s’est passé à Casal en 1630.
Ms. fr. 5180. Journal du siège de Casal en 1630, par M. de La Serre, capitaine au 

régiment de La Grange.
Ms.  fr.  5189.  Relation  par  Jacques  Talon,  prieur  de  Saint-Paul-aux-Bois…,  des 

principales actions de Mgr le cardinal de La Valette [1635-1639]. XVIIe s.
Ms. fr. 5190. Copies des dépêches et mémoires adressés et reçus par le duc de Rohan, 

lieutenant général du roi à l’armée des Grisons. 19 juillet 1635-30 décembre 1636.
Ms. fr. 5465. Inventaire de l’artillerie, munitions et autres machines de guerre trouvées 

au château de Sedan. 10 octobre 1642.
Ms.  fr.  5823-5824.  État  des  dépenses  des  guerres pendant  les  années  1644,  1645, 

1646.
Ms.  fr.  5828.  « Histoire  du  siège  de  Dunkerque en  l’année  1658 »  par  M.  de  La 

Mesnardière.
Ms. fr. 6407. Règlement pour les gens de guerre. 1650.
Ms.  fr.  6880-6999.  Papiers  de  Michel  Le  Tellier.  1640-1678.  [classement 

chronologique].
Ms. fr. 11228. Lettres et ordres adressés par Henri de Bourbon, prince de Condé et par 

Louis XIII au vicomte de Melun pendant les campagnes de 1635 à 1639.
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Ms. fr. 11647. État des sommes levées dans la généralité de Paris pour l’entretien des 
garnisons. 1635 (original).

Ms. fr. 16690-16695. Collection formée par Auguste Galland concernant l’histoire de 
l’artillerie aux XVIe et XVIIe siècles.

Ms.  fr.  16697-16730.  Registres  et  comptes  de  Jean  Fabry,  père  et  fils,  trésoriers 
généraux de l’extraordinaire des guerres. 1599-1623.

Ms. fr. 17365. Lettres missives adressées à M. Daurat, trésorier des guerres. 1608-
1612.

Ms.  fr.  17539.  Pouvoirs  des  gouverneurs  et  lieutenants  généraux  d’armées  et  de 
provinces et autres dépêches d’État du temps de Louis XIII.

Ms. fr. 21492. Relation du siège d’Aire. 1640.
Ms. fr. 21538. Montres de gens de guerre (originaux). 1581-1593.
Ms. fr. 21539. Recueil de copies de montres et revues de gens de guerre d’après les 

originaux de la Chambre des comptes. 1346-1595.
Ms. fr. 21541. Recueil de pièces émanant des commissaires et contrôleurs des guerres 

ou les concernant. XVe-XVIIe s. 
Ms. fr. 21718-21720. Armée (coll. Delamare).
Ms. fr. 25817-25865. Montres des gens de guerre, classées chronologiquement. 1589-

1661.
Ms. fr. 26477. Hommes d’armes, maréchaussée, commission d’inntendant de Bullion, 

dépenses pour l’entretien des troupes. 1612-1629.
Ms. fr. 26478. Pièces relatives aux dépenses militaires. 1630-1705.

N.  a.  fr.  55.  Intendances  aux  frontières :  commissions  de  divers  intendants  et 
correspondance avec Louvois. 1633-1688.

N. a. fr. 1045. Recueil de chiffres de correspondances militaires pendant la guerre de 
Trente Ans (chiffres du maréchal de Turenne, du colonel d’Erlach, du duc de Candale…). 
XVIIe s.

N. a.  fr. 4990. Relation de la campagne de M. le duc d’Enghien en l’année 1643. 
XVIIe s.

N. a. fr. 7899-7901. Guerre (portefeuilles Fontanieu).
N.  a.  fr.  24840-24842.  Registres  de  l’extraordinaire  des  guerres  et  des  dépenses 

militaires (avec notes de la main de Sully). 1600-1610.
24840. Dépenses de l’artillerie. 1600-1607.
24841. Extraordinaire des guerres. 1608.
24842. Idem. 1610.

Mélanges Colbert 27. Recueil d’instructions données par Louis XIII aux lieutenants 
généraux des armées de terre et de mer. 1640-1643.

Mélanges Colbert 62. Recueil de pièces sur la marine de guerre. 1640-1683.

Dupuy 128. Recueil de pièces sur l’administration financière et militaire. 1539-1626.

Cinq cent de Colbert 45-46. Correspondance de Richelieu avec les généraux d’armées, 
les ambassadeurs et princes étrangers. 1638-1639.

Département des Imprimés. 
Réserve des livres rares
Châtre  de  Cangé  2-3.  Lettres  originales,  nominations  concernant  le  maréchal  de 

Turenne  et  les  maréchaux,  leur  juridiction  de  la  connétablie,  les  officiers  généraux. 
XVIIe s.

Châtre de Cangé 5-6. Gardes françaises, gardes suisses, régiments. 1567-1735.
Châtre de Cangé 8. Pièces diverses sur l’artillerie, les fortifications, les montres de 

l’artillerie. 1554-1719
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Châtre de Cangé 9. Notes règlements, ordonnances, arrêts du Parlement, lettres sur la 
justice militaire, les crimes et délits des officiers, les désertions, le logement. 1560-1727.

Châtre de Cangé 11-12. Commissaires des guerres, officiers. XVIe-XVIIIe s.
Châtre de Cangé19-30. Règlements et ordonnances militaires. 1589-1667.
Châtre de Cangé 68. Secrétaires d’État de la guerre : mémoires, lettres autographes, 

provisions, généalogies. 1580-1728.

Série L. Histoire de France
Documentation éparse dans la section VII. Armée.

Instrument de recherche :
Catalogue de l’histoire de France, t. VII, 1861, p. 242-257.

− Bibliothèque du Sénat
Ms. 33. Recueil d’ordonnances relatives aux troupes et à la milice, t. II. 1647-1730.
Ms.  1039-1040.  Table  alphabétique  des  matières  des  ordonnances  et  règlements 

militaires du règne de Louis XIV.

− Bibliothèque de l’Arsenal
Ms. 6521. Inventaire des ordonnances, états de prêts, quittances et autres acquits de 

paiements faits par Nicolas Lepage, trésorier général de l’extraordinaire des guerres, en 
Italie. 

− Bibliothèque de l’Université de Paris
Fonds Victor Cousin
35. Copies et extraits des Archives historiques du ministère de la Guerre.1642-1648.

Éditions de textes

S. D’HUART, Lettres de Turenne extraites des archives Rohan-Bouillon, Paris, 1971.
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Le département de la marine

La préoccupation maritime émerge en France précisément à l’époque moderne, quand 
Richelieu entend doter le royaume d’une marine royale permanente capable d’en assurer 
la défense. Elle apparaît dans les attributions des secrétaires d’État en 1626, divisée en 
deux secteurs géographiques : Ponant et Levant, sous la haute autorité du cardinal qui, la 
même année, est pourvu des fonctions de grand maître de la navigation. Réunies en 1642, 
les deux marines le seront de nouveau en 1661, à la veille de passer sous la direction de 
Colbert.  L’achat  par  ce dernier  en 1669 d’une charge de secrétaire  d’État  consacrera 
véritablement  l’existence  tardive  du  secrétariat  d’État  spécialisé.  Outre  les  armées 
navales, la marine comprenait la gestion des ports et arsenaux, ainsi que le réseau des 
consulats et les colonies liées à l’organisation des compagnies de commerce.

Les finances de la marine étaient gérées par les trésoriers généraux de la marine créés 
en 1515-1519. Enfin l’amirauté était la juridiction spécialisée en matière maritime (cf. 
infra).

D. NEUVILLE, État sommaire des archives de la marine antérieures à la Révolution, Paris, 1898.
G. DAGNAUD, L’administration centrale de la marine sous l’Ancien Régime, Nancy-Paris, 1913.
A. DUCHÊNE,  La politique coloniale de la France. Le ministère des colonies depuis Richelieu, 

Paris, 1928.
H. LEGOHÉREL, Les Trésoriers généraux de la Marine (1517-1788), Paris, 1963.

État sommaire

Les archives anciennes de l’administration centrale de la marine et des colonies sont 
conservées les unes au Centre historique des Archives nationales à Paris (fonds marine), 
les autres à Aix-en-Provence au Centre des archives d’Outre-Mer (fonds colonies). Dotés 
de cadres de classement spécifiques sans lien avec les institutions productrices, ces fonds 
ont été disloqués en séries factices aux rubriques fixées arbitrairement. En tout état de 
cause, compte tenu de l’origine récente du secrétariat d’État, ils ne contiennent que fort 
peu de documents antérieurs au ministère de Colbert qui en organisa l’administration et la 
conservation.

É.  TAILLEMITE,  « Les  archives  et  les  archivistes  de  la  Marine  des  origines  à  1870 »,  dans 
Bibliothèque de l’École des chartes, t. CXXVII, 1969, p. 27-86.

É. TAILLEMITE, « Les archives des colonies françaises aux Archives nationales », dans Gazette  
des archives, n° 46, 1964, p. 93-116.

É. TAILLEMITE, Les Archives de la Marine conservées aux Archives nationales, Paris, 1980.

Instruments de recherche :
Généraux :
Les Archives nationales. État général des fonds, t. III, Marine et Outre-Mer, Paris, 1980.
Les Archives nationales. État des inventaires, t. III, Marine et Outre-Mer, Paris, 2000.

– Marine
Série A. Actes du pouvoir souverain : collections d’ordonnances. 1278-1790. Peu de 

textes antérieurs à 1660, le plus souvent en copies.
Série B. Service général.
B3. Lettres reçues.
B3 1. Documents relatifs au droit de Villefranche. 1628-1672.
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B3 2. Canal du Languedoc. 1644-1780.
B3 4. Toulon. 1644-1650.
B4. Campagnes.
B4 1-2. 1571-1667.
B5. Armements
B5 1. 1619-1674.
B6. Galères.
B6 1. Ordres et dépêches. 1564-1669.
B6 77. Lettres reçues, mémoires et notes. 1521…
B7. Pays étrangers, commerce, consulats.
B7 48. Lille et Valenciennes. 1480-1692.
B7 49. Levant et Barbarie. 1564-1692.
B7 51. France. 1616…
B7 204-205. Correspondance à l’arrivée. 1493-1680.
B7 473. Marine anglaise. 1389…
B7 476. Marine hollandaise. 1540…
B7 482,  517.  Documents  divers  concernant  le  commerce  maritime,  les  consulats. 

1275…
B7 520. Traités : Levant et Barbarie. 1529…
B7 521. Traités : Espagne, Italie, Nord. 1261…
B7 530. Traités : Espagne, Italie, Nord. 1311…
Série C. Personnel.
C1 104. Liste des gardes de la marine de la reine régente. 1647.
C1 150. Officiers de la marine et des galères. 1410…
C1 155. Liste générale des officiers retirés du service, tués ; blessés, morts à la mer, 

cassés ou prisonniers. 1649-1770.
C1 156, 160-161. Listes générales et particulières d’officiers ; répertoires. 1270…
C1 193. États de solde d’officiers. 1566…
C1 267. Listes et états de solde d’officiers des galères. 1481…
C2 56. Officiers civils : listes et états divers. 1645…
C4 172,  225.  Ordonnances  concernant  les  amirautés,  les  pêches  et  les  hôpitaux. 

1464…
C5 27, 60. Pêches et commerce maritime. 1422…
Série D. Matériel
D1 54. Le Havre. 1640…
D2.  Travaux hydrauliques  et  bâtiments civils.  Collection de documents  classés par 

ports.
Série E. Comptabilité
E 207. Documents divers. 1645…
Série  G.  Documents  divers.  Collections  de  documents  de  toutes  natures,  dont 

quelques-uns sont antérieurs au XVIIIe siècle, notamment :
G 111. Engins pour le relevage des épaves… 1641…
G 121, 136. Mémoires et projets divers. 1650…
G 151. Défense du littoral. 1620-1746.
G 173. Opérations militaires terrestres en direction de l’est. 1566-1785.
G 180. Noblesse de Bretagne. 1567-1780.
G 201. Dessins et plans de pièces d’artillerie. 1645…
G 226, 227. Textes législatifs et réglementaires, états divers. 1400…
G 236. Documents relatifs à l’administration des colonies. 1556…
Série JJ. Service hydrographique
Quelques règlements et rapports, cartes, plans et dessins…

Instrument de recherche :
 [D.  NEUVILLE,]  État sommaire des archives de la marine antérieures à la Révolution, Paris, 

1898 (réimpression, 1977).
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« Affaires étrangères ». Documents provenant pour l’essentiel de l’ancien bureau des 
consulats  du  secrétariat  d’État  de  la  marine  et  versés  par  le  Ministère  des  Affaires 
étrangères auquel ils avaient été dévolus.

Affaires étrangères. BI. Correspondance consulaire.
A.E. BI 75. Alep. 1630…
A.E. BI 115. Alger. 1642…
A.E. BI 866. Monaco. 1641…
A.E. BI 1017. Seyde. 1644…
A.E. BI 1042. Smyrne. 1643…
A.E. BI 1088. Tripoli de Barbarie. 1642…

Affaires étrangères BIII. Consulats Mémoires et documents. 
Pièces concernant : Levant et Barbarie, Espagne, Portugal, Italie.

Instrument de recherche :
Correspondance consulaire. Consulats. Mémoires et documents (Affaires étrangères BI et BIII).  

Répertoire, Paris, 1982.

– Colonies
Série C. Correspondance à l’arrivée
C2 2. Compagnie des Indes. 1649…
C3 1. Ile Bourbon. 1642…
C5A 1. Madagascar. 1643…
C7A 1. Guadeloupe. 1649…
C8B 1. Compagnie des îles d’Amérique et des Indes occidentales. 1635-1689.
C10. Petites Antilles (La Grenade, Saint-Christophe, Sainte-Lucie, Saint-Barthélemy).
C11A 1. Canada. 1575-1660.
C11D 1. Acadie. 1603-1685.
C11E 7. Documents relatifs aux limites : Amérique du Nord. 1603…
Série F2A. Compagnies de commerce
F2A 1. Relations entre la France, la Grande-Bretagne, les Pays-Bas, le Levant et la 

Barbarie. 1626…
F2A 2. Compagnies du bastion de France… 1640…
F2A 10-11. Compagnies de commerce françaises. 1626…
F2A 13. Ordres du roi et expéditions concernant la Compagnie des Indes d’Amérique ; 

actes d’assemblées tenues par la compagnie. 1635-1648.
Série F2C. Mélanges.
F2C 4. Mémoires divers. 1645…

Sources complémentaires

L’essentiel en est constitué par les papiers de Richelieu, grand maître de la navigation, 
et, plus accessoirement, de Mazarin qui pallient la constitution tardive du département 
ministériel. En outre, concernent la marine et le commerce on signalera les délibérations 
originales de la chambre établie par Henri IV sur le fait du commerce. On y signalera 
enfin, même s’ils sont pour l’essentiel composés de documents postérieurs, les ensembles 
constitués par les collections Arnoul et Margry, ainsi qu’un certain nombre de documents 
comptables. 

− Archives nationales
Archives imprimées
AD VII. Marine et colonies (concerne essentiellement le XVIIIe s.).
AD XI. Commerce (Idem).
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Instrument de recherche :
Inventaire des archives imprimées. Partie antérieure à 1945. Série AD, t. I, Paris, 1958, p. 59-

60.

− Archives du Ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents. France 762-911. Affaires intérieures. 1597-1661. Papiers de 

Richelieu, puis Mazarin. Collection chronologique.

Instrument de recherche :
Inventaire  sommaire  des  archives  du  département  des  Affaires  étrangères.  Mémoires  et  

Documents. France, Paris, 1893.

− Bibliothèque nationale de France
Département des Manuscrits
Ms. fr. 4826. Recueil de pièces originales, minutes et copies, concernant l’histoire de 

la marine et du commerce en France vers 1630.
Ms. fr. 4925. Mémoires pour la navigation et le commerce de France. XVIIe s.
Ms. fr. 5288. Registre contenant les délibérations et actes de la chambre établie par 

Henri IV « sur le fait du commerce ». 20 juillet 1602-26 octobre 1604 (original) 92. 
Ms. fr. 5581. Recueil sur la marine et les colonies de 1643 à 1769.
Ms. fr. 6408. États de dépenses pour la marine. 1629-1640.
Ms. fr. 6409. Divers états pour la marine. 1631-1639.
Ms. fr. 6410. Compte de la dépense de la marine. 1636.
Ms.  fr.  11319-11321.  États  de  la  recette  et  de  la  dépense  de  la  marine  (copies 

collationnées). 1632, 1633, 1634.
Ms. fr. 14265-14278. Table générale des édits et ordonnances concernant la marine. 

1551-1756.
Ms. fr. 14279. Extraits des ordonnances rendues sur le fait de la marine depuis Charles 

VI jusqu’à l’ordonnance de 1681.
Ms. fr. 16738-16740. Commerce, manufactures, industrie : recueil de pièces diverses. 

1ère moitié XVIIe s.
Ms.  fr.  18590-18596.  Mémoires  et  pièces  concernant  la  marine,  le  commerce  et 

l’Amirauté. XVIIe s.

N. a. fr. 743, fol. 192. État général de la Marine, avec les ordonnances et règlements 
qui s’y observent.

N.  a.  fr.  2481.  Correspondance du comte de Vivonne,  premier gentilhomme de la 
Chambre  du  roi,  puis  capitaine  général  des  galères  et  lieutenant  général  ès  mers  du 
Levant. 1654-1666.

N. a. fr. 7904-7909. Commerce et marine (portefeuilles Fontanieu).
N.  a.  fr.  9256-9510.  Collection Margry :  relative à l’histoire des colonies  et  de la 

marine. Recueils  de copies faites sur les originaux conservés en de nombreux dépôts 
d’archives  françaises  et  étrangères  (Canada)  par  ou  pour  Pierre  de  Margry,  ancien 
conservateur des archives de la Marine. Amérique du Nord. Antilles. Afrique et Asie. 
Marine française. Constructions navales, hydrographie. XVIIe-XIXe s.

N.  a.  fr.  21260.  Compte  de  la  trésorerie  générale  de  la  marine  (ordinaire  et 
extraordinaire, incomplet). 1586.

N.  a.  fr.  21306-21444.  Collection  Arnoul.  Marine  française.  XVIIe-XVIIIe s.  [La 
correspondance de Nicolas Arnoul, intendant de la marine, mort en 1674, commence en 
1665,  mais  les  dossiers  thématiques  du  fonds  sont  susceptibles  de  contenir  une 
documentation antérieure.]

R. LATOUCHE, « Inventaire sommaire de la collection Arnoul », dans Revue des Bibliothèques, t. 
18, 1908, p. 244-263.

92 Publiés en 1848 par Champollion-Figeac, voir infra.
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500  de  Colbert  203.  Marine,  commerce  maritime,  compagnies  de  commerce, 
manufactures. Recueil de pièces. 1515-1664.

Dupuy 318. Pièces relatives au commerce de la France avec l’Orient. 1279-1626.
Dupuy 320. Privilèges conférés par le roi aux marchands étrangers. XIIIe-XVIIe s.
Dupuy 671. Recueil de documents concernant le commerce et la marine. 1496-1637.

Département des Imprimés. Réserve des livres rares
Morel de Thoisy 89-91, 378. Commerce maritime, marine et Amirauté.

− Bibliothèque de l’Arsenal
Ms 4252. Recueil concernant la marine et le commerce maritime. XVIIe s.

− Bibliothèque de l’Institut de France
Coll. Godefroy 59-63. Recueils concernant l’histoire commerciale. XVIe-XVIIe s.
Coll. Godefroy 529. Mélanges concernant le commerce français en Orient. 1572-1664.

− Bibliothèque Sainte-Geneviève
Ms. 2036. Mémoire de Razilly sur le commerce. 1626.

− Bibliothèque de l’Université de Paris
Fonds Victor Cousin
35. Copies et extraits des Archives historiques du ministère de la Guerre.1642-1648.

Éditions de textes

E. SUE,  Correspondance d’Henri Escoubleau de Sourdis... augmentée des ordres instructions  
et  lettres  de  Louis  XIII  et  du  cardinal  de  Richelieu...  concernant  les  opérations  des  flottes  
françaises de 1636 à 1642..., Paris, 1839, 3 vol.

A.  CHAMPOLLION FIGEAC,  « Documents relatifs à la commission instituée par Henri IV sur le 
commerce de 1602 à 1604 », dans  Mélanges historiques, 1ère série, t. IV, Paris, 1848, p. 1-301 
(Coll. de documents inédits sur l’histoire de France).
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Le département des affaires étrangères

Manifestation de l’importance nouvelle prise par les relations internationales et leur 
gestion diplomatique, la création du département peut être datée de 1589 où un règlement 
du  1er janvier  rassemble  entre  les  mains  du  secrétaire  d’État,  Louis  Revol,  les  pays 
étrangers, alors qu’auparavant la gestion de la correspondance diplomatique était répartie 
entre les quatre secrétaires d’État. En 1594, à la mort de Revol, le département augmenté 
de la guerre passe entre les mains de Villeroy qui en exerce la direction (avec Brulart de 
Puisieux à compter de 1606) jusqu’en 1616 (avec un bref intermède dévolu à Richelieu 
en 1616-1617). C’est ensuite à Richelieu, chef du Conseil à compter de 1624, que revient 
la  direction  des  affaires  étrangères  à  nouveau  partagées,  de  1624  à  1626,  entre  les 
secrétaires d’État ; l’unité du département est définitivement reconstituée par le règlement 
du 11 mars 1626 au profit de Phélypeaux d’Herbault à qui succèdent Claude, puis Léon 
Bouthillier et Henri-Auguste de Loménie, comte de Brienne.

Année Secrétaire d’État

1589 Louis Revol

1594 Nicolas de Neufville, sr de Villeroy

1606 Nicolas de Neufville, sr de Villeroy et
Pierre Brulart, vicomte de Puisieux

1616 Claude Mangot

1616 Armand-Jean du Plessis de Richelieu

1617 Nicolas de Neufville, sr de Villeroy et
Pierre Brulart, vicomte de Puisieux

1624 Répartition  entre  trois,  puis  quatre  secrétaires  d’État :  Phélypeaux 
d’Herbault, Potier d’Ocquerre, Loménie de Brienne (règlement du 5 février 
1624) ; les mêmes et Le Beauclerc (16 février 1624) 

1626 Raymond Phélypeaux, sr d’Herbault

1629 Claude Bouthillier

1632 Léon Bouthillier, comte de Chavigny

1643 Henri-Auguste de Loménie, comte de Brienne

1663 Hugues de Lionne

F. VINDRY, Les ambassadeurs français permanents au XVIe siècle, Paris, 1903.
J. NOUAILLAC, Villeroy, Paris, 1908.
L. LÉVÊQUE, « Le comte de Brienne (1595-1666) », dans Revue historique, 1910, p. 40-57, 241-

264.
C.  PICCIONI,  Les premiers commis des affaires étrangères aux XVIIe et XVIIIe siècles,  Paris, 

1928.
L.  BITTNER et  L.  GROSS,  Repertorium der  diplomatischen  Vertreter  aller  Länder  seit  dem 

westfälischen Frieden (1648), I, 1648-1715, Berlin, 1936.
O.  RANUM, « Léon Bouthillier, comte de Chavigny, créature de Richelieu et secrétaire d’État 

aux Affaires Etrangères », dans Revue d’histoire diplomatique, n° 4, 1960, p. 323-334.
O. RANUM, Les créatures de Richelieu. Secrétaires d’État et surintendants des finances. 1635-

1643, Paris, 1966.
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A.-M.  ENAUX-MORET, « Abel Servien, négociateur des traités de Westphalie, du Parlement de 
Grenoble à la surintendance des finances (1593-1659) », dans Positions des thèses soutenues par  
les élèves de l’École des chartes… de la promotion 1968, Paris, 1968, p. 55-63.

E.  H.  DICKERMAN,  Bellievre  and Villeroy.  Power in  France under Henri  III  and Henri  IV, 
Providence, 1971.

J. BAILLOU (dir.), Les affaires étrangères et le corps diplomatique français, Paris, 1984, 2 vol.
L.  BOISNARD,  Les  Phélypeaux :  une  famille  de  ministres  sous  l’Ancien  Régime.  Essai  de  

généalogie critique, Paris, 1986.
L. BÉLY (dir.), L’invention de la diplomatie, Paris, 1998.
S. E.  CHAPMAN,  Private Ambition and Political Alliances: The Phélypeaux de Pontchartrain 

family and Louis XIV’s Gouvernement, 1650-1715, Rochester, 2004.
L. BÉLY et al. (dir.), Dictionnaire des ministres des affaires étrangères, Paris, 2005.
M. HAEHL, Le Secrétariat des Affaires étrangères au temps de Richelieu, Paris, 2005.

État sommaire

Le Journal de Dangeau rapporte que le dimanche 9 mars 1710, à Versailles, « M. de 
Torcy a demandé au roi  un cabinet  dans le Louvre, à  Paris,  pour y mettre toutes les 
dépêches des ambassadeurs et toutes les instructions qu’ils ont eues, afin qu’après la mort 
de ceux qui auront la charge de secrétaire d’État des affaires étrangères, tous les papiers 
qui regardent les négociations ne puissent être détournés par la famille de ceux qui auront 
eu la charge. M. de Torcy a ramassé tout ce qui s’est passé depuis l’année 1662…93 » En 
note, on trouve ces précisions : « Jusque fort avant dans le ministère de M. de Croissy [, 
deuxième frère de Colbert et père de Torcy], il n’y avoit presque aucun papier des affaires 
étrangères. […] Croissy ramassa ce qu’il put trouver épars de M. de Lyonne, et ainsi en 
remontant, et de même ce qu’il put recouvrer des ministres et des négociations au dehors. 
Torcy, son fils continua avec plus de soin et y mit un grand ordre dans un dépôt public, 
aux Petits-Pères… » 

C’est donc au frère de Colbert, devenu secrétaire d’État des affaires étrangères le 22 
février  1680,  que  l’on  doit  une  organisation  des  archives,  conséquence  d’une  active 
campagne de rassemblement d’archives antérieures dans les vingt années précédentes, de 
tâtonnements,  d’initiatives  et  d’errements.  L’accroissement  des  correspondances 
administratives, l’importance de plus en plus grande apportée aux précédents demandait 
en effet des solutions : Sully avait songé à réunir les instructions aux ambassadeurs et les 
dépêches ;  Loménie  de  Brienne  s’était  constitué  une  collection  à  laquelle  Richelieu 
s’intéresse, mais que son fils et successeur refusera de remettre à de Lionne94. C’est le 
bureau de Colbert de Croissy qui fut le premier lieu de rassemblement et de reliure (aux 
armes du ministre) des documents pour lesquels Torcy obtient un dépôt au Louvre.

À l’origine, il s’agit  donc de collections personnelles d’agents et de collections de 
correspondances qui constituent ce que l’on appelle le « fonds » de la  Correspondance 
politique où elles sont  rapidement refondues géographiquement et,  à  l’intérieur  de ce 
cadre géographique,  chronologiquement.  Les documents  autres que la  correspondance 
(dits « manuscrits ») ont été, quant à eux, réunis dans la série  Mémoires et Documents 
classée selon les mêmes critères. Ont ainsi été disloqués, au mépris du respect des fonds, 
les fonds existants (papiers de Richelieu, Mazarin − voir ci-dessus la rubrique « Principal 
ministre »  −,  Chavigny,  Mesmes,  Saint-Simon…)  qui  ont  été  incorporés  à  ces  deux 
grandes séries,  dont il  importe de rappeler  qu’elles concernent  également la  politique 
intérieure.

Les traités classés par pays et par date ont fait l’objet d’une conservation particulière, 
mais la  collection des Affaires étrangères n’est  que partielle  puisque les plus anciens 
étaient normalement intégrés au trésor des chartes95. Le secrétariat d’État se préoccupe 

93 Éd. Feuillet de Conches, t. XIII, Paris, 1858, p. 119.
94 BNF., département des Manuscrits, N. a. fr. 6472-7328.
95 Voir ci-dessus le chapitre consacré au Trésor des chartes. 
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d’ailleurs  de  rassembler  des  copies  des  anciens  traités  pour  compléter  ses  propres 
collections.

Aujourd’hui,  ces archives sont conservées au Ministère des Affaires étrangères, au 
quai d’Orsay. Leur transfert est prévu à La Courneuve.

L. DELISLE, « Origine des Archives du Ministère des Affaires étrangères », dans Bibliothèque 
de l’École des chartes, t. 25, 1874, p. 356-372.

A. BASCHET, Histoire du dépôt des Affaires étrangères à Paris au Louvre en 1710, à Versailles  
en 1763 et de nouveau à Paris en différents endroits depuis 1796, Paris, 1875.

Les archives  du ministère  des  Relations  extérieures  depuis  les  origines.  Histoire et  guide, 
Paris, t. I, 1984.

I. NATHAN, « Les archives anciennes du ministère des Affaires étrangères », dans L. BÉLY (dir.), 
L’invention de la diplomatie. Moyen Age, temps modernes, Paris, 1998, p. 193-204.

Instruments de recherche :
Général :
Les archives  du ministère  des  Relations  extérieures  depuis  les  origines.  Histoire et  guide, 

Paris, t. II, 1985.
Particuliers :
E. ROTT, Inventaire sommaire des documents relatifs à l’histoire de Suisse, conservés dans les  

archives et bibliothèques de Paris, Berne, 1882.
G.  BRUNEL,  Les  sources  de  l’histoire  de  la  Pologne  et  des  Polonais  dans  les  archives  

françaises, Paris, 2003.

– Correspondance politique
La série contient les expéditions originales des dépêches reçues par les agents envoyés 

en mission diplomatique et minutes des dépêches du roi ou du ministre. Elle renferme 
également des papiers remis par les agents en fin de mission ou recouvrés après leur 
décès  (dans  ce  cas,  il  s’agit  des  minute  des  dépêches  de  l’agent  et  des  expéditions 
originales des dépêches ministérielles). Elle est divisée en sous-séries géographiques à 
l’intérieur desquelles les documents sont classés chronologiquement.

Allemagne 1-150. 1283-1661.
Allemagne. Supplément 1-3. 1356-1665.
Petites principautés allemandes.
Angleterre 22-76. 1558-1661.
Angleterre. Supplément.1. 1326-1674.
Autriche 9-18. 1556-1663.
Autriche. Supplément 1. 1481-1659.
Bade 1-2. 1458-1701.
Bade. Supplément 1. 1653-1805.
Bâle 1. 1634-1700.
Bavière 1-3. 1610-1667.
Bavière. Supplément 1. 1156-1686.
Brunswick-Hanovre 1. 1660-1668
Brunswick-Hanovre. Supplément 1. 1578-1687.
Cologne 1-3. 1610-1666.
Cologne. Supplément 1. 1611-1687.
Danemark 1-10. 1659-1660.
Danemark. Supplément 1. 1295-1671.
Dantzig 1. 1629-1660.
Espagne 10-41. 1560-1662 [38-39 : négociation du mariage du roi].
Espagne. Supplément 2-6. 1559-1664.
Gênes 1-11. 1624-1665.
Genève 1-3. 1538-1677.
Genève. Supplément 1. 1153-1778.
Grisons. 1-10. 1392-1670.
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Hambourg [villes hanséatiques et cercle de Basse-Allemagne] 1-2. 1611-1660.
Hambourg. Supplément 1. 1483-1665.
Hesse-Cassel [et Mayence] 1-4. 1609-1699.
Hesse-Cassel. Supplément 1. 1568-1755.
Hollande 3-66. 1583-1661.
Hollande. Supplément 1-3. 1571-1664.
Hongrie et Transylvanie 1-2. 1222-1677.
Hongrie et Transylvanie 18. 1552-1760.
Liège 1-3. 1606-1673.
Liège. Supplément 1-2. 1154-1777.
Lorraine  1-38.  982-1662.  [16-18 :  inventaire  du  trésor  des  chartes  de  Lorraine 

concernant l’évêché de Metz. 1634. 20-22 : extraits du trésor des chartes de Lorraine. 
1300-1634. 23 : inventaire des titres de Lorraine. 1635].

Lorraine. Supplément 5-10. 1566-1680.
Lucques 1. 1286-1802.
Malte. 1-2. 1279-1685.
Malte. Supplément 1. 1194-1774.
Mantoue 1-9. 1293-1676.
Mantoue. Supplément 1-4. 1593-1679.
Maroc 1. 1533-1811.
Mayence 1-4. 1610-1662.
Mayence. Supplément 1. 1629-1740.
Mecklembourg 1. 1660-1666.
Mecklembourg. Supplément 1. 1632-1757.
Milanais 1-4. 1526-1695.
Milanais. Supplément 1. 1549-1722.
Modène 1-4. 1640-1674.
Modène. Supplément 1. 1526-1721.
Monaco 1-2. 1635-1698.
Monaco. Supplément 1. 1448-1732.
Münster 1. 1642-1665.
Münster. Supplément 1. 1646-1811.
Naples. 1-11. 1602-1680.
Naples. Supplément 1-2. 1521-1702.
Nassau 1. 1603-1730.
Neuchâtel 1. 1647-1698.
Neuchâtel. Supplément 1. 1288-1697.
Palatinat-Deux-Ponts 1-7. 1602-1662 [1 : affaire de Clèves et Juliers. 1602-1612].
Palatinat-Deux-Ponts. Supplément 1. 1330-1669.
Parme 1-3. 1623-1672.
Parme. Supplément 1. 1537-1721.
Pays-Bas espagnols et autrichiens 3-50. 1555-1672.
Pays-Bas. Supplément 2-6. 1477-1698.
Pologne 2-14. 1573-1665.
Pologne. Supplément 1-2. 1570-1760.
Portugal. 1-4. 1641-1659.
Portugal. Supplément 1. 1510-1667.
Prusse. 1-4. 1607-1666.
Prusse. Supplément 1. 1356-1725.
Rome 6-143. 1561-1661.
Rome. Supplément 2-6. 1535-1667.
Russie 1. 1660-1683.
Russie. Supplément 1. 1514-1692.
Sardaigne [Savoie] 1-56. 1307-1664.
Sardaigne. Supplément 1-4. 954-1720.
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Saxe 1-3. 1630-1670.
Saxe. Supplément 1. 1414-1725.
Sicile 1. 1330-1669.
Spire 1. 1622-1699.
Suède 1-26. 1613-1663.
Suède. Supplément 1-3. 1542-1673.
Suisse 6-38. 1587-1663.
Suisse. Supplément 3-5. 1534-1669.
Toscane 1-7. 1396-1667.
Toscane. Supplément 1-2. 1490-1719 [2 : correspondance de Marie de Médicis avec le 

grand duc et entre les cours de France et de Toscane. 1595-1610].
Trèves 1-4. 1368-1686.
Turquie. 2-7. 1494-1665.
Turquie. Supplément 1-3. 1494-1669.
Venise 1-82. 1268-1663.
Venise. Supplément 1-2. 1463-1688.
Würtemberg 1-3. 1202-1659.
Würtemberg. Supplément 1-2. 1614-1723.

Instruments de recherche :
Particuliers :
État numérique des fonds de la Correspondance politique de l’origine à 1871, Paris, 1936.
Inventaire sommaire des archives du département des Affaires étrangères. Correspondance 

politique (origines-1830), Allemagne à États-Unis, 4 vol., 1903-1920.

– Mémoires et documents
Cette série constitue le complément direct de la correspondance, puisqu’elle trouve 

son origine dans les rapports et mémoires qui accompagnaient les correspondances. Elle 
comprend une sous-série France suivie de sous-séries géographiques. 

France
La sous-série  France particulièrement  artificielle  et  complexe,  regroupes  d’anciens 

manuscrits  sur  l’histoire  de  France,  les  volumes  du  fonds  Saint-Simon,  des  dossiers 
méthodiques sur les affaires intérieures et extérieures composés à partir des papiers de 
Richelieu, Mazarin, Croissy et Mesmes, Chavigny, tous acteurs essentiels de la politique 
étrangère de la France…, ainsi que des travaux d’érudits. Enfin, une série de petits fonds 
concerne notamment l’ambassade de Münster, avec les papiers du comte d’Avaux (de 
Mesmes) entrés au dépôt en 1731. Compte tenu de cet éparpillement thématique extrême, 
de nombreux documents se rapportant à des affaires autres que les « affaires étrangères » 
stricto sensu ont été signalés à titre de sources complémentaires d’autres rubriques du 
présent guide. On trouvera ci-dessous la structure de la sous-série avec l’indication des 
principaux ensembles concernant les affaires extérieures pour notre période.

– 1-155. Histoire de France
19.  Relations  historiques :  siège  de  La  Rochelle,  secours  de  Casal,  reddition  de 

Montauban [par Mervaulx], rupture de Richelieu et Marie de Médicis, prise et reprise de 
Corbie (1627-1636) ; affaires extérieures sous Mazarin ; élection d’Innocent X.

40. Procès-verbal de la conférence de Loudun. 1616 (copie).
– 156- 230bis. Fonds Saint-Simon.
–  240-295.  Affaires  intérieures  et  extérieures  (Richelieu,  puis  Mazarin,  Brienne ; 

classement chronologique).
– 351-414. France et divers États
355. Recueil de traités de paix conclu entre la France et les puissances étrangères. 
1584-1633.
357…366. Traités et pièces diplomatiques diverses. XIIIe-XVIIe s.
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368-371, 395. Instructions aux ambassadeurs. 1525-1640.
394. Lettres de Henri IV à Marie de Médicis. 1600-1601 (Chavigny).
396-400. Négociations du Président Jeannin relatives à la trêve de Hollande. 1607-

1609.
403. Dépêches et documents recueillis par Brulart de Léon, ambassadeur à Venise. 

1612-1645.
404. Recueil de traités de paix. 1624-1644.
406. Lettres, notes et mémoires de du Plessis-Besançon. 1624-1669.
– 762-911. Affaires intérieures classées chronologiquement. 1590-1661 
763. Traité de Vervins et édit de Nantes. 
768- 910. Papiers de Richelieu, Chavigny et Mazarin.
– 1416-1424 bis. Ambassade de Münster : protocoles et traités. 1646-1647.
– 1428-1438. Pairies
–  1465-1761.  Pays  d’États  et  provinces  [notamment :  1590-1594.  Ile-de-France 
(Paris). 1171-1696].
– 1823-1840. Cérémonial (Sainctot).
– 2128-2136. Papiers Dufresne, premier commis de Loménie de Brienne fils [2128-
2134 :  Hollande,  Allemagne,  Espagne,  Ratisbonne,  Alsace,  Angleterre,  Moscovie, 
Mayence. 1653-1672. 2135 : colonies. 1658-1671. 2136 : table générale].

Instrument de recherche : 
Inventaire  sommaire  des  archives  du  département  des  Affaires  étrangères.  Mémoires  et  

Documents. France, Paris, 1893.

France. Supplément
1934. Répertoire de documents sur les règnes d’Henri IV, Louis XIII et Louis XIV. 

Pièces de l’ancien fonds Béthune.
1964.  Correspondance  de Fouquet  à  Mazarin ;  Marie  de  Médicis  à  Richelieu,  des 

nonces en France…
1970. Cérémonial observé au congrès des Pyrénées. 1659.
2017-2018. Mémoires sur le commerce. XVIIe-XVIIIe s.

Afrique
8. Tunis. 1600-1718.

Algérie
12. 1604-1718.

Allemagne
9-40, 65. Notamment : négociations de Westphalie.

Amérique
4. Nouvelle-France. 1592-1660.
31. Commerce de la France avec l’Amérique espagnole. 1648-1716.

Autriche
3. Mémoires et pièces historiques.

Asie
2. 1635.

Angleterre
6-8, 12. XVIe-XVIIe s.
20-21. Mariage d’Henriette de France.
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23.  Négociations  du  comte d’Estrade en  Angleterre  (1637)  et  en  Hollande (1637-
1650).

Espagne
26-45, 53-63. Négociations [notamment paix des Pyrénées].
46. Ambassade de Bassompierre. 1621 [incomplet].
51. Cérémonial. 
138, 237, 244, 246-266, 268-278, 286… Documents historiques.
320-329. Correspondance de Philippe II. 1586-1591.
331. Documents concernant la Ligue
368. Affaire du baron de Barrault, ambassadeur à Madrid de 1602 à 1608.
369. Dépêches de Mazarin à Le Tellier. Juillet-septembre 1659 [copies].

Hollande
3-7. Négociations du Président Jeannin, MM. de Buzenval et Bussy (trêve entre les 

Provinces-Unies et l’Espagne). 1607-1609.
8. Extraits des recueils de M. de Loménie, secrétaire des commandements du Roi sur 

la négociations de la trêve entre l’Espagne et les Provinces-Unies. 1607-1609.
13-15. Négociations de Münster : recueil de mémoires remis aux négociateurs français 

et dépêches de ceux-ci.

Italie
21-22. Mantoue et Montferrat.
32. Toscane : mariage d’Henri IV et de Marie de Médicis.
45. Suze et Pignerol.
Supplément 20. Mémoires divers : Mantoue, Montferrat, Casal…

Maroc
2-3. Mémoires. 1629-1810.
4. Trêve entre le  chevalier de Razilly et le  gouverneur de Salé. 1630. Relation du 

royaume de Maroc. 1630. Accords entre la France et le Maroc. 1520-1631.

Perse
8. Relations avec la France. 1605…

Rome
15. Instructions aux ambassadeurs.
16. Absolution d’Henri IV.

Russie
Traité de Moscou entre la France et la Moscovie. 1613.

Suisse
1-2, 5-11, 13…21, 34-35, 41-62. Traités et alliances.
17. Relation de la négociation de M. de La Fontaine-Gaudart, ambassadeur de Suisse. 

1605 ; relations de négociations d’ambassadeurs de Suisse. 1647-1689.
76-78. Grisons.
Fonds divers des pays d’Europe, 90. Liste des traités passés entre le roi de France et la 

république de Genève entre 1579 et 1658.

Sardaigne
1-2. Savoie, Saluces, Pignerol.

Suède
4-5. Mémoires sur les relations franco-suédoises.
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Turquie.
2. Traités.
5-6. Correspondances d’ambassadeurs et agents de France. 1571-1611.
70. Collection de documents relatifs aux missions françaises au Levant. 1516-1710.
Fonds divers des pays d’Europe. 1833. Liste des ambassadeurs, ministres et agents 

politiques des rois de France à la Porte ottomane, depuis François Ier jusqu’à Louis XVI.

Venise
34. Cérémonial de l’ambassade de Marc-René d’Argenson. 1651-1656.
46-48. Correspondance de Hurault de Maisse, ambassadeur de France à Venise. 1584-

1594 [copies faites à Saint-Pétersbourg].

Instrument de recherche :
Inventaire  sommaire  des  archives  du  département  des  Affaires  étrangères.  Mémoires  et  

Documents (origines-1830), Paris, 1883-1896, 3 vol. France. Fonds divers. Fonds France et fonds 
divers, supplément.

– Traités
Classement particulier par pays et par date.

Instruments de recherche :
J. Tetot,  Répertoire des traités de paix, de commerce, d’alliance, etc., conventions et autres 

actes conclus entre toutes les puissances du globe, principalement depuis la paix de Westphalie  
jusqu’à nos jours, Paris, 1866-1870 (parties chronologique et alphabétique).

M.-A. Guyot et J.-Y. Kind, Inventaire des traités multilatéraux de 1468 à 1815
Base de données : http://www.smae.diplomatie.gouv.fr/choiseul/ Traités depuis le XVe siècle.

Sources complémentaires

Elles sont tout à la fois nombreuses et répétitives, manifestant l’intérêt éminent porté 
aux documents diplomatiques inlassablement copiés et recopiés pour figurer dans toutes 
les  collections  de  documents  et  bibliothèques.  La  copie  constitue  ainsi  un  moyen 
privilégié de diffusion de ces textes dont les recueils sont innombrables, constitués tant 
pour  le  travail  des  bureaux  que  pour  l’enrichissement  des  collections  érudites  et  la 
publicité à laquelle l’impression sert de point d’aboutissement. 

Elles  comprennent  d’abord des  collections  formées par  des  secrétaires  d’État  eux-
mêmes pour les besoins de leur charge, dont certaines sont dispersées entre divers dépôts. 

Les traités qui, avant la constitution du dépôt des Affaires étrangères trouvaient leur 
place naturelle au trésor des chartes96 et dont certains continuèrent à y être placés, firent 
également l’objet de multiples copies97. 

Les négociations, relations et correspondances d’ambassadeurs – au tout premier rang 
desquelles figurent celles du Président Jeannin – constituent également des catégories de 
textes largement diffusés dans le public.

L’ensemble le plus considérable de documents diplomatiques de provenances diverses 
se  trouve  rassemblé  au  département  des  Manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale  de 
France : papiers de secrétaires d’État, d’ambassadeurs, collections et copies d’érudits…, 
toutes les collections (Baluze, Brienne, Clairambault, Cinq cents de Colbert, Mélanges 
Colbert, collection Duchesne et Bréquigny, Dupuy, Fontanieu, Libri, Moreau, Morel de 
Thoisy, Bauffremont, Séguier, Harlay…) apportent leur contribution à une énumération, 
dont la répétitivité met bien en lumière les textes considérés comme essentiels.

96 Cf. ci-dessus. 
97 Le P. Lelong, Bibliothèque historique de la France, t. III, ch. VI en donne une liste.
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On signalera enfin, bien que n’entrant pas formellement dans le champ d’enquête du 
présent guide, l’existence de documents diplomatiques provenant de pays étrangers, dont 
l’exemple  le  plus  connu  est  constitué  par  les  copies  de  la  correspondance  des 
ambassadeurs vénitiens98.

− Archives nationales

À titre d’exemple :
M. LESURE, Les sources de l’histoire de Russie aux Archives nationales, Paris-la Haye, 1970.

Conseil du roi. Série E99

E 3267. Duché de Lorraine. 1532-1720.

Trésor des chartes. Série J
Essentiellement, affaires de la Lorraine100

Monuments historiques. Série K 
Titre IX Affaires étrangères, négociations
Rassemblement  de  documents  de  provenances  diverses  résultant  des  triages 

révolutionnaires : correspondances d’ambassadeurs, mémoires, observations, relations de 
voyages,  généalogies  de  maisons  souveraines  et  princières,  copies  manuscrites  et 
imprimées  de  traités,  extraits  d’ouvrages,  notes  diverses.  Ces  documents  datent 
essentiellement du XVIIIe s, mais on trouve quelques dossiers et pièces antérieurs.

À titre d’exemple :
E.  SOL,  Les rapports de la France avec l’Italie du XIIe siècle à la fin du Premier Empire  

d’après la série K, Paris, 1905.

K 1303. Angleterre : Lettre de Marie de Médicis à sa fille, Henriette de France, allant 
épouser Charles Ier roi d’Angleterre. 15 juin 1625 (copie).

K  1304.  Allemagne:  Préliminaires  des  traités  de  Munster  et  Osnabrück :  les 
précautions  et  points  principaux  à  considérer  de  la  part  du  Roi  de  France,  sur  la 
conférence pour la paix avec les députés de l’Empereur et du Roi d’Espagne ; projet pour 
le traité de paix (la fin manque). 1643-1648 (cahier in-fol. pap. de 11 f.).

K 1305. Pièces relatives au différend entre la Suède et l’Électeur de Brandebourg, au 
sujet de la Poméranie, 1646-1647. – Palatinat : manifeste de 1641.

K  1307.  Acceptation  de  la  protection  de  la  France  par  l’évêque  Christophe, 
archevêque électeur de Trèves et évêque de Spire, Coblentz, 21 décembre 1631 (orig.) – 
Raisons pourquoi le Landgrave Maurice de Hesse-Cassel ne doit pas quitter l’alliance de 
Suède, France et Hollande, et se soumettre à la volonté de l’Empereur en embrassant le 
Traité de Prague, 1637. – Manifeste de 1646 (Imprimé). Dissension entre les ligues de 
Cassel et le Darmstadt.  – Mémoire sur les Réceptions faites à la Cour de France aux 
ambassadeurs des États Généraux, depuis 1609 jusqu’à la paix de Nimègue.

K  1308.  Traité  de  Copenhague  entre  Christian  IV,  roi  de  Danemark  et  Gustave 
Adolphe, roi de Suède, Copenhague, 20 janvier 1613 (copie). – Traité de confédération et 
alliance entre Gustave-Adolphe, roi de Suède, et les États généraux des Provinces Unies, 
à  la  Haye  en  Hollande  le  5  avril  1614 (copie,  en  français).  –  Traité  entre  Gustave-
Adolphe, roi de Suède, et Christian IV, roi de Danemark, touchant le rétablissement du 

98 Copies conservées sous les cotes ms. italiens 1714-2000. A. BASCHET, « Mémoire adressé à M. le 
Ministre de l’Instruction publique sur le recueil original des dépêches des ambassadeurs vénitiens 
et sur la copie qui  en a été entreprise pour être déposée au département des manuscrits  de la 
Bibliothèque nationale »,  dans  Archives des missions scientifiques et  littéraires,  3e série, t.  IV, 
Paris, 1877.
99 Voir ci-dessus
100 Voir ci-dessus.
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commerce et l’abolition du Péage entre les deux couronnes, Ulfsbeck, le 29 juin 1624 
(copie). – Conventions de paix dressées par les commissaires suédois et polonais, 8 mai 
1624.  –  Décret  des  États  de  Suède,  rendu  à  Stockholm  le  24  décembre  1627.  – 
Conclusion d’une trêve de six ans entre le roi de Pologne, Sigismond III, et le roi de 
Suède, Gustave-Adolphe, 16 septembre 1629 (copie). – Traité d’alliance entre Gustave-
Adolphe, roi de Suède, et Louis XIII,  du 13 janvier 1631 (orig. parch. scellé de trois 
sceaux). – Traité d’alliance entre Louis XIII et Christine, reine de Suède, Hambourg, 6 
mai 1638 (copie). – Observations de M. d’Avaux, sur ce traité. – Pouvoir donné par la 
Reine Christine, pour traiter avec la Hollande, 1640 (copie). – Traité d’alliance entre la 
Reine  Christine,  et  la  Hollande,  Stockholm,  1er septembre  1640  (copie).  –  Traité  de 
confédération entre  George Rackostzi,  d’une part,  et  la  Reine de Suède et  le  Roi  de 
France, d’autre part, contre l’Empereur Ferdinand III, octobre 1643 (copie). – Traité entre 
Christine, reine de Suède, et Christian IV, roi de Danemark, par l’entremise du roi Louis 
XIV, auprès de Bromsebroo, le 13 août 1645 (copie). – « La véritable relation de ce qui 
s’est  passé  après  la  paix  conclue  à  Roëschild,  le  26  février  1658,  entre  les  rois  de 
Danemark et de Suède, dans les conférences qui se sont faites ensuite entre les sénateurs, 
commissaires plénipotentiaires des deux Royaumes, jusqu’à ce que, contre le dit traité, la 
paix  ait  été  rompue  le  9  août  ensuivant,  par  les  sièges  de  Copenhague  et  de 
Cronenbourg ». 

K 1320-1323. Suisse : Traité de Soleure, entre Henri IV et les vingt-deux cantons. 
janvier  1602.  Original  et  pièces  annexes.  –  Papiers  du  marquis  de  Saint-Romain, 
ambassadeur de France. 1643-1676 .– Ligues suisses et Grisons. 1582-1675 [notamment : 
comptes 1632-1675].

K 1324. Italie : Rome, papauté (1605-1667). 
K  1325.  Monaco :  Traité  de  Péronne  (1641),  érection  en  duché  pairie  (1642).  – 

Montferrat : Érection du Montferrat en duché par l’Empereur Maximilien II, 8 décembre 
1573. Coutumes et privilèges du Montferrat ;  traité de Ratisbonne pour les duchés de 
Mantoue et de Montferrat, 13 octobre 1630 ; traité de Cherasco, en Piémont, entre les 
députés de l’Empereur et ceux du roi de France, touchant les différends entre le duc de 
Savoie et le duc de Mantoue, Cherasco, 6 avril 1631 ; acte de l’Investiture donnée au duc 
de Mantoue et de Montferrat par l’Empereur, le 2 juillet 1631 ; instruction sommaire pour 
le  Roi,  des  raisons  du  duc  de  Mantoue  à  demander  la  restitution  de  ses  terres  du 
Montferrat, usurpées par le duc de Savoie ; minutes de pièces, qui paraissent provenir des 
bureaux de M. Servien ou de M. de Brienne, relative à l’acquisition de Pignerol par le Roi 
de France.

K 1327. Savoie : Traité de paix, conclu à Cherasco en Piémont, entre les députés de 
l’Empereur et ceux du Roi de France, touchant les différends entre les ducs de Savoie et 
de Mantoue. 6 avril 1631.

K 1332. Espagne: “ Traité de Paris entre les deux couronnes de France et d’Espagne 
(traité des Pyrénées) avec le contract de mariage du Roi très chrétien et de la Sérénissime 
infante fille aisnée du Roi catholique, le 7 novembre 1659. Avec l’explication de l’article 
XLII du susdit traitté concernant le Roussillon du 31 may 1660 ”.

K 1335-1336. Traité de Münster. 1636-1649.
K 1338.  Angleterre.  1610-1629.  –  Allemagne.  1618-1646.  –  Suède.  1615-1660.  – 

Pays-Bas. 1596-1635. – Lorraine. 1594-1633. – Savoie. 1612-1626. – Espagne. 1625-
1659. – Pologne. 1638. – Alger. 1628-1630.

K  1339.  Correspondance  diplomatique  et  ambassades.  XVIIIe s.  quelques  pièces 
antérieures, notamment : lettre de Louis XIII au duc de Bavière. Saint-Germain-en-Laye, 
22 avril  1640. – Autre, à l’archevêque électeur de Trêves (id.).  Saint-Germain, 2 mai 
1641. – 2 lettres de Chavigny au duc de Lorraine. Paris, 14 mai 1641. – Lettre de Louis 
XIV à M. d’Erlach, gouverneur de Brissac. Paris, 11 décembre 1644. – Lettre de Loménie 
de Brienne, à M. Stella de Morimont. Paris, 11 décembre 1644. – Autre du même, à M. 
d’Erlach,  même  date.  –  Lettre  de  Loménie  de  Brienne,  à  M.  Stella  de  Morimont  à 
Strasbourg. Paris, 31 décembre 1644. – Lettre de Loménie de Brienne, à M. Stella de 
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Morimont à Strasbourg. Paris, 31 décembre 16447. – Lettres de Loménie de Brienne, à 
M. Stella de Morimont, janvier, mars, avril et mai 1645.

K 1340. Idem : Ambassade du duc de Bouillon en Angleterre. 1596.
K 1342. Ambassadeurs de France à Constantinople. – Ambassade à Constantinople 

par M. de La Haye-Vantelay en 1641.
K 1349. Ambassade de Hollande : cérémonial. 1658.
K 1351. Extraits des négociations du comte d’Estrades en Angleterre. 1637-1677.
K 1352. Traités passés avec les princes allemands. XVIIe s. – Pacte de neutralité entre 

Gustave-Adolphe et l’archevêque de Trèves, sans date (vers 1631).
K 1353. Suisse : État des anciens traités d’entre la France et la Suisse, avec l’extrait 

des  articles  touchant  les  obligations  réciproques  de  ne  donner  aide  ni  passage  aux 
ennemis, de 1444 à Louis XIII. 

K 1370-1372. Traités et négociations, correspondances diplomatiques intéressant en 
particulier le Danemark, la Hollande et la Suède (portefeuilles du P. Léonard). 1570…

Registres KK. VII Histoire étrangère, négociations. 
KK 1355-1358. Papiers de Loménie de Brienne, sieur de La Ville-aux-Clercs et de 

Loménie de Brienne : recueils de correspondance diplomatique. [1589] 1615-1663101.
KK 1359-1366.  Dépêches  envoyées  par  d’Herbault,  secrétaire  d’État  des  Affaires 

étrangères. 1624-1627.
KK  1373.  Correspondance  reçue  par  François  de  Verthamont  d’Antoine  Séguier, 

ambassadeur à Venise (8 janvier 1599-12 septembre 1601), et de son fils, en voyage à 
Rome (27 septembre 1622-28 juin 1623).

KK 1382. Recueil  de traités et de pièces relatives aux relations de la France avec 
l’Angleterre et l’Ecosse. 1200-1628.

KK 1383. Relation de la négociation à Rome de Marquemont, archevêque de Lyon et 
envoyé du roi (1617-1625) et relation de la négociation en France du cardinal Barberini, 
légat du pape (1625).

KK 1384. Recueil de correspondances, mémoires et autres écrits du président Jeannin. 
1592-1622.

KK 1388-1392. Correspondance diplomatique du comte d’Avaux ;  négociations de 
Münster et Osnabrück. 1644-1647

KK 1395A.  Conférences  pour  le  traité  des  Pyrénées :  lettres  du  cardinal  Mazarin, 
négociateur. 10 juillet-26 novembre 1659.

KK 1405. Recueil de traités conclu par la France. 1527-1642.
KK 1408. Empire ottoman : relations avec la France. 1528-1634.
KK 1409. Ambassade de Sillery en Suisse. 1587-1593.
KK  1410-1411.  Recueils  de  documents  diplomatiques.  1584-1634  [notamment : 

négociations avec les Suisses].
KK 1421. Recueil de documents diplomatiques. 1556-1685.

F. 26-48 : articles de la paix négociée entre les rois de France et d’Espagne et le 
duc de Savoie, 1597- 1598. F. 69-71 : copie de l’accord entre le duc de Mercoeur, 
gouverneur  de  Bretagne,  et  le  marquis  de  Villaine,  gouverneur  de  Laval,  sur  la 
reddition de la ville de Laval au duc, 31 mai 1592. F. 72-84 : instructions données par 
le roi aux commissaires chargés de la négociation du traité d’alliance entre la France et 
la Catalogne, 15 mars 1640. F. 85-97vo : description de la réception des ambassadeurs 
français, d’Avaux et Servien, aux négociations de Münster et analyse des désaccords 
qui allongent les négociations, mars 1644. F. 98-101 : déclaration du roi sur les biens 
de ses sujets dans le comté de Bourgogne (30 août 1650) et traité de neutralité entre 
les  deux  Bourgogne  (25  septembre  1651).  F.  102-103vo :  conditions  de  la  paix 
imposée par Louis XIV à la République de Gênes, 22 février 1685.
KK 1318, 1319,1422A. Traité des droits du roi sur différentes provinces [par Pierre 

Dupuy]. 1630-1631 et 1644.

101 Voir ci-dessous.
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Instruments de recherche :
Général :
État général des fonds, t. I, p. 254-259, 303-305
Particulier :
L.-Cl. DOUËT D’ARCQ, Inventaire dactyl.
J.-P. HERMANT, Inventaire dactyl. de la série KK, 2005.

Monuments ecclésiastiques. Série L.
LL 2. Correspondances diplomatiques originales entre la Cour de Rome et la France. 

1643-1657 (documents des archives vaticanes).

Série M
M  232.  Papiers  diplomatiques  du  cardinal  de  Bérulle :  affaires  d’Angleterre, 

d’Allemagne, de Hollande, de Lorraine, d’Espagne, de Rome ; réconciliation de Louis 
XIII et Marie de Médicis ; mariage d’Henriette ; traité de Monçon.

Série U. Extraits et procédures judiciaires
U 1038*-1039*. Copie sur parchemin du traité des Pyrénées (1660). XVIIe s.

Archives privées
394 AP 2-3. Ambassade de Christophe de Harlay, comte de Beaumont en Angleterre. 

1601-1605.

AB XIX 542-546. Copies de la correspondance des nonces en France. 1621-1624.

Archives imprimées
Sous-série AD XV. Affaires étrangères et diplomatie.
AD XV 2-3 Traités de paix et de commerce. 1470-1709.
AD XV 8. Recueil de traités. 1500-1650.
AD XV 9. Koch, Recueil des traités. 1570-1783.

Instrument de recherche :
Inventaire des archives imprimées, t. I, AD+ à AD XVIII, Paris, 1958.

– Service Historique de l’Armée de Terre102

Série A
19-10. Paix de Vervins.
28-130. Dépêches de l’ambassadeur et du résident français à Venise. 1643-1651.
148, 159, 160, 162, 163, 165, 166, 184, 185, 192, 202, 217. Paix des Pyrénées.
634. Exécution de traités. 1656…

− Archives départementales du Nord
Le fonds de la Chambre des comptes de Lille contient :
-  Une série factice de lettres missives comprenant de nombreuses correspondances 

diplomatiques (B 19259-19302. 1589-1672).
-  Un  fonds  Godefroy  lié  aux  activités  d’archivistes  des  Godefroy,  contenant  une 

documentation sur les relations avec les Pays-Bas, l’Artois, la Flandre… (Notamment : B 
19564. Négociations diplomatiques concernant les Pays-Bas. XVIe-XVIIe s.).

Instrument de recherche :
M. BRUCHET, Répertoire numérique de la série B, Lille, 1921, p. 461-167, 480-495.

102 Voir ci-dessus.
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– Bibliothèque nationale de France
Département des Manuscrits

M.  REMY-LIMOUSIN,  Traités  internationaux de  l’Ancien Régime.  Éditions  isolées  et  recueils  
conservés à la Bibliothèque nationale de France, Paris, 1997.

Ms. fr. 1914. Relations avec le Turquie.
Ms. fr. 2297. Mémoire de la consistance des villes et pays d’Artois qui demeurent au 

roi par le traité du 7 novembre 1659.
Ms. fr. 2731-2749. Recueil de pièces mémoires et titres concernant la Lorraine. 
Ms. fr. 2756-2757. Pièces diverses relatives aux relations avec l’Allemagne, la Suède, 

les Flandres, la Hollande, le Danemark, l’Angleterre et l’Écosse. Première moitié XVIIe s.
Ms.  fr.  2805.  Recueil  de  pièces  relatives  aux  affaires  diplomatiques  (Allemagne, 

Pologne, Suède, Danemark) sous les règnes d’Henri IV et Louis XIII.
Ms. fr. 2880. Paix de Vervins.
Ms.  fr.  2881.  Recueil  de  pièces  concernant  l’Espagne,  l’Allemagne,  la  Pologne, 

l’Angleterre et la France. Fin XVIe-début XVIIe s.
Ms. fr. 2945. Recueil de pièces concernant les affaires diplomatiques. 1525-1606.
Ms. fr. 3172. Recueil d’instructions diplomatiques. Fin XVIe-début XVIIe s.
Ms. fr. 3175. Copies de pièces relatives à l’affaire de Clèves et Juliers.
Ms. fr. 3274. Pologne ?
Ms. fr. 3348.  Idem : lettres à Monsieur de Boisdauphin ; ambassades de ce dernier. 

1581-1602.
Ms. fr. 3429. Recueil de copies de pièces relatives aux affaires étrangères. 1568-1609.
Ms.  fr.  3432.  Recueil  de  copies  de  pièces :  traités  de  Vervins  (1598)  et  de  Lyon 

(1601) ; ligue avec la Savoie (1608-1609) ; instructions données à Bullion (1610).
Ms.  fr.  3433.  Recueil  de  copies  de  pièces :  instructions  aux  ambassadeurs  (1599-

1600) ; traité de Soleure (1602).
Ms.  fr.  3434.  Recueil  de  copies  de  pièces :  instructions  aux  ambassadeurs  (1600-

1607) ; contrat de mariage d’Henri IV et de Marie de Médicis (1600) ; ratification du 
traité d’alliance avec les Pays-Bas (1608).

Ms. fr. 3436. Traité avec les Provinces-Unies. 1644.
Ms.  fr.  3457-3459.  Recueil  de  copies  de  pièces  relatives  à  la  politique  étrangère 

d’Henri IV et de Louis XIII.
Ms. fr. 3463. Instructions aux ambassadeurs (Angleterre, Savoie, Hollande, Rome). 

1596-1597.
Ms. fr. 3464. Copies de pièces relatives à la paix de Vervins. 1597-1598.
Ms. fr. 3465. Instructions aux ambassadeurs (Rome, Venise, Savoie). 1601-1608.
Ms. fr. 3466. Recueil de lettres originales et copies relatives au règne d’Henri IV : 

instructions aux ambassadeurs (Rome, Savoie, Angleterre, Espagne) et correspondance 
relative aux affaires étrangères. 1600-1610.

Ms. fr. 3467-3473. Ambassade du cardinal d’Ossat à Rome. 1593-1603.
Ms. fr. 3474, 3497. Ambassade de Du Perron à Rome ; négociation de l’absolution 

d’Henri IV. 1595-1600.
Ms. fr. 3475-3483. Copies de pièces relatives à la paix de Vervins.
Ms. fr. 3484-3498. Ambassade de Philippe de Béthune à Rome (registres de dépêches, 

pièces originales et copies). 1601-1605.
Ms.  fr.  3499-3513.  Ambassade  de  Christophe  de  Harlay,  comte  de  Beaumont  en 

Angleterre. 1602-1605.
Ms. fr. 3514. Traité conclu par Fontrailles entre l’Espagne et Gaston d’Orléans. 1642.
Ms.  fr.  3514-3515.  Extrait  de  la  négociation  de  Monseigneur  de  La  Boderie  en 

Angleterre. 1606-1611.
Ms. fr. 3522-3533. Négociations du Président Jeannin (trêve entre l’Espagne et les 

Pays-Bas sous l’arbitrage d’Henri IV).
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Ms. fr.  3534-3545, 3655-3656. Ambassade de François Savary de Brèves à Rome. 
1608-1613.

Ms. fr. 3641-3642. Recueil de lettres et de pièces relatives à la Ligue et aux relations 
avec l’Espagne.

Ms. fr. 3657-3676. Ambassade de Philippe de Béthune en Italie, puis à Rome. 1616-
1630.

Ms. fr. 3677-3680. Registres des lettres de Philippe de Béthune durant son ambassade 
à Rome. 1624-1630.

Ms. fr. 3681-3686. Ambassade de Charles Faye, sr d’Espesse aux Pays-Bas. 1624-
1626.

Ms. fr. 3687-3688. Ambassade extraordinaire de Bassompierre en Espagne pour la 
restitution de la Valteline. 1621.

Ms. fr. 3689-3690. Ambassade extraordinaire de Bassompierre en Suisse. 1625-1626.
Ms. fr. 3692. Ambassade extraordinaire de Bassompierre en Angleterre. 1626.
Ms. fr. 3693-3695. Ambassade de Jean Variginez de Blainville en Angleterre. 1625-

1626.
Ms. fr. 3696-3702. Ambassade de Philippe de Béthune en Italie. 1624-1627.
Ms.  fr.  3703.  Recueil  de  lettres  et  pièces  provenant  de  Feuquières,  ambassadeur 

extraordinaire en Allemagne. 1633-1638.
Ms. fr. 3704-3705. Ambassade en Suisse de Pierre-Janvier de Castille. 1611-1613.
Ms.  fr.  3720-3721,  3723.  Recueils  de  copies  de  pièces  relatives  aux  affaires  de 

l’Empire et de Bohême. 1618-1638.
Ms.  fr.  3729-3734,  3752.  Recueils  de  copies  de  pièces  concernant  la  politique 

étrangère sous le règne de Louis XIII.
Ms. fr. 3767. Recueil de copie de lettres de Louis XIII et Richelieu à Bernard de Saxe-

Weimar. 1635-1639.
Ms. fr. 3770. Affaires d’Italie. 1639.
Ms. fr. 3787. Recueil de lettres et pièces adressées à M. de Coursan, concernant les 

affaires du duc de Würtemberg. 1603-1618.
Ms. fr. 3790-3793. Lettres d’Henri IV et Louis XIII à M. de Brèves. 1610-1614.
Ms.  fr.  3853.  Négociations  d’Osnabrück :  lettres  et  mémoires  du  comte  d’Avaux. 

1647.
Ms. fr. 3972. Ambassades extraordinaires de Charles de Valois, duc d’Angoulême, 

Philippe de Béthune et Charles de l’Aubespine auprès de l’empereur. 1620.
Ms. fr. 4017. Registre des négociations et dépêches reçues par Philippe de Béthune, 

ambassadeur à Rome. 1601-1605.
Ms. fr. 4032-4033. Recueil de pièces produites pour l’établissement des limites de la 

France et de l’Espagne en exécution du traité de Vervins.
Ms.  fr  4067-4076.  Recueil  de  copie  de  pièces  adressées  au  marquis  de  Coeuvres 

pendant son séjour en Italie comme ambassadeur et général d’armée. 1613-1641.
Ms. fr. 4106. Ambassade en Suisse d’Henri de Rohan. 1633.
Ms. fr. 4112. Recueil d’instructions aux ambassadeurs de France. 1604-1622.
Ms.  fr.  4114-4122.  Correspondance  d’Étienne  de  Sainte-Catherine,  résident  pour 

Louis XIII en Allemagne. 1618-1621.
Ms. fr. 4124. Recueil de pièces relatives à l’ambassade de C. Grenelle en Espagne 

1618-1620.
Ms. fr. 4128. Recueil de copies de la correspondance du sr de Boissize, ambassadeur 

en Angleterre.
Ms. fr. 4132. Registre de correspondance de René Courtin, sr de Villiers, ambassadeur 

à Venise. 1620-1621.
Ms. fr.  4135-4138. Recueil  de copies de pièces relatives aux ambassades du sr de 

Sabran : Allemagne, Gênes, Italie, Angleterre. 1629-1645.
Ms. fr. 4144. Documents relatifs aux négociations de Münster.
Ms. fr. 4153. Recueil de traités d’alliances conclu par la France. 1662-1669.
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Ms. fr. 4196. Lettres et mémoires de Michel Le Tellier comme intendant de justice en 
Piémont. 1640-1641.

Ms. fr. 4215. Copies des dépêches de Le Tellier à Mazarin concernant les négociations 
de paix avec l’Espagne. 1659.

Ms.  fr.  4216-4219.  Lettres  et  dépêches  de  Pierre  de  Marca  (copies),  visiteur  et 
intendant général de Catalogne. 1604-1650.

Ms. fr. 4220. Correspondance et mémoires relatifs au différend Servien-d’Avaux lors 
des négociations de Münster. 1644-1648.

Ms.  fr.  4225-4229.  Négociations  de  Westphalie :  dépêches  de  la  cour,  du  duc  de 
Longueville,  d’Avaux et Servien à MM. de Vautorte,  d’Avaugour et La Court.  1643-
1650.

Ms. fr. 4241-4243.Copie des procès-verbaux dressés par Honoré Courtin et Claude 
Talon, commissaires pour l’exécution du traité des Pyrénées en Artois, Flandre, Hainaut 
et Luxembourg. 1660-1662.

Ms. fr. 4244-4247. Procès-verbaux dressés par J.-B. Colbert et Colbert de Vendières, 
députés pour l’exécution du traité des Pyrénées en Lorraine. 1661-1664.

Ms. fr. 4254. Recueil de pièces pour servir à l’histoire diplomatique de 1588 à 1630.
Ms. fr. 4292. Mémoire concernant Le Quesnoy, Landrecies, Avesnes, Philippeville et 

Marienbourg cédés au roi.
Ms.  fr.  4294.  Mémoires  dressés  par  Charles  Colbert  concernant  l’Alsace  et  la 

généralité de Metz. 1662.
Ms. 4308-4309. Recueils de pièces relatives au traité des Pyrénées.
Ms. fr. 4509-4512. Mariage d’Henriette de France [copie de Dupuy 143-146].
Ms.  fr.  4731.  Recueil  de  documents  concernant  notamment  les  ambassadeurs 

étrangers.
Ms. fr. 4733. Mémoires concernant les affaires de la maison de Mantoue en France. 

1585-1664.
Ms.  fr.  4755.  Recueil  de  dépêches  et  d’instructions  aux  ambassadeurs :  relations 

diplomatiques avec l’Angleterre et Rome dans les premières années du règne de Louis 
XIII (copies).

Ms.  fr.  4756.  Discours touchant  les  affaires  des  maisons de  France et  d’Autriche. 
XVIIe s.

Ms. fr. 4760. Recueil de pièces originales et de copies concernant les relations avec la 
Suède. 1632…

Ms.  fr.  4824.  Recueil  de  copies  de  pièces  concernant  les  relations  internationales 
(Turquie, Venise, Pays-Bas, Italie…) 1530-1630.

Ms.  fr.  4826.  Recueil  de  pièces  relatives  à  la  frontière entre  la  Haute-Navarre,  la 
France et l’Espagne. 1619.

Ms. fr. 4850. Recueil de documents concernant le duché de Bar, l’évêché de Verdun, 
le diocèse de Toul sous Louis XIII.

Ms. fr. 4865-4867. Relations avec la Lorraine. 1634-1635.
Ms. fr. 4878. Relations avec la Lorraine sous le règne de Louis XIII.
Ms. fr. 4889. Mémoires touchant les affaires de Lorraine. 1626-1670.
Ms. fr. 4894. Idem. 1626-1627.
Ms. fr. 4971. Recueil de documents concernant la querelle entre Servien et d’Avaux, 

ministres plénipotentiaires au congrès de Münster. 1644.
Ms. fr. 5140. Recueil de pièces relatives aux relations franco-anglaises. 1558-1598.
Ms.  fr.  5157.  Correspondance  de  François  de  Luxembourg,  ambassadeur  à  Rome 

(copies). Mars 1597-août 1598.
Ms. fr. 5161. Recueil de pièces relatives aux relations avec l’Angleterre. 1572-1632.
Ms. fr. 5166. Paix de Vervins.
Ms. fr. 5167. Trêve des Pays-Bas et traités consécutifs. Avril-juin 1609.
Ms. fr. 5175. Traités concernant les Grisons et la Valteline. 1619-1622.
Ms.  fr.  5176.  Correspondance  de  Mgr  de  Marquemont,  ambassadeur  à  Rome 

(original). 13 février 1624-31 août 1625.
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Ms. fr. 5202. Instruction données aux plénipotentiaires français à Münster (copie).
Ms. fr. 5203. Correspondance et documents divers émanant de Servien et du comte 

d’Avaux (copies). 
Ms. fr. 5217. Histoire des relations de la France et de l’Autriche jusqu’en 1635.
Ms. fr. 5218. Traités conclus par Louis XIII et Louis XIV. 1631-1647.
Ms. fr. 5568-5570. Mémoires des affaires de Suisse. XVIIe s.
Ms.  fr.  5569.  Lettres  et  mémoires  relatifs  à  l’histoire des  relations  avec la  Suisse 

[notamment : fol. 59-273. 1589-1652].
Ms. fr. 5620. Relation des royaumes de Danemark, Suède et Norvège… par M. de 

Sainte-Catherine, résident près les princes protestants d’Allemagne. 1606.
Ms. fr. 5668. Recueil de notes et mémoires concernant la charge d’ambassadeur en 

cour de Rome. Vers 1604-1609.
Ms. fr. 5810-5811. Recueil de lettres adressées par Henri IV et le secrétaire d’État 

Nicolas de Neufville à Philippe de Béthune, ambassadeur à Rome. 10 octobre 1601-12 
juillet 1605 

Ms.  fr.  5813.  Recueil  de  ce  qui  s’est  passé  à  Constantinople  en  1611  pendant 
l’ambassade d’Achille de Harlay, baron de Sancy.

Ms. fr. 5836. Discours des affaires qui sont aujourd’hui entre les maisons de France et 
d’Autriche. 1643.

Ms. fr. 5853. Négociations du chevalier de Jart au Portugal. 1655.
Ms. fr. 5987. Histoire de l’Église et du diocèse de Verdun jusqu’en 1663.
Ms. fr. 6008-6009. Recueil de copies de pièces relatives aux ducs de Lorraine. XVIe-

XVIIe s.
Ms. fr. 6010. Recueil de copies de traités passés entre les princes d’Europe. 1623-

1647.
Ms. fr. 6158. Paix des Pyrénées : Mémoire de toute la consistance des villes et pays 

d’Artois qui demeurent au roi par le traité de paix du 7 novembre 1659.
Ms.  fr.  6374-6378.  Recueils  de  pièces  relatives  aux  relations  avec  l’Angleterre  et 

l’Écosse (copies).
Ms. fr. 6390. Négociations de Bassompierre. 1626.
Ms. fr. 6550-6552. Registre de lettres, dépêches, mémoires… adressés à Louis Revol 

ou émanant de lui.
Ms.  fr.  6848-6849,  6851-6852,  6863.  Politique  étrangère  et  traités  (recueils  de  la 

collection Galland).
Ms. fr. 6854. Ambassade de Bassompierre en Espagne. 1621.
Ms. fr. 6855. Ambassade d’Effiat en Angleterre 1624.
Ms. fr. 6856. Ambassade de La-Ville-aux-Clercs en Angleterre. 1624.
Ms. fr. 6857. Guerre avec l’Espagne. 1625-1645.
Ms. fr. 6859. Ambassades d’Effiat et de La Ville-aux-Clercs en Angleterre. 1625.
Ms. fr. 6860. Ambassade de M. de Blainville en Angleterre. 1625-1626.
Ms. fr. 6861. Ambassade d’Effiat en Angleterre. 1625.
Ms. fr. 7071. Instructions aux ambassadeurs dressées par Villeroy. 1599-1618.
Ms. fr. 7072-7119. Recueils d’instructions et mémoires diplomatiques. XVIIe s.
Ms. fr. 7142-7143. Lettres de M. de Buzenval, ambassadeur en Hollande, à Villeroy. 

1602-1605.
Ms. fr. 7147. Lettres de Louis XIII et Richelieu au comte de Noailles, ambassadeur à 

Rome (copies). 1634-1636.
Ms. fr. 7152-7155. Lettres et dépêches de Marca, intendant de Catalogne. 1644-1661.
Ms. fr. 7156. Lettres et mémoires de Mazarin à Le Tellier et Lionne, relatifs à la paix 

des Pyrénées. 1659.
Ms. fr. 7161. Ambassades à Constantinople. 1592-1632.
Ms. fr. 7317. Mélanges sur l’histoire diplomatique de la France pendant la première 

moitié du XVIIe s.
Ms.  fr.  9729.  Recueil  de  mémoires  et  pièces  diplomatiques  sur  les  affaires 

d’Allemagne. 1618-1703 (recueil du P. Léonard de Sainte-Catherine).
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Ms. fr. 10212. Recueil de copies d’instructions diplomatiques sous le règne de Louis 
XIII.

Ms. fr. 10642-10652. Négociations de la paix de Münster.
Ms. fr. 10638-10641. Mélanges diplomatiques. 1589-1690.
Ms. fr. 10675. Ambassades du duc d’Angoulême… 1620-1621.
Ms. fr. 10688-10697. Négociations du Président Jeannin. 1607-1608.
Ms. fr. 10705-10706. Ambassade de Hurault de Maisse en Angleterre. 1597-1598.
Ms. fr. 10707-10711. Ambassade de Loménie de Brienne en Angleterre. 1624-1625.
Ms. fr. 10718. Ambassade de M. Paschal près des Ligues suisses. 1609-1614.
Ms. fr. 10719. Ambassade de Bassompierre en Espagne. 1621.
Ms. fr. 10720-10723. Ambassade en Suisse de Bassompierre. 1621-et 1625-1626.
Ms. fr. 10726-10727. Ambassade à Rome du commandeur de Sillery. 1622.
Ms. fr. 10728. Ambassade à Rome du duc de Créquy. 1633.
Ms.  fr.  10733.  Lettres  et  dépêches  de  la  duchesse  de  Savoie  à  Richelieu  et  aux 

ambassadeurs. 1639.
Ms. fr. 10740. Ambassade à Venise d’Antoine Séguier. 1599-1600.
Ms. fr. 10755-10758. Paix de Vervins. 1598.
Ms. fr. 10759-10761. Papiers de M. de Peny, chargé d’affaires de France en Espagne 

et à Cologne. 1630-1648.
Ms. fr. 12112. Recueil de pièces concernant l’Allemagne et l’Empire formé par le duc 

de Mazarin, gouverneur de l’Alsace et instructions à lui données. 1618-1671.
Ms. fr. 12174-12175. Copie de traités de paix concernant l’Italie. 1608-1645.
Ms. fr. 13409. Recueil de traités de paix avec divers souverains étrangers. 1435-1647. 
Ms. fr. 13966. Dépêches de M. de Revol. 1590-1593 et formulaire de lettres royales.
Ms. fr. 13968. Correspondance relative à la paix de Münster (copies). 1643-1648.
Ms. fr. 13979. Paix des Pyrénées : lettres de Mazarin au roi, à la reine et aux ministres. 

1659.
Ms. fr. 15472. Affaires de France et d’Allemagne. 1607-1639.
Ms. fr. 15473. Affaires de Rome et de France. 1ère moitié du XVIIe s.
Ms. fr. 15607, 15609. Formulaire constitué de copie de pièces diplomatiques de 1568 

à 1609.
Ms.  fr.  15834-15868.  Mélanges  d’histoire  diplomatique :  copies  de  traités  et 

négociations. 1521-1697.
Ms.  fr.  15869.15870.  Instructions  aux  ambassadeurs  français  et  autres  documents 

diplomatiques. 1491-1675.
Ms. fr. 15884. Recueil de traités de paix. Pièces relatives aux frontières. XVIe-XVIIe s.
Ms. fr. 15887. Recueil de traités de paix. Relations avec l’Italie. 1639-1645.
Ms. fr. 15888-15889. Recueil de pièces relatives aux relations avec l’Angleterre et 

l’Écosse. 1623-1666.
Ms.  fr.  15890-15891.  Papiers  et  correspondance  de  Pomponne  de  Bellièvre : 

négociations de Vervins ; mission en Pologne ; ambassade en Suisse.
Ms.  fr.  15913-15916.  Correspondance  de  Pomponne  II  de  Bellièvre  pendant  ses 

ambassades en Italie et en Angleterre. 1635-1640.
Ms. fr. 15920-15933. Pièces relatives aux relations diplomatiques avec l’Allemagne. 

1603-1658.
Ms. fr. 15934. Correspondance entre le baron de Rorté, ambassadeur en Allemagne et 

dans les pays scandinaves, et la cour. 1633-1645.
Ms. fr. 15935. Correspondance diplomatique relative aux affaires d’Allemagne et aux 

pays scandinaves. 1634-1650.
Ms. fr. 15936-15937. Recueil de traités entre la France et l’Allemagne. 1198-1631.
Ms. fr. 15938. Recueil de pièces concernant les relations avec la maison d’Autriche. 

XVIe-XVIIe s.
Ms. fr. 15939-15947. Correspondance entre la cour et les plénipotentiaires français à 

Münster. 1644-1646.

166



Ms. fr. 15948. Recueil de traités et mémoires concernant les Provinces-Unies. 1566-
1638.

Ms. fr. 15949. Recueil de pièces concernant les relations avec les Pays-Bas.
Ms. fr. 15951. Négociations de la trêve entre l’Espagne et les Pays-Bas. 1607.
Ms.  fr.  15952.  Correspondance  originale  avec  Choart  de  Buzenval,  le  Président 

Jeannin et Élie de La Place, ambassadeurs en Hollande. 1594-1609.
Ms. fr. 15953. Copie des dépêches de Choart de Buzenval. 1602-1606.
Ms. fr. 15954-15959. Correspondance originale des ambassadeurs en Hollande. 1605-

1623.
Ms.  fr.  15960.  Lettres  originales  d’ambassadeurs  en  Hollande,  Allemagne,  Suède, 

Pologne, Danemark. 1635-1645.
Ms.  fr.  15961-15962.  Ambassades  de  Pomponne  II  de  Bellièvre  en  Hollande. 

Décembre 1650-juin 1651.
Ms. fr. 15963-15964. Négociation de M. Chanut en Hollande. 1653-1655.
Ms. fr. 15966. Recueil de pièces concernant les relations avec la Suède, le Danemark, 

la Russie. 1518-1668.
Ms. fr. 15967. Recueil de pièces concernant les relations avec la Pologne. 1567-1660.
Ms. fr. 15968. Recueil des traités conclus avec l’Angleterre et l’Écosse. 1200-1667.
Ms.  fr.  15969-15972,  15980.  Recueils  relatifs  aux  relations  avec  l’Angleterre  et 

l’Écosse. XVIe-XVIIe s.
Ms. fr. 15974. Ambassade de Huraut de Maise en Angleterre. 1547-1598.
Ms.  fr.  15975-15979,  15981-15983.  Correspondance  (originaux  et  copies)  de 

Christophe de Harlay, ambassadeur en Angleterre. 1602-1605.
Ms.  fr.  15984-15985,  15987-15989.  Dépêches  originales  adressées  par  divers 

ambassadeurs en Angleterre et pièces diplomatiques. 1606-1624.
Ms.  fr.  15986.  Copie  de  la  correspondance  de  Samuel  Spifame,  ambassadeur  en 

Angleterre. Février 1611-avril 1612.
Ms. fr. 15991. Négociations de M. d’Effiat pour le mariage d’Henriette de France. 

1624.
Ms. fr. 15992, 16007. Négociation et correspondance de Bassompierre, ambassadeur 

en Angleterre. 1626-1627.
Ms. fr. 15993. Négociation et correspondance de M. de Senneterre, ambassadeur en 

Angleterre. 1635-1637.
Ms.  fr.  15994-16003.  Négociation  et  correspondance  de  Nicolas  de  Bellièvre  et 

Pomponne II de Bellièvre. 1645-1649.
Ms. fr. 16004. Dépêches de Christophe de Harlay, ambassadeur en Angleterre. 1602-

1603.
Ms. fr. 16005-16006. Mariage d’Henriette de France et relations avec l’Angleterre. 

1624-1625.
Ms. fr. 16008-16010. Copie des dépêches adressées par Antoine de Bordeaux, sr de 

Neufville à M. de Brienne pendant son ambassade. 1652-1656.
Ms.  fr.  16011-16026.  Relations  et  correspondance  originale  de  l’ambassade  de 

Pomponne de Bellièvre en Suisse. 1564-1598 et 1621.
Ms. fr. 16027-16028. Ambassades et relations diplomatiques avec la Suisse (originaux 

et copies).
Ms. fr. 16029. Relation de la négociation de Robert Miron en Suisse. 1617-1624.
Ms. fr. 16030-16031. Registre de l’ambassade extraordinaire de Bassompierre. 1625-

1626.
Ms. fr. 16032. Ambassade de Jean de La Barde en Allemagne, puis en Suisse. 1645-

1656.
Ms. fr. 16039-16046. Ambassades à Rome. Fin XVIe s.
Ms. fr. 16047. Ambassade à Rome de François de Luxembourg. 1597-1598.
Ms.  fr.  16048-16053,  16062-16065.  Ambassade  de  Mgr  de Marquemont  à  Rome. 

1617-1619 et 1624-1625.
Ms. fr. 16054-16060. Ambassade à Rome de François-Annibal d’Estrées. 1636-1641.
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Ms. fr. 16061, 16071, 16073-16076. Pièces relatives aux affaires de Rome et d’Italie.
Ms. fr. 16066-16068. Ambassade à Rome de Fontenay-Mareuil. 1641-1644.
Ms. fr. 16069-16070. Ambassade à Rome de Melchior de Saint-Chamond. 1644.
Ms. fr. 16077. Ambassade à Rome de Pomponne II de Bellièvre. 1635.
Ms. fr. 16078. Ambassade de René II de Voyer d’Argenson. 1651-1656.
Ms. fr. 16080. Ambassades en Italie. 1569-1624.
Ms. fr. 16092-16093. Ambassade à Venise d’André Huraut de Maisse. 1581-1605.
Ms. fr. 16093-16095. Ambassade à Venise de Charles Brulart de Léon. 1611-1620.
Ms. fr. 16096. Ambassades à Venise du maréchal d’Estrées et du comte d’Avaux. 

1630.
Ms. fr. 16097. Ambassade à Venise de Dyel des Hameaux. 1643-1645.
Ms. fr. 16098-16099. Ambassade à Venise de Nicolas Bretel, sr de Gremonville. 1643-

1647.
Ms. fr. 16100-16101. Ambassade à Venise de du Plessis-Besançon. 1644-1646.
Ms. fr. 16102. Ambassade de Georges d’Aubusson de La Feuillade. 1659-1660.
Ms. fr. 16111. Ambassade de Samuel Brunault en Espagne. 1601-1608.
Ms. fr. 16112-16118. Ambassades en Espagne. 1603-1623.
Ms. fr. 1619-16120. Ambassade de Bassompierre en Espagne. 1621.
Ms. fr. 16121-16122. Pièces relatives aux relations avec l’Espagne. XVIe-XVIIe s.
Ms.  fr.  16126.  Lettres  originales  des  archiducs  et  gouverneurs  des  Pays-Bas 

catholiques. 1567-1649.
Ms. fr. 16123-16125, 16128-16134. Ambassades à Bruxelles. 1566-1624.
Ms. fr. 16135-16136. Traité de Vervins.
Ms. fr.  16137. Ambassade d’Antoine de Silly, comte de La Rochepot en Espagne. 

1600-1601.
Ms. fr. 16139. Ambassades de Bassompierre en Espagne et en Angleterre. 1621-1627.
Ms. fr. 16140. Dépêches et mémoires adressés à la cour par Nicolas de Grémonville, 

ambassadeur à Rome et Venise. 1645.
Ms. fr. 16141, 16167. Traités avec la Turquie. 1528-1634.
Ms. fr. 16142-16149. Dépêches originales des ambassadeurs à Constantinople. 1569-

1624.
Ms. fr. 16150-16158, 16160-16164. Ambassade de Philippe Harlay, comte de Cesy. 

1619-1644.
Ms. fr. 16171-17173. Dépêches des ambassadeurs de France (copies). 1574-1634.
Ms.  fr.  16201.  Recueil  d’instructions  à  divers  ambassadeurs  en  Allemagne  et  en 

Suisse ; pièces concernant les relations avec l’Allemagne. 1562-1612.
Ms. fr. 16911-16912. Lettres originales d’ambassadeurs et agents français en Piémont 

et minutes de la cour. 1569-1647.
Ms. fr. 16913-16919. Dépêches originales d’ambassadeurs et agents français à la cour 

de Savoie. 1575-1623.
Ms. fr. 16921, 16923. Affaires de Savoie. 1326-1642.
Ms. fr. 16929. Affaires de Piémont et Mantoue.
Ms. fr. 16931. Relations avec l’Allemagne et négociations de Münster.
Ms. fr. 16932. Relations diplomatiques avec l’Allemagne. 1618-1629.
Ms. fr. 16933. Succession de Clèves et Juliers. 1609.
Ms. fr. 17361. Mélanges sur l’histoire diplomatique. Règne de Henri IV.
Ms. fr. 17538. Mélanges politiques et diplomatiques de M. Brulart de Léon.
Ms.  fr.  17825-17829.  Recueil  de  copies  d’instructions  à  divers  ambassadeurs  et 

d’autres pièces diplomatiques. 1518-1620 (Harlay).
Ms.  fr.  17830.  Recueil  de  copies  d’instructions  à  divers  ambassadeurs  français,  et 

autres pièces historiques. 1535-1629 (Harlay).
Ms.  fr.  17831.  Instructions  de  divers  ambassadeurs  français  et  autres.  1574-1633 

(Harlay).
Ms.  fr.  17833-17839.  Instructions  à  divers  ambassadeurs  et  autres  pièces 

diplomatiques et historiques. fin XVIe-début XVIIe s. (Séguier).
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Ms. fr. 17840. Minutes d’instructions données aux ambassadeurs [principalement par 
Louis XIII]. XVIe-XVIIe s (Harlay).

Ms. fr. 17841. Pièces diplomatiques et historiques. Fin XVIe-début XVIIe s. (Séguier).
Ms. fr. 17842. Extraits de négociations des ambassadeurs de France en Allemagne, 

Constantinople, Angleterre, Suisse et Hollande. 1550-1626 (Séguier).
Ms. fr. 17843. Instructions à divers ambassadeurs français. 1600-1622 (Harlay).
Ms. fr. 17855. Copies de traités de paix et autres pièces diplomatiques et historiques. 

1444-1641 (Séguier).
Ms. fr. 17857. Extraits de traités de paix, principalement des règnes de Louis XIII et 

Louis XIV. 1444-1692 (Harlay).
Ms.  fr.  17861.  Recueil  de  copies  de  traités  de  paix  et  autres  pièces  concernant 

principalement les relations entre la France et les Pays-Bas. 1478-1654. (Séguier).
Ms.  fr  17863.  Recueil  de  copies  de  traités  de  paix  et  autres  pièces  concernant 

principalement les relations entre la France et la Savoie. 1514-1640 (Séguier).
Ms. fr. 17864. Recueil de copies de pièces diverses, notamment diplomatiques. 1472-

1634 (Séguier).
Ms. fr. 17868. Recueil de traités de paix et autres pièces diplomatiques. 1510-1632. 

(Séguier).
Ms. fr. 17871. Recueil de pièces concernant l’histoire de France au milieu du XVIIe s. 

(Séguier).
Ms. fr. 17872. Recueil de traités de paix. 1559-1635. (Séguier).
Ms. fr. 17873. Lettres, mémoires et actes concernant les affaires de la France avec la 

Suède et autres princes. 1542-1642 (Harlay).
Ms.  fr.  17874.  Recueil  de  pièces  historiques  et  diplomatiques  concernant 

principalement le règne de Louis XIII. 1574-1636 (Séguier).
Ms. fr. 17875. Recueil de traités de paix. 1574-1642. (Séguier).
Ms.  fr.  17876-17877.  Recueil  de  pièces  historiques  et  diplomatiques  concernant 

principalement le règne d’Henri IV. 1571-1611 (Séguier).
Ms. fr. 17879. Recueil de pièces, pour la plupart diplomatiques. 1574-1610.
Ms.  fr.  17880.  Recueil  de  traités  de  paix  et  autres  pièces  diplomatiques, 

principalement du règne de Louis XIII. 1448-1635 (Séguier).
Ms. fr. 17881. Copies et originaux de lettres, billets : lettres d’ambassadeurs (1630-

1634) ; lettres adressées au chancelier Séguier (1660-1668). (Séguier).
Ms.  fr.  17882.  Recueil  de  pièces  concernant  les  relations  avec  l’Allemagne  et  la 

Suède. 1339-1645 (Séguier).
Ms. fr. 17883-17884. Recueil de mémoires réunis en vue de la conférence de paix 

prévue à Cologne en 1637 (Séguier).
Ms.  fr.  17885.  Traités  passés  avec  l’Allemagne,  la  Suède  et  les  Provinces-Unies. 

1624-1644 (Séguier).
Ms. fr. 17886. Pièces concernant l’histoire de France et les relations diplomatiques. 

1642-1667 (Séguier).
Ms. fr. 17891-17905. Registres des dépêches de Henri Brasset, résident en Hollande et 

secrétaire de diverses ambassades. 1616-1624 et 1628-1654.
Ms. fr. 17906-17907. Dépêches de François Cazet, sieur de Vautorte concernant son 

ambassade en Allemagne. 1645-1654.
Ms. fr. 17910. Relations des négociations du marquis de Feuquières en Allemagne. 

1633 (Séguier).
Ms. fr. 17911. Copies de mémoires et correspondances concernant les négociations de 

Münster. 1645-1646 (Séguier).
Ms.  fr.  17913.  Mémoires  et  lettres  de  la  négociation  d’Osnabrück  par  le  comte 

d’Avaux. 1646-1647 (Séguier).
Ms.  fr.  17914.  Lettres  de  d’Avaux  et  Servien  concernant  leur  différend.  1644 

(Séguier).
Ms. fr. 17915-17918. Recueils de pièces concernant les négociations de la première 

moitié du XVIIe s.
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Ms. fr. 17919. Recueil de pièces diplomatiques. 1596-1620.
Ms.  fr.  17920-17921.  Registres  originaux des  lettres  de  Paul  Choart  de  Buzanval 

pendant son ambassade en Hollande. 1597-1606 (Séguier).
Ms. fr. 17922-17933. Négociations du président Jeannin. 1607-1609.
Ms.  fr.  17934-17940.  Papiers  de  Gédéon  van  den  Boetzelaer  et  van  Asperen, 

ambassadeur de Hollande en France. 1613-1627. 
Ms. fr. 17941-17942. Dépêches adressées de Bruxelles par Henri Brasset. 1624-1628.
Ms. fr. 17943-17945. Ambassade de M. d’Espesses en Hollande. 1624-1628.
Ms. fr. 17946-17956. Lettres et dépêches originales adressées à Henri Brasset, résident 

en Hollande. 1632-1653.
Ms. fr. 17957-17958. Traités entre la France et la Hollande et pièces diverses. 1480-

1644.
Ms. fr. 17959. Recueil de pièces concernant le Danemark et la Suède. 1542-1634.
Ms. fr.  17960-17968. Négociations de Pierre Chanut en Suède et à  Lübeck. 1645-

1653.
Ms. fr. 17974. Mélanges historiques : pièces concernant les relations avec l’Angleterre 

(1606-1652) et la Lorraine (1486-1663).
Ms.  fr.  17975-17976.  Lettres  et  dépêches  de  Gaspard  Dauvet,  sr Des  Marets, 

ambassadeur en Angleterre. 1615-1619.
Ms. fr. 17977. Registre de la négociation de Jena de Varigniez, sr de Blainville en 

Angleterre. 1625-1626.
Ms. fr. 17978. Registre de la négociation de Bassompierre en Angleterre. 1626-1627.
Ms. fr. 17979. Registre de la négociation de Jean de Montreuil en Angleterre. 1645-

1650.
Ms. fr. 17982. Recueil de pièces concernant les relations avec la Suisse. 1481-1658. 

(Séguier).
Ms. fr. 17983. Registre de Charles Brulart, prieur de Léon, ambassadeur en Suisse et 

Allemagne. 1629-1631.
Ms. fr. 17984. Mémoires concernant la Valteline. 1624-1633 (Séguier).
Ms.  fr.  17987.  Extraits  des  négociations  des  ambassadeurs  à  Rome.  1557-1626 

(Séguier).
Ms.  fr.  17990.  Recueils  de  pièces  diplomatiques  diverses.  1582-1644.  (Brulart  de 

Léon).
Ms. fr. 17997-17999. Lettres du cardinal d’Ossat adressées de Rome à la cour. 1594-

1603.
Ms. fr. 18000. Lettres de François de Luxembourg, ambassadeur à Rome. 1596-1598.
Ms.  fr.  18001-18019.  Lettres  originales  adressées  de  Rome  à  la  cour  par  divers 

ambassadeurs et agents français. 1603-1624 [dépouillement dans ms. fr. 17021].
Ms. fr. 18020. Recueil de pièces historiques et diplomatiques des règnes d’Henri IV et 

Louis XIII.
Ms. fr. 18021-18023. Négociation et dépêches de Fontenay-Mareuil à Rome. 1641-

1644.
Ms. fr. 18024. Négociations du cardinal Grimaldi et Henri Arnauld, abbé de Saint-

Nicolas d’Angers à Rome. 1645-1648.
Ms. fr. 18025-18035. Négociation et dépêches du bailli de Valençay à Rome. 1647-

1653.
Ms. fr. 18037. Pièces et lettres concernant l’affaire de Valteline. 1610-1625.
Ms. fr. 18039-18040.Ambassade à Venise du président Antoine Séguier. 1598-1601.
Ms.  fr.  18041-18050.  Ambassade  à  Venise  de  Charles  Brulart,  prieur  de  Léon, 

dépêches originales et papiers divers concernant ses autres missions. 1611-1648.
Ms. fr. 18053. Mélanges historiques concernant principalement le règne d’Henri IV : 

traités de paix… 1559-1604.
Ms. fr. 18055. Recueil de pièces historiques et diplomatiques : relations de la France 

avec la Savoie. 1609-1630.
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Ms. fr. 18061. Pièces concernant les relations avec l’Espagne ; mariages, frontières. 
1510-1624.

Ms. fr. 18063-18072. Négociations de la paix de Vervins. 1598. 
Ms. fr. 18073. Registre de la négociation de Bassompierre en Espagne au sujet de la 

restitution de la Valteline. 1621.
Ms. fr. 18677. Rapport fait par Charles Colbert de Croissy de ses fonctions en Alsace 

et dans la généralité de Metz de 1656 à 1663.
Ms. fr. 18678. Instructions à divers ambassadeurs.
Ms. fr. 18748. Recueil de pièces concernant l’Artois, le Hainaut et les Flandres. 1647-

1661.
Ms. fr. 19016. Mantoue et Montferrat. 1628-1638.
Ms. fr. 19488. Traités de paix des XVIe et XVIIe s.
Ms. fr. 19752. Lettres de François de Luxembourg, ambassadeur à Rome. 1597-1598.
Ms. fr. 19747-19748. Dépêches de Christophe de Harlay, ambassadeur en Angleterre. 

1602-1605.
Ms. fr. 20976-20979. Recueil de lettres, pièces ou extraits concernant les envoyés et 

ambassadeurs de France en pays étrangers. XIVe-XVIIe s. (Gaignières)
Ms. fr.  20980. Recueil de pièces originales et copies, concernant les ambassadeurs 

étrangers en France. XIVe-XVIIIe s. (Gaignières).
Ms. fr. 20981-20983. Recueil de correspondances d’ambassadeurs français des XVIe 

et XVIIe s. (Gaignières).
Ms. fr. 20984-20989. Négociations de Münster ; correspondances des ambassadeurs 

de France. 1644-1648. 
Ms. fr. 20995. Traités de paix des règnes de Louis XIII et Louis XIV (Gaignières).
Ms.  fr.  20996.  Traités  de  paix  entre  la  France  et  les  maisons  de  Bourgogne  et 

d’Autriche. 1435-1649.
Ms. fr. 20997-21005. Dépêches de Christophe de Harlay, ambassadeur en Angleterre, 

et réponses d’Henri IV et de Villeroy. 1602-1605 (copies).
Ms. fr. 21006-21007. Négociations du mariage d’Henriette de France avec Charles Ier. 

1624-1625 (copies).
Ms. fr. 21008. Procès-verbal des commissaires franco-espagnols chargés de fixer les 

limites des deux royaumes en exécution des traités de 1559, 1598 et 1659. 1660-1664 
(copie).

Ms. fr. 23035-23036. Recueils de traités conclus de Jean le Bon à Louis XIII.
Ms. fr. 23037. Recueil de pièces relatives aux relations avec la Pologne (1613-1615) et 

la Lorraine (1269-1646).
Ms. fr. 23038. Recueil des traités passés par la Hollande avec la France et le Portugal. 

1596-1641.
Ms. fr. 23158. Relations diplomatiques, traité de Münster.
Ms.  fr.  23203-23204.  Papiers  et  lettres  d’Henri-Auguste  de  Loménie,  comte  de 

Brienne.
Ms. fr. 23377-23390. Recueil d’instructions d’ambassadeurs et de traités de paix. XIIIe 

s. 1ère moitié XVIIe s.
Ms. fr. 23397. Relations franco-suédoises. 1542-1645.
Ms. fr. 23398. Traités de Hollandais avec la France, l’Angleterre et autres pays. 1585-

1641.
Ms.  fr.  23402-23404.  Négociations  du  Président  Jeannin  relatives  à  la  trêve  de 

Hollande. 1607-1609.
Ms. fr. 23405. Recueil d’instructions données à divers ambassadeurs français. 1515-

1618.
Ms. fr. 23407. Relations diplomatiques avec l’Italie. 1ère moitié du XVIIe s.
Ms.  fr.  23514-23519.  Recueils  d’instructions  d’ambassadeurs,  lettres  et  pièces 

diplomatiques. 2e moitié XVIe- 1ère moitié XVIIe s.
Ms.  fr.  23522-23524.  Recueil  de  lettres  écrites  et  reçues  par  Philippe  de  Fresne 

Canaye, ambassadeur en Allemagne, à Venise, etc. 1590-1606.
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Ms. fr. 23525. Mémoires pour les préparatifs à la paix, recueillis par Denis Godefroy 
en août 1646.

Ms. fr. 23526-23527. Négociations du congrès de Münster.1643-1647.
Ms. fr. 23528. Traités conclu avec les princes et États d’Allemagne. 1551-1645.
Ms. fr. 23534-23543. Recueil des traités conclu avec différents pays d’Europe, formé 

par Loménie de Brienne.
Ms. fr. 23544. Répertoire alphabétique par M. G[odefroy] des matières contenues dans 

les traités conclu de 1558 à 1618.
Ms. fr. 23549. Ambassade de Hurault de Maisse en Angleterre. 1597-1598.
Ms. fr. 23550, 23610. Recueil relatif aux affaires de Suisse, Genève et Savoie, traitées 

par Sillery. 1587-1593.
Ms. fr. 23551-23555, 23577-23588. Négociations du Président Jeannin en Hollande. 

1607-1609.
Ms. fr. 23556-23557. Négociations de Bassompierre en Angleterre (1626), Espagne 

(1621), Suisse (1625-1626).
Ms. fr. 23558. Pièces relatives aux relations avec l’Allemagne, de François Ier à Louis 

XIII.
Ms. fr. 23559-23562. Ambassade en Allemagne du duc d’Angoulême, du comte de 

Béthune et de Châteauneuf. 1620-1621.
Ms. fr. 23563. Relations et traités avec la maison d’Autriche, de Louis XI à Louis 

XIII.
Ms. fr. 23464. Discours des affaires qui sont aujourd’hui entre les maisons de France 

et d’Autriche. XVIIe s. 
Ms. fr. 23565-23575, 23589-23590. Négociations de Münster. 1643-1647.
Ms.  fr.  23576.  Recueil  de  pièces  relatives  aux  relations  avec  les  Pays-Bas  et  la 

Flandre, d’Henri IV au début du règne de Louis XIV.
Ms. fr. 23591. Recueil de pièces relatives aux relations avec la Norvège, le Danemark, 

la Suède et les Provinces-Unis. 1295-1635.
Ms. fr. 23593. Traité des différends entre la France et l’Angleterre, depuis Louis XI 

jusqu’en 1644 ; copie de pièces diverses.
Ms. fr.  23494-23596. Ambassade d’Antoine Lefèvre de La Boderie en Angleterre. 

1606-1610.
Ms. fr. 23597-23600. Mariage d’Henriette de France avec Charles Ier. 1624-1625.
Ms.  fr.  23601-23606.  Recueil  de  pièces  relatives  aux  relations  avec  l’Angleterre : 

ambassades du maréchal d’Effiat, de Jean de Blainville et de Bassompierre. 1624-1626.
Ms. fr. 23607. Traités et relations avec la Suisse. 1444-1632.
Ms. fr. 23608. Traités et relations avec les Grisons. 1509-1628.
Ms. fr. 23609. Recueil de pièces relatives aux relations avec la Suisse, l’Espagne, la 

Savoie et Venise. XVIe s.-début XVIIe s.
Ms. fr. 23611. Ambassade d’Eustache de Refuge en Suisse. 1611.
Ms.  fr.  23612-23613.  Ambassade extraordinaire de Bassompierre en Suisse.  1625-

1626.
Ms. fr. 23615. Discours de la légation du duc de Nevers envoyé à Rome en 1593.
Ms. fr. 23617. Recueil de minutes de lettres de Philippe de Béthune, ambassadeur à 

Rome. 1624-1626.
Ms. fr. 23621. Ambassade à Venise de Bretel de Gremonville. 1645-1646.
Ms. fr. 23629-23631. Négociations de Vervins. 1598.
Ms. fr. 23635. Affaires de Valteline et ambassade de Bassompierre en Espagne pour 

sa restitution. 1620-1626.
Ms. fr. 23636. Négociation du chevalier de Jart au Portugal. 1655.
Ms. fr. 24192. Recueil de pièces relatives à la maison de Savoie et aux affaires de 

Mantoue et de Valteline.

N. a. fr. 29. Traité passé par le comte de Soissons, le duc de Bouillon et autres avec 
l’Espagne. 1639.

172



N. a. fr. 61-63. Négociations du Président Jeannin (trêve entre l’Espagne et les Pays-
Bas sous l’arbitrage d’Henri IV). 1607-1623.

N. a. fr. 743, fol. 1. Correspondance de Richelieu sur les affaires du Piémont et de 
Savoie. 1639.

N. a. fr. 1700. Journal du congrès de Münster, par François Ogier, aumônier du comte 
d’Avaux. 1643-1647 (ms. autographe).

N. a. fr. 3075. Paix de Vervins.
N. a. fr. 3156. Fol. 58 : Valteline et Mantoue. 1628-1629.
N. a.  fr.  3232.  Correspondance de Chantereau Le Febvre pendant  ses missions en 

Lorraine. 1633-1635.
N. a. fr. 4443. « Relation de la cour de Savoie, ou Les amours de Madame Royale. »
N. a. fr. 5177-5178. Relations de la France avec l’Espagne, le Portugal, les Pays-Bas, 

la Turquie et la Barbarie (fonds Libri).
N. a. fr. 5217. Listes d’ambassadeurs français à l’étranger et étrangers en France aux 

XVIIe et XVIIIe s.
N.  a.  fr.  5820.  Correspondance et  papiers  d’Isaac de  Pas,  marquis  de  Feuquières, 

gouverneur de Verdun, puis ambassadeur en Suède. 163-1681.
N.  a.  fr.  6472-7328.  Collection  de  Brienne.  Collection  d’Antoine  de  Loménie, 

seigneur de La Ville-aux-Clercs, secrétaire d’État sous Henri IV et Louis XIII. Réunion à 
l’intention  de  son  fils  des  documents  utiles  à  la  gestion  des  affaires  étrangères  et  à 
l’administration intérieure du royaume.

L. DELISLE, « Inventaire sommaire de la Collection de Brienne », dans Bibliothèque de l’École 
des chartes, 1874, t. XXXV, p. 282-290.

N. a.  fr.  6976.  Relations  avec  Rome et  l’Italie  [Notamment :  Toscane  et  mariage 
d’Henri IV]. 1278-1628.

N. a. fr. 6977. Relations avec Rome et l’Italie (Ferrare, Florence, Sienne, Lucques, 
Milan, Mantoue et Parme). 1328-1614.

N. a.  fr.  6979.  Ambassade de François  de  Luxembourg à  Rome :  correspondance. 
Mars 1597-août 1598.

N. a. fr. 6980. Discours de la légation du duc de Nevers à Rome en 1593.
N. a. fr. 6981. Diverses relations d’Italie, Espagne et Constantinople. 1597-1625.
N. a.  fr. 6982-6984. Ambassade de Paul Hurault à Venise :  correspondance. 1589-

1594.
N. a. fr. 6985. Relations avec la Sicile et Naples, Venise, la Hollande, Gênes. 1285-

1632.
N. a. fr. 6986-6987. Naples et Sicile. 1491-XVIIe s.
N. a. fr. 6991-6995. Duché de Mantoue et Montferrat. 1566-1630.
N.  a.  fr.  6998.  Traités  avec  l’Angleterre,  la  Castille,  la  maison  d’Autriche, 

l’Espagne… 1212-1624.
N. a. fr. 7003. Traités de paix avec l’Angleterre. 1527-1629.
N. a. fr. 7005. Relations avec l’Angleterre. 1190-1625.
N. a. fr. 7007. Traités de mariage avec des souverains anglais. 1305-1613.
N. a. fr. 7008. Négociation de M. de Loménie en Angleterre (1595) ; discours de la 

négociation de MM. de Bouillon et de Sancy en Angleterre (1596).
N.  a.  fr.  7009.  Ambassade  de  Christophe  de  Harlay,  comte  de  Beaumont  en 

Angleterre. 1601-1605.
N. a. fr. 7013-7015. Ambassade de M. de La Boderie en Angleterre. 1601-1611.
N. a. fr. 7017-7020. Mariage d’Henriette de France. 1624-1625.
N. a. fr. 7021. Ambassade de Bassompierre en Angleterre. 1626.
N. a. fr. 7022. Ambassade de Blainville en Angleterre. 1625-1626.
N. a. fr. 7023. Affaires d’Angleterre. 1587, 1627-1630.
N. a. fr.. 7024-7025. Affaires d’Angleterre et d’Écosse. 791-1612.
N. a. fr. 7028. Royaumes espagnols. 1179-1614.
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N. a. fr. 7035-7038. Négociations et traités avec l’Espagne. 1250-1625.
N. a. fr. 7044-7045. Relations frontalières avec l’Espagne. 1510-1624.
N. a. fr. 7047. Fors et coutumes de Navarre : confirmation par Louis XIII. 1611.
N. a. fr. 7049. Relations avec la Turquie, la Barbarie, la Moscovie. 1494-1635.
N. a. fr. 7051-7054. Relations avec la Savoie. 1289-1630.
N. a. fr. 7057. Affaires d’Allemagne. 1630-1637.
N. a. fr. 7058. Empereurs et électeurs. 1338-1637.
N. a. fr. 7059. Traités avec l’Allemagne. 1198-1631.
N. a. fr. 7061. Négociations avec Aix-la-Chapelle. 1610-1611.
N. a. fr. 7062-7063. Succession de Clèves et Juliers. 1609-1610.
N.  a.  fr.  7064.  Négociations  et  ambassades  en  Allemagne :  duc  d’Angoulême, 

Béthune… 1620-1621.
N. a. fr. 7065. Affaires de Bohême, Hongrie, Pologne. 1331-1620.
N. a. fr. 7066-7069. Affaires de Flandres, Artois, Brabant, Pays-Bas. 1099-1637.
N. a. fr. 7070-7071. Ambassade de M. de Buzenval en Hollande. 1602-1605.
N. a. fr. 7072-7075. Ambassade du Président Jeannin pour la négociation de la trêve 

entre l’Espagne et les Provinces-Unies. 1607-1609.
N. a. fr. 7076-7077. Affaires des Provinces-Unies. 1609-1636.
N. a. fr. 7078-7083. Affaires de Suisse. 1315-1632.
N. a. fr. 7084-7091. Affaires de Suisse : Grisons et Valteline. 
N. a. fr. 7093-7105. Affaires de Lorraine. 1218-1634.
N. a. fr. 7106. Affaires de Sedan. 1259-1633.
N. a. fr. 7252. Instructions aux ambassadeurs à Rome. 1568-1611.
N. a. fr. 7257. Instructions aux ambassadeurs à Rome. 1568-1611.
N. a. fr. 7258-7259. Instructions aux ambassadeurs envoyés à Rome et en Italie.
N. a. fr. 7260. Discours et lettres de Villeroy. 1588-1617.
N. a. fr. 7261. Affaires d’Allemagne, Suisse (Grisons). 1567-1617.
N. a. fr. 7262. Discours et lettres du Président Jeannin. 1595-1623.
N. a. fr. 7293-7303. Recueils de pièces concernant les frontières, limites et enclaves.
N. a. fr. 7306. Affaires de Danemark, Norvège et Suède. 1295-1635.
N. a. fr. 7308-7313. Duché de Bar. 1231-1634.
N. a. fr. 7311. Ambassade de Bassompierre en Suisse. 1625-1626.
N. a. fr. 7317. Rupture de la paix entre la France et l’Espagne. 1635-1636.
N. a. fr. 7318-7319, 7321-7323. Ambassade de Mgr de Marquemont à Rome. 1617-

1626.
N. a. fr. 9182. Traités faits avec les Hollandais. 1596-1637.
N. a. fr. 23350-23631. Collection Bauffremont. Copie incomplète faite au XVIIIe s. 

pour  le  cardinal  de  Brienne de la  collection de Brienne et  archives  de  la  famille  de 
Loménie, portant notamment sur les fonctions ministérielles exercées par ses membres de 
1640 à 1664103.

P.-M.  BONDOIS, « Inventaire de la collection Bauffremont à la Bibliothèque nationale », dans 
Bibliothèque de l’École des chartes, t. XCII, 1931, p. 70-120. [table de concordance].

N. a. fr. 25245. Archives du château de Sully-sur-Loire : ambassade de Philippe de 
Béthune.

Baluze  103-106.  Affaire  de  Catalogne,  correspondance  avec  Le  Tellier  (papiers 
Marca). 1640-1651.

Baluze 153-154. Ambassade d’Effiat en Angleterre. 1624-1625.
Baluze 155-156. Correspondance et papiers de Melchior, comte de Sabran, résident à 

Gênes  (1630-1637),  en  mission  auprès  de  l’Empereur  (1629),  résident  en  Angleterre 
(1644-1646).
103 Une partie de ces documents se trouve au British Museum, dans le fonds des manuscrits de 
Harley.
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Baluze  161,  164-166.  Papiers  d’Antoine  de  Lumbres,  seigneur  d’Herbinghem, 
ambassadeur à Liège, Allemagne, Prusse et Pologne. 1646-1666.

Baluze 163. Lettres adressées à Claude de Mesmes, comte d’Avaux, ambassadeur à 
Venise. 1629-1633.

Baluze 167-172. Papiers du comte d’Avaux, ambassadeur en Allemagne.
Baluze 178. Correspondance de Colbert de Croissy avec Mazarin et Colbert. 1658-

1668.
Baluze 183. Correspondance adressée à Bernard de Saxe-Weimar.
Baluze 187. Copies de mémoires se rapportant aux affaires d’Italie, d’Espagne et aux 

traités de commerce. 1622-1660.
Baluze 192. Copie de traités passés entre la France et les puissances du Nord.
Baluze 196. Recueil de traités de paix. 1571-1679.
Baluze 254-255. Affaires de Catalogne. 1643-1649.
Baluze 325. Correspondance de Pierre de Marca.

Clairambault 459. Paix des Pyrénées. 1659.
Clairambault 571-580. Missions du maréchal d’Estrade en Hollande. 1637-1668.
Clairambault 600-611. Négociations de Münster et Osnabrück. 1638-1647.
Clairambault  1003. Relation du voyage de France en Pologne de Louise-Marie de 

Gonzague  de  Clèves,  reine  de  Pologne,  en  1645,  par  l’abbé  Jean  Le  Laboureur 
(autographe).

Mélanges Colbert 5.  Recueil  de pièces relatives aux relations de la France avec la 
Turquie, Alger et l’Italie. XVIe-XVIIe s.

Mélanges  Colbert  8.  Recueil  de  pièces,  traités  et  correspondances  originales 
d’ambassadeurs sur les rapports entre la France, la Pologne et la Suède. 1627-1683.

Mélanges Colbert 9. Recueil de pièces concernant la Lorraine. 1301-1664.
Mélanges Colbert 10. Recueil de mémoires et de lettres originales sur l’Allemagne. 

1554-1664.
Mélanges  Colbert  11.  Recueil  de  copies  de  pièces  diplomatiques  concernant  les 

relations avec le Danemark, les Pays-Bas, l’Angleterre, l’Écosse et l’Irlande. 
Mélanges  Colbert  17.  Instructions  de  Henri  IV  à  ses  ambassadeurs  à  Rome,  en 

Allemagne, en Savoie, en Suisse et  à  Florence (1599-1601).  – Lettres de Henri  IV à 
divers et à Philippe de Béthune, ambassadeur à Rome (1602-1605).

Mélanges  Colbert  18-21.  Correspondance  diplomatique  de  Philippe  de  Béthune, 
ambassadeur à Rome (1601-1605). – Relations avec l’Italie,  la  Savoie et  l’Angleterre 
(1601-1610).

Mélanges  Colbert  22-25.  Dépêches  de  Christophe  de  Harlay,  ambassadeur  en 
Angleterre. 1602-1605 (copies).

Mélanges  Colbert  26.  Correspondance  diplomatique  de  Gaspard  Coignet  de  La 
Thuillerie et d’Abel Servien (1644-1648). – Dépêches de Henri-Louis de Loménie, comte 
de Brienne, secrétaire d’État des affaires étrangères (juillet-décembre 1661).

Mélanges Colbert 27. Recueil de mémoires et instructions données par Louis XIII aux 
ambassadeurs et envoyés à l’étranger. 1640-1643.

Mélanges  Colbert  28.  Correspondance  diplomatique  du  cardinal  de  Givry  (1608-
1612), de Philippe de Béthune, ambassadeur en Savoie et à Mantoue (1616-1617), de 
Morintru, envoyé extraordinaire à Genève (1631) et de Léon Bouthillier de Chavigny 
avec le marquis de Senneterre, ambassadeur en Angleterre (1635).

Mélanges  Colbert  41-45,  51-52.  Minutes  de  la  correspondance de Mazarin.  1646-
1661.

Mélanges Colbert 100-105, 107. Instructions et mémoires aux ambassadeurs. 1516-
1646.

Mélanges Colbert 340. Mémoire historique sur l’affaire de la Valteline. 1634.

500 de Colbert 296-333. Traités et négociations (Allemagne, Suisse, Suède, Italie).
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500 de Colbert 302-305. Extraits des traités conclu par Louis XIII et Louis XIV.
500 de Colbert 319-320. Paix de Vervins. 1598.
500  de  Colbert  322,  324.  Traités  de  La  Haye  entre  la  France,  l’Angleterre  et  la 

Hollande. 1596 et 1608.
500 de Colbert 323. Traités et négociations avec l’Angleterre. 1606-1663.
500 de Colbert 324. Traités avec la Hollande. 1596-1664.
500 de Colbert 328. Traités et négociations avec l’Empire. 1635-1663.
500 de Colbert 330. Traités et négociations avec la Suisse. 1516-1663.
500 de Colbert 333. Négociations et traités avec le Danemark et la Suède. 1559-1663.
500 de Colbert 355-363. Ambassades à Rome. 1632-1660.

Dupuy 26. Mantoue et Montferrat. 1536-1631.
Dupuy 27. Relation des guerres de 1628 à 1630.
Dupuy 43. Instructions aux ambassadeurs. XVIe-XVIIe s.
Dupuy 121. Recueil d’instructions aux ambassadeurs. 1527-1617.
Dupuy 178, 839. Paix de Vervins.
Dupuy 179. Recueil de documents relatifs aux traités conclu avec l’Espagne. 1293-

1598.
Dupuy 190-191. Frontière nord. XIVe-XVIIe s.
Dupuy 193. Succession de Clèves et Juliers. 1609-1614.
Dupuy 205. Ambassade du duc d’Angoulême auprès de l’Empereur. 1620-1621.
Dupuy 212. Correspondance de François de Luxembourg, ambassadeur à Rome, avec 

la cour. 1598.
Dupuy 214. Mariage d’Henriette de France.
Dupuy  314.  Correspondance  de  Jean  de  Varigniez,  sr de  Blainville,  ambassadeur 

extraordinaire en Angleterre. 1625-1626.
Dupuy  327-331.  Dépêches  de  Christophe  de  Harlay,  comte  de  Beaumont, 

ambassadeur en Angleterre. 1601-1605.
Dupuy 334-335. Evêché de Metz et dépendances. 1313-1628.
Dupuy 398. Ambassades de Nicolas Brulart de Sillery, Méry de Vic, Pierre Jeannin et 

Robert Miron. 1587-1634.
Dupuy 399. Relations de la Suisse avec la France et l’Italie. 1444-1628.
Dupuy 400-402. Valteline et Grisons. 1509-1626.
Dupuy 403. Négociations conduites par Jean Varigniez, marquis de Blainville, pour le 

mariage d’Henriette de France. 1625-1626.
Dupuy 419-420.  Ambassade en Angleterre  de Gaspard Dauvet,  comte des Marets. 

1615-1618.
Dupuy 429. Relations avec la Turquie, la Perse et la Barbarie.
Dupuy 430-432. Recueil de documents concernant la Lorraine. 1107-1635.
Dupuy 433. Duché de Bar. 1409-1633.
Dupuy 451. Traités conclus avec l’Angleterre. 1606-1614.
Dupuy 455. Pièces concernant les relations avec la Hollande. 1596-1635.
Dupuy 462. Relations avec l’Écosse. 1428-1633.
Dupuy 463. Relations avec divers États italiens. 1533-1636.
Dupuy 492, 574-577, 586. Lorraine, duché de Bar, Trois Évêchés.
Dupuy 344-345. Procès-verbaux de négociations avec l’Autriche pour la délimitation 

de la frontière de la Franche-Comté. 1611-1614.
Dupuy 425.  Copies  d’instructions  diplomatiques,  contrats  de  mariages,  testaments. 

1410-1623.
Dupuy 435. Sedan et comté de Guise. 1259-1633.
Dupuy 504. Ambassades de Philippe de Béthune et Denis-Simon de Marquemont à 

Rome. 1601-1626.
Dupuy 505. Ambassade de Buzenval. 1602-1606. −  Ambassades en Angleterre de La 

Boderie et Valaresso. 1603-1624. − Ambassade de Bassompierre en Suisse. 1625-1626.
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Dupuy  517.  Recueil  de  documents  concernant  les  relations  internationales : 
Allemagne, Suède, Pologne, Flandres, Hollande. …1638.

Dupuy 522. Relations des ambassades de Nicolas Brulart de Sillery. (Suisse, Savoie, 
Bade). 1587-1593.

Dupuy 526. Recueil  d’instructions diplomatiques et de pièces diverses relatives au 
règne d’Henri IV.

Dupuy 538. Recueil de documents concernant les relations internationales : Piémont, 
Savoie et Suisse. 1244-1637.

Dupuy 557. Recueil d’instructions aux ambassadeurs :  Rome, Espagne, Allemagne, 
Hollande et Suisse. 1589-1604.

Dupuy 570. Recueil de documents concernant les relations internationales : Pignerol, 
Cambrai, Sedan, Mantoue. 1064-1637.

Dupuy  584.  Recueil  d’instructions  diplomatiques,  harangues,  plaidoyers…  XVIe-
XVIIe s. 

Dupuy 598. Catalogne et Navarre. 1640-1643.
Dupuy 616. Lettres et mémoires du comte d’Avaux, d’Abel Servien et de Mazarin 

(copies).
Dupuy 625. Recueil de pièces concernant la principauté de Sedan. XVIIe s.
Dupuy 682, 737-739. Paix de Westphalie.
Dupuy 687. Ambassade à Rome du commandeur de Sillery. 1622.
Dupuy 772. Extraits de lettres de Philippe de Harlay, ambassadeur à Constantinople. 

1620-1627.
Dupuy  813.  Dépêches  de  Christophe  de  Harlay,  ambassadeur  en  Angleterre  et 

réponses du roi et de Villeroy. 1602-1605.
Dupuy 863. Copies de lettres et mémoires de Mazarin à Le Tellier et Lionne, relatifs 

aux négociations de la paix des Pyrénées.
Dupuy  927.  Recueil  d’instructions  aux  ambassadeurs :  Allemagne,  Suisse  et 

Angleterre. 1562-1617.

Moreau 851. Ambassade du marquis d’Effiat en Angleterre. 1621.

Département des Imprimés 
Réserve des livres rares
Morel de Thoisy 18-20. Matières ecclésiastiques : relations avec Rome. XVIe s.-1666.
Morel de Thoisy 61-64, 356. Matières historiques : pays étrangers.

Série L. Histoire de France
Documentation éparse dans la section VIII. Histoire diplomatique de la France.

Instrument de recherche :
Catalogue de l’histoire de France, t. VII, 1861, p. 534-577.

– Bibliothèque de l’Arsenal
Ms. 3566. Recueil de pièces relatives à la paix des Pyrénées.
Ms. 4083. Recueil de traités. XVIIe s. 
Ms. 4130-4131. Seconde ambassade du sr de La Boderie en Angleterre. 1610-1611.
Ms. 4226. Extraits de la négociation de Denis-Simon de Marquemont à Rome. 1617-

1626.
Ms. 4275. Registre des principaux points de cérémonie arrivés dans l’ambassade du 

comte d’Argenson à Venise, par son secrétaire. 1651-1655.
Ms. 4531-4532. Instructions aux ambassadeurs de France. 1563-1632.
Ms. 4577. Paix de Vervins.
Ms. 4604-4605. Relation politique de la négociation du comte de Saujon auprès de 

Ferdinand III. 1650.
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Ms.  4607.  Ambassades  d’Angleterre,  d’Espagne  et  de  Hollande  sous  Henri  IV et 
Louis XIII.

Ms. 4709. Négociations d’Osnabrück : lettres du comte d’Avaux. 1647.
Ms. 4710. Recueil de copies de pièces de l’ambassade de M. de Sillery à Rome. 1622.
Ms. 4711. Discours et lettres du Président Jeannin. 1595-1622.
Ms. 4720. Manifestes et autres déclarations de la guerre. 1635.
Ms. 4721. Négociations concernant les pâturages des vallées des Pyrénées. 1611-1615.
Ms. 4722, 6517. Recueils de copies de documents concernant les affaires étrangères. 

XVIe-XVIIe s.
Ms. 4724, 4733-4734, 4740. Affaire des Grisons et de la Valteline. 1624-1631.
Ms. 4725-4731. Traités et négociations avec la Suisse. 1444-1632.
Ms. 4732. Ambassade de Sillery en Suisse. 1587-1593.
Ms. 4738, 4745. Recueil de pièces relatives aux relations avec la Suède, le Danemark 

et les électeurs. 1634-1680.
Ms. 4742, 4767-4771. Recueil des traités avec les Turcs, Alger, Tunis, le Maroc…
Ms. 4756, 4758-4759. Négociations de Bassompierre, ambassadeur extraordinaire en 

Italie. 1625-1626.
Ms. 6080. Paix de Münster.

– Bibliothèque Mazarine
Ms. 1091. Recueil de pièces : Suisse. XVIe-XVIIIe s.
Ms. 1098. Relations avec la Savoie. 1574-1650.
Ms. 1099. Maroc, Savoie, Rome.
Ms. 1198. Traités avec l’Espagne. 1574-1650.
Ms. 1846. Traités et négociations de paix. 1630-1644.
Ms. 1847. Traité des moyens les plus propres pour assurer la suprématie de la France 

sur l’Espagne… 1635-1636.
Ms. 1848. Recueil de traités et pièces diplomatiques. XVIIe-XVIIIe s.
Ms. 1857. Recueil de documents concernant le traité de Wismar avec la Suède et les 

affaires d’Allemagne. 1636-1645.
Ms. 1862. Recueil de pièces : Angleterre. XIIIe-XVIIe s.
Ms. 2003. Vervins, Pignerol
Ms. 2105. Correspondance du cardinal d’Ossat avec le roi et Villeroy. 1594-1601.
Ms. 2108-2111. Négociations du Président Jeannin. 1607-1608.
Ms. 2112. Mélanges diplomatiques du Président Jeannin. 1595-1608.
Ms. 2119-2120. Affaires d’Italie et d’Espagne sous le règne de Louis XIII.
Ms. 2121. Relations franco-hollandaises.
Ms. 2125. Correspondance de Mgr de Marquemont, ambassadeur à Rome, t. II. 1617-

1618.
Ms. 2128-2129. Documents relatifs au mariage d’Henriette de France et Charles Ier 

d’Angleterre. 1624-1625.
Ms.  2219-2229,  2231,  2233-2236.  Recueils  de  documents  relatifs  aux  traités  de 

Westphalie.
Ms. 2230. Recueil de traités entre la France et les Pays-Bas. 1624-1651.
Ms.  2249-2253.  Recueil  de  lettres  et  mémoires  de  Mazarin  relatifs  à  la  paix  des 

Pyrénées.
Ms. 4374-4417. Dubuisson-Aubenay.

– Bibliothèque de l’Institut de France
Ms. 47. Recueil de traités concernant les Ligues suisses aux XVIe et XVIIe s. : traités 

conclu avec la France, l’Autriche, l’Espagne, la Savoie et le Milanais.
Ms. 48-49. Paix de Vervins. 1598.
Ms. 50. Ambassade de Bassompierre en Espagne. 1621.
Ms. 51. Instructions au sr de Gremonville, ambassadeur à Venise, allant à Rome. 18 

décembre 1644.
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Ms.  52.  Négociations  de  M.  Chanut,  résident  en  Suède  (1645-1649),  puis 
plénipotentiaire à Lübeck (1650-1653).

Ms. 53. Négociations d’Osnabrück, par Mgr d’Avaux (recueil de copies). 1647.
Ms. 55-58. Paix des Pyrénées : lettres et mémoires de Mazarin (copies). 1659.
Ms. 65. Traités et conventions passés en 1614 et 1615 entre les évêques de Metz et les 

ducs de Lorraine.

Collection Godefroy
Mémoires et lettres de Théodore Godefroy, adjoint aux plénipotentiaires de Münster. 

Contient de très nombreux originaux (papiers Villeroy et Puisieux, Richelieu, Séguier, 
Jean  de  Bellièvre,  ambassadeur  en  Suisse,  Harlay  de  Césy,  ambassadeur  à 
Constantinople).

Catalogue général  des manuscrits  des Bibliothèques publiques de France. Bibliothèque de  
l’Institut. Collection Godefroy, par F. GÉBELIN, Paris, 1914.

Coll. Godefroy 17-18. Paix de Vervins. 1598.
Coll. Godefroy 19-22. Négociations de Münster et Osnabrück.
Coll.  Godefroy  38.  Traités  conclus  par  Louis  XIII  avec  les  princes  allemands,  la 

Suède, le duc de Lorraine, la Savoie, Monaco, la Catalogne et le Portugal. 1631-1642.
Coll. Godefroy 42. Traités divers concernant la Turquie, le Maroc et la Guinée. 1580-

1612.
Coll. Godefroy 44. Négociations de Mgr de Marquemont. Avril 1617-avril 1619.
Coll.  Godefroy  45.  Registre  original  des  actes  expédiés  par  le  cardinal  François 

Barberini, légat. 1625.
Coll. Godefroy 52. Traités conclu entre la France, l’Angleterre et les Provinces-Unies. 

1596-1632.
Coll.  Godefroy  53.  Extraits  (par  Denis  II  Godefroy)  des  négociations  de  Jacques 

Bongars en Allemagne.
Coll. Godefroy 75-90. Recueils de traités et pièces concernant les affaires étrangères 

1589…
Coll.  Godefroy  99.  Instructions  et  autres  pièces  adressées  aux  ambassadeurs, 

principalement en Italie. 1522-1622.
Coll. Godefroy 224. Pièces diverses concernant la Savoie, Pignerol et Mantoue. 1309-

1642.
Coll. Godefroy 231. Pièces diverses concernant l’Italie. 1446-1664.
Coll. Godefroy 514. Mélanges concernant les relations entre la France et Genève de 

1454 au XVIIe s.

– Bibliothèque du Musée Condé à Chantilly
Ms. 1066-1087. Négociations.

– Bibliothèque de l’Assemblée nationale
Ms.  130-133.  Documents  et  mémoires  relatifs  aux  duchés  de  Mantoue  et  de 

Montferrat. 1535-1638
Ms. 138. Inventaire des traités conclus entre la France et l’Angleterre, conservés aux 

archives royales de la Tour de Londres, t. V. 1527-1632.
Ms. 139. Négociations de M. de Loménie en Angleterre. 1595.
Ms.  140,  285-289.  Dépêches  de  Christophe  de  Harlay,  comte  de  Beaumont, 

ambassadeur en Angleterre. 1601-1605.
Ms. 141-144. Mariage d’Henriette de France et Charles Ier d’Angleterre. 1624-1625.
Ms.  148.  Traités  de  mariage  entre  rois  de  France  et  d’Espagne  et  autres  actes 

concernant les relations entre les deux royaumes, vol. II. 1528-1625.
Ms. 153. Relations entre la France et l’Empire. 1198-1631.
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Ms. 154-155. Lettres, mémoires et instructions relatifs à la succession de Clèves et 
Juliers. XVIe-XVIIe s.

Ms. 157-158. Négociations du Président Jeannin dans les Pays-Bas. 1608-1609.
Ms. 159. Relations avec la Suisse. 1529-1592.
Ms. 161-162. Grisons et Valteline. XVe s.-1621.
Ms. 243-245. Copie des dépêches du comte de Brienne fils, avec des lettres du roi et 

des actes royaux. 1657-1660.
Ms. 246-247. Abrégés de traités de paix. 1526-1679.
Ms. 266. Affaires étrangères. XVIe-XVIIe s.
Ms. 267-279. Paix de Westphalie et des Pyrénées.
Ms. 285-289. Ambassade de Christophe de Harlay en Angleterre. 1602-1605.
Ms. 290. Ambassade de Bassompierre en Suisse. 1625-1626.
Ms.  1108.  Dépêches  de  Pierre  Chanut,  résident  en  Suède,  puis  plénipotentiaire  à 

Lübeck. 1650-1653 [140 lettres originales].

– Bibliothèque du Sénat
Ms. 11 Paix de Vervins. 1598.
Ms. 13. Négociations du cardinal Barberini, légat en France. 1625.
Ms.  14.  Négociations  de  Bassompierre,  ambassadeur  extraordinaire  en  Angleterre. 

1626.
Ms. 15. Préliminaires de la paix de Münster. 1632-1643.

– Bibliothèque Sainte-Geneviève
Ms. 2075. Traités entre la France et l’Espagne : Saint-Évremont, critique du traité des 
Pyrénées. – Articles du traité conclu pour Gaston d’Orléans avec l’Espagne. Madrid, 
1642.

– Bibliothèque de l’Université de Paris
Ms. 344-346. Paix de Vervins.
Ms. 347-355. Paix de Münster.
Ms. 1291-1292. Campagne d’Allemagne (pays du Rhin). 1644-1648.

Fonds Victor Cousin
11.  Copies  de  dépêches  d’Alvise  Contarini,  ambassadeur  de  Venise  à  Paris, 

concernant particulièrement Mazarin. 1632-1636.
28-33. Copies et extraits des Archives du ministère des Affaires étrangères : France 

(1624-1648) ; Piémont (1628-1632).

− British Library104

King’s 113-138.  Instructions et  correspondances  diplomatiques :  Allemagne (1589-
1634),  Angleterre  (1593-1661),  Brandebourg  (1625),  Espagne  (1589,  1612),  Genève 
(1602), Lorraine (1610), Mantoue (1616), Parme (1624), Pays-Bas (1589-1618), Piémont 
(1616),  Raguse (1602),  Rome (1589-1610),  Savoie (1601,  1611),  B.  de Saxe-Weimar 
(1637), Suisse (1600-1604), Toscane (1591-1608). 

King’s 139. Paix des Pyrénées. 1659.

Éditions de textes

104 Documentation exceptionnellement signalée ici à titre d’exemple des ressources des archives 
étrangères dont il va de soi qu’elles devraient faire l’objet d’une exploration systématique.
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La publication est un moyen privilégié de publicité des documents diplomatiques. Elle 
s’applique à divers types :  instructions aux ambassadeurs,  traités,  dépêches et  papiers 
d’État105, mémoires et correspondances. On peut citer, entre autres :

− Traités : 
J.  DUMONT,  Corps universel diplomatique du droit des gens, contenant un recueil des traitez  

d’alliance, de paix, de trêve, de neutralité, de commerce, d’échange, de protection et de garantie,  
de toutes les conventions, transactions, pactes, concordats et autres contrats qui ont été faits en  
Europe, depuis le règne de l’empereur Charlemagne jusques à présent…, Amsterdam-La Haye, 
1726-1731, 8 vol., t. V (1556-1630) et VI (1631-1666).

J.  ROUSSET DE MISSY,  Supplément au Corps universel diplomatique…, Amsterdam-La Haye, 
1739, 2 vol., t. II (1501-1738).

Recueil des traitez de paix, de trêve, de neutralité, de confédération, d’alliance et de commerce 
faits par les rois de France avec tous les princes et potentats de l’Europe et autres depuis près de 
trois siècles, 6 vol., Paris, F. Léonard, 1693.

Recueil des traictés de confédération et d’alliance entre la couronne de France et les princes 
et Estats estrangers depuis l’an M. DC XXI jusques à présent, 1672.

− Ambassades et négociations :
N. CLÉMENT,  Mémoires et  négociations secrètes  de la  cour de France touchant la paix de  

Munster, contenant les lettres...  et avis secrets envoyés de la part du roi, de S. E. le cardinal  
Mazarin et de M. le comte de Brienne,... aux plénipotentiaires de France à Munster, afin de leur  
servir d'instruction pour la paix générale ; avec les dépêches et les réponses des plénipotentiaires, 
Amsterdam, 1710.

Recueil des instructions données aux ambassadeurs et ministres de France depuis les traités  
de Westphalie, Paris, 1884…

Acta Pacis Westphalicae (éd. M. BRAUBACH et K. REPGEN), Série I, Instruktionen, Frankreich,  
Schweden, Kaiser, Münster, 1962...

A. DESJARDINS, Négociations diplomatiques de la France avec la Toscane, t. V, Règne de Henri  
IV, Paris, 1875 (Coll. Documents inédits sur l’histoire de France).

Lettres de Henri IV concernant les relations du Saint-Siège et de la France. 1595-1609, Cité 
du Vatican, 1968.

P. LAFFLEUR DE KERMAIGNANT, L’ambassade de France en Angleterre sous Henri IV. I : Mission 
de Jean de Thumery, sieur de Boissise (1598-1602), Paris, 1886, 2 vol. II : Mission de Christophe  
de Harlay, comte de Beaumont (1602-1605), Paris, 1895, 2 vol.

A.-M.  LUTIC,  Une  ambassade  à  Venise.  Correspondance  d’Antoine  Séguier.  1598-1601, 
Mémoire de maîtrise en histoire moderne, Université de Lille III, 1998, 2 vol.

− Correspondances administratives :
J.  HALPHEN,  Lettres  inédites  de  Louis  XIII  à  M.  de  Césy,  ambassadeur  de  France  à 

Constantinople (janvier 1631-avril 1639), Paris, 1904.
E. GRISELLE, Louis XIII et Richelieu. Lettres et pièces diplomatiques, Paris, 1911.
L. de VAUNOIS, Vie de Louis XIII, Paris, 1936, rééd. 1961. [publication partielle de Mémoires et 

Documents France 2164].
J. de MONTS DE SAVASSE, Y. SOULINGEAS, S. GAL, La correspondance diplomatique du secrétaire  

d’État Louis de Revol, Grenoble, 2004. [édition de 328 documents formant un recueil conservé au 
château de Porte].

− Mémoires. Outre ceux des secrétaires d’État énumérés supra, on peut citer :
A. d’OSSAT, Lettres du cardinal d’Ossat, évêque de Bayeux, contenant tout ce qui s’est passé à  

Rome en sa négotiation, Rouen, 1643.
Les Négociations du Président Jeannin, éd. Michaud et Poujoulat, 2e série, IV, 1857.
Maréchal D’ESTRÉES, Mémoires… contenant les choses les plus remarquables arrivées sous la  

régence de Marie de Médicis et le règne de Louis XIII, éd. Société de l’histoire de France, Paris, 
1910.

Comte  D’ESTRADES,  Lettres,  mémoires  et  négociations…,  Londres  1743,  9  vol.  – 
Correspondance (1637-1660), éd. SHF, 1924.

105 Pour les éditions des papiers de Richelieu et Mazarin, voir supra « Principal ministre ».
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Le département de la Maison du roi

Comme le département de la Guerre, celui de la Maison du roi a lentement conquis 
son autonomie : citée avec la gendarmerie dans le département de Simon Fizes, baron de 
Sauves en 1570, la Maison du roi figure ensuite avec la Guerre, Paris, l’Ile-de-France et 
le Berry dans le département de Martin Ruzé de Beaulieu en 1588, dans celui d’Antoine 
de Loménie de la Ville-aux-Clercs en 1613,  dans celui d’Henri-Auguste de Loménie, 
comte de Brienne, de 1638 à 1643. Les « départements » (au sens propre de partage ou de 
répartition) ne cessent d’être modifiés au cours du XVIIe siècle, en fonction des volontés 
politiques  et  de  la  succession  des  règnes.  Le  règlement  du  11  mars  1626  fixé  par 
Richelieu a par exemple modifié les provinces relevant du secrétariat d’État à la Maison 
du roi. En 1643, Mazarin installe Henri de Guénégaud du Plessis-Belleville au poste de 
secrétaire d’État à la Maison du roi. En 1669 enfin, la charge est achetée par Colbert qui 
l’ajoute ainsi à ses départements de la Marine et du Contrôle général des finances. Il avait 
déjà  repris  en  1664  la  Surintendance  des  bâtiments  et  la  garde  des  pierreries  de  la 
Couronne, et se trouve ainsi pour ces deux attributions placé sous sa propre tutelle.

Outre l’expédition des décisions royales pour son département, le secrétaire d’État de 
la Maison du roi a en charge la tutelle d’un vaste domaine administratif. Il signe pour le 
roi les nominations aux offices et charges de cour, les décisions de pensions, les brevets 
et certaines lettres de naturalité. Il veille au bon fonctionnement des services de la maison 
civile gérés par les grands officiers de la Couronne, tels la chapelle, la maison-bouche, la 
chambre,  les  bâtiments,  jardins,  arts  et  manufactures,  les  haras,  le  garde-meuble,  les 
menus plaisirs, etc. « Ministre de la cour », le secrétaire d’État de la Maison du roi est 
chargé de  dresser  les  contrats  de  mariage  des  princes  du  Sang.  Ses  attributions  sont 
également géographiques : il exerce des fonctions de police et d’administration générale à 
Paris, dans l’Ile-de-France et dans un certain nombre de provinces centrales du royaume 
et fait donc figure de « ministre de la capitale ». 

Année Secrétaire d’État

1588 Martin Ruzé, sr de Beaulieu

1606 Antoine de Loménie, sr de La Ville-aux-Clercs

1615 Antoine de Loménie, sr de La Ville-aux-Clercs et
Henri-Auguste de Loménie, comte de Brienne

1639 Henri-Auguste de Loménie, comte de Brienne

1643 Henri de Guénégaud, sr du Plessis-Belleville

1669 Jean-Baptiste Colbert

A. CANS, « Les registres d’expéditions du Secrétariat d’État de la Maison du Roi », dans Revue 
d’histoire moderne et contemporaine, 1902-1903, p. 257-261.
L. LÉVÊQUE, « Le comte de Brienne (1595-1666) », dans Revue historique, 1910, p. 40-57, 241-

264.
R.-M. RAMPELBERG,. Le ministre de la Maison du Roi. Aux origines du Ministère de l’Intérieur.  
1783–1788. l. Paris, 1975. 
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État sommaire

Rien ou presque ne subsiste des archives du département avant le ministère de Colbert. 
C’est en effet sous le règne de Louis XIV que le fonds d’archives s’est constitué et fut 
organisé dans une perspective de conservation durable. L’une des premières décisions de 
Colbert  fut  d’ailleurs  d’ordonner  la  reconstitution  d’une  documentation  nécessaire  au 
travail  courant  des  bureaux,  décision  empreinte  de  prudence  politique,  la  nouvelle 
administration marquant ainsi sa volonté de travailler en référence à une tradition et en 
conformité avec les décisions antérieures. Ces rares volumes constitués postérieurement 
figurent  en  tête  et  au  milieu  des  séries  d’enregistrement  systématique  des  décisions 
royales instaurées par Colbert. On y trouve essentiellement des formulaires, des minutes 
ou copies de lettres patentes, de décisions financières, de brevets et provisions de charges 
de  cour  et  de  décisions  relatives  à  la  gestion  de  la  Maison  civile,  enfin  des 
correspondances du secrétaire d’État avec les provinces de son ressort ou avec les édilités 
parisiennes.

− Archives nationales
Sous-série O1 (Secrétariat d’État de la Maison du roi)
O1 1-12. Copies d’actes royaux. 1580-1669.
O1 217. Minutes de lettres patentes. 1599-1767.
O1 218. Lettres de naturalité et de légitimation. 1506-1680.
O1 271-273. Collection d’actes royaux. XVIe s.-1654.
O1 350. Actes royaux et documents administratifs. 1355-1651.
O1 360. Administration de la Ville de Paris. 1355-1739.
O1 713B.  Règlement  sur  les  taxes  du  droit  de  marc  d’or  touchant  les  provisions 

d’offices du royaume. 1656.

Instruments de recherche :
Général :
H. de  CURZON,  Répertoire numérique des archives de la Maison du roi (série O1), Bordeaux, 

1903.

Sources complémentaires

Elles  se  caractérisent  par  leur  concentration  autour  de  collections  formées  par  les 
secrétaires  d’État  essentiellement  conservées  à  la  Bibliothèque  nationale  de  France, 
illustrant de manière exemplaire l’importance de cet établissement de conservation pour 
notre période.

− Archives nationales
Archives privées
257 AP 1. Archives de Paul Phélypeaux de Pontchartrain (1569-1621), secrétaire des 

commandements de Marie de Médicis et secrétaire d’État en 1610.

− Archives départementales des Yvelines
Sous-série 48 J. Fonds Pontchartrain.

− Bibliothèque nationale de France. Département des Manuscrits
Ms. fr. 4197. Recueil de copies de pièces formé par Henri de Guénégaud, sr du Plessis, 

secrétaire d’État, pour l’histoire des années 1648-1653.
Ms. fr. 20653-20674. Papiers de Henri-Auguste de Loménie, comte de Brienne. 1640-

1664.
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Ms. fr. 23203-23204. Papiers et correspondance d’Henri-Auguste de Loménie, comte 
de Brienne.

N.  a.  fr.  6472-7328.  Collection  de  Brienne  :  collection  d’Antoine  de  Loménie, 
seigneur de La Ville-aux-Clercs, secrétaire d’État sous Henri IV et Louis XIII.

N. a. fr. 23350-23631. Collection Bauffremont : copies de la collection de Brienne.

Clairambault 709. Table alphabétique des registres d’expéditions des secrétaires d’État 
de la Maison du roi. Jusqu’en 1669.

− Bibliothèque de l’Assemblée nationale
Ms. 127. Minutes autographes de 126 lettres de Loménie de Brienne (essentiellement 

à Chanut). 7 janvier 1650-30 mai 1653.
Ms. 243-245. Copies de dépêches du comte de Brienne. 1657-1660.
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III – La justice

– Juridictions ordinaires

Parlement de Paris
(et Requêtes du Palais)

Grand Conseil
Châtelet de Paris

Prévôtés, bailliages et sénéchaussées
Justices seigneuriales

− Juridictions d’exception

− Juridictions financières
Chambre des comptes de Paris

Cour des aides de Paris
Cour des monnaies de Paris

Bureau des finances de la généralité de Paris
Élection de Paris

Cour du trésor, puis Chambre du domaine de la généralité de Paris ;
Grenier à sel de Paris

– Autres juridictions d’exception
Connétablie et maréchaussée (Table de marbre)

Amirauté de France (Table de marbre)
Eaux et forêts : Table de marbre et maîtrise particulière de Paris

Prévôté de l’hôtel
Requêtes de l’hôtel

Prévôté de l’Île-de-France
Chambre des bâtiments de Paris
Juridiction consulaire de Paris

Bailliage de l’Arsenal
Bailliage du Palais

Bailliage et capitainerie royale de la Varenne du Louvre
Tribunal des Cent-Suisses de la Maison du roi

– Institutions rattachées aux juridictions
Bureau des saisies réelles
Bureau des consignations

– Collections documentaires sur les juridictions

On  rappelle  que  les  fonds  judiciaires  conservés  aux  Archives  nationales 
proviennent des juridictions ordinaires et d’exception ayant eu leur siège à Paris. 
Pour  les  juridictions  provinciales,  on  se  reportera  aux  séries  B  des  Archives 
départementales.
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Juridictions ordinaires

Si la règle générale et théorique réside dans la justice retenue du roi, source de toute 
justice,  telle  qu’elle  s’exprime  notamment  institutionnellement  par  le  Conseil106,  la 
pratique fait de la justice déléguée le mode normal de résolution des litiges. Les juges 
délégués ou « juges naturels » sont ceux auxquels les plaideurs ont normalement affaire 
dans le cadre des cours et tribunaux hiérarchiquement répartis dans le royaume : prévôtés, 
bailliages, présidiaux et parlements ont ainsi délégation leur donnant compétence pour 
trancher tout ce qui n’est pas expressément du ressort des juridictions d’exception107. On 
ne trouvera donc ici trace que des institutions siégeant à Paris, mais dont, pour certaines, 
la compétence s’étendait largement sur le royaume.

A. LEBIGRE, La justice du Roi. La vie judiciaire dans l’ancienne France, Paris, 1988.
J.-P. ROYER, Histoire de la justice en France, Paris, 1995.
J.-M. CARBASSE, Introduction historique au droit, Paris, 1998.

106 Voir ci-dessus.
107 Voir ci-dessous. 
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Parlement de Paris et Requêtes du Palais

Issu de  la  Curia Regis dont  il  constituait  la  section judiciaire  stable  et  structurée, 
distincte depuis le premier tiers du XIVe siècle, le Parlement demeura unique jusqu’à ce 
que des créations en province viennent, à partir du XVe siècle, en augmenter le nombre en 
y  exportant  l’organisation  mise  au  point  à  Paris.  Cours  souveraines  ou  –  à  plus 
proprement parler – supérieures108, ces parlements exerçaient des compétences dépassant 
largement le cadre de la seule justice. En ce domaine, ils se situaient au sommet de la 
pyramide  des  juridictions  :  leur  revenait  l’exercice  de  la  justice  ordinaire  en  dernier 
ressort,  c’est-à-dire  qu’ils  recevaient  les  appels  de  toutes  les  juridictions  inférieures 
royales, seigneuriales ou municipales, ainsi que ceux des juridictions spécialisées même 
ecclésiastiques (appels comme d’abus dans ce dernier cas)  ;  ils étaient également des 
juridictions d’exception, jugeant en première instance les causes criminelles touchant le 
roi et son domaine et, pour le Parlement de Paris, les princes du sang et les pairs du 
royaume et les officiers royaux du ressort, ainsi qu’au civil, les causes des privilégiés 
pourvus de lettres de  committimus confiées aux deux chambres des Requêtes du Palais, 
lesquelles  étaient  indépendantes  des  autres  chambres  du  Parlement.  Les  arrêts  du 
Parlement sont rendus au nom du roi en vertu du principe de délégation permanente, sans 
autre recours possible qu’une éventuelle cassation par le Conseil du roi. 

Outre ces éminentes fonctions judiciaires, les parlements avaient des attributions plus 
administratives  ou,  comme  on  disait  alors,  « de  police »,  à  l’occasion  desquelles  ils 
rendaient des « arrêts de règlement », actes judiciaires de valeur législative qui étaient de 
véritables  règlements  d’administration adaptant  aux nécessités  particulières les  grands 
principes juridiques et législatifs.

Enfin, en conséquence de leur origine, les parlements se targuaient d’un rôle politique 
découlant  du devoir  de  conseil,  qu’ils  exercèrent  à  travers  l’enregistrement  des  actes 
royaux  et  les  remontrances,  mécanismes  institutionnels  par  lesquels  ils  prétendaient 
contrôler  les  décisions  royales,  développant  au  XVIIIe siècle  une  véritable  logique 
d’opposition qui les conduira à de multiples conflits avec la monarchie. À quoi s’ajoute 
plus  discrètement  un rôle  de  contrôle  des  lettres  royaux obtenues  par  les  particuliers 
perceptible dans les registres des plaidoiries.

Les parlements pouvaient tenir en dehors de leur siège des sessions extraordinaires 
temporaires  appelées  Grands  Jours  ;  pour  notre  période,  le  Parlement  de  Paris  se 
transporte ainsi à Lyon (1596) et à Poitiers (1634-1635).

En tous ces rôles, le prestige et l’importance du Parlement de Paris sont sans égal, tant 
par  son  ancienneté  que  par  l’importance  de  son  ressort  qui  couvre  près  du  tiers  du 
royaume et des familles qui lui fournissent son personnel. Image prestigieuse de la justice 
royale,  il  manifeste  jalousement  son  rôle  fondamental  de  soutien  de  l’autorité 
monarchique,  y  compris  malgré  elle,  et  entend  témoigner  de  sa  place  dans  les 
mécanismes gouvernementaux de l’Ancien Régime. Il était composé :

de la Grand-Chambre,
de la chambre criminelle, dite de la Tournelle,
de cinq chambres des enquêtes,
de  deux  chambres  des  requêtes  du  Palais,  indépendantes  des  autres  chambres  et 

chargées de jugés en première instance et au civil les personnes pourvues du privilège de 
committimus  (essentiellement les membres de la famille royale, les pairs de France, les 
officiers royaux) ; les appels se portent devant le Parlement.

108 B.  BARBICHE,  « Conseils souverains ou Conseils  supérieurs ? Un enjeu politique »,  dans  Les 
Conseils souverains dans la France d’Ancien Régime, Archives départementales du Haut-Rhin, 
Colmar, 1999, p. 27-36.
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Les événements politiques ont entraîné pour le Parlement des dédoublements dont on 
trouvera la trace dans les archives : ainsi, en 1589, Paris étant aux mains des Ligueurs, 
Henri III crée deux parlements, l’un à Tours, l’autre à Châlons ; d’août à octobre 1652 le 
Parlement est scindé entre Paris et Pontoise. 

B. de LA ROCHE-FLAVIN, Treize livres des parlements de France, Bordeaux, 1617.
A. DESJARDINS, Henri IV et les parlements, Paris, 1877.
E.  GLASSON,  Le  Parlement  de  Paris,  son  rôle  politique  depuis  Charles  VII  jusqu’à  la  

Révolution, Paris, 1901, 2 vol.
É. MAUGIS, Histoire du Parlement de Paris, de l’avènement des rois Valois à la mort d’Henri  

IV, 3 vol., Paris, 1913-1916.
L. M. MOOTE,  The Revolt of the Judges. The Parlement of Paris and the Fronde. 1643-1652, 

Princeton, 1971.
A. N. HAMSCHER, The Parlement of Paris after the Fronde (1653-1673), Pittsburgh, 1976.
J. JANCZUKIEWICZ,  Les relations entre le Parlement de Paris et le Conseil du roi de la mort de 

Louis XIII au second retour de Mazarin (1643-1653), thèse, Paris IV, 1992.
Y.-M. BERCÉ et A.  SOMAN, « La justice royale et le Parlement de Paris (XIVe-XVIIe) », dans 

Bibliothèque de l’École des chartes, t. 153, 1993, p. 257.
B. AUZARY-SCHMALTZ et S. DAUCHY, « Le Parlement de Paris », dans A. WIJFFELS éd., Case Law 

in the Making. The Techniques and Methods of Judicial Records and Law Reports, vol. 1 : Essays, 
Berlin, 1997, p. 199-223.

M. DE WAELE, Les relations entre le Parlement de Paris et Henri IV, Paris, 2000.
M. DE WAELE, « Le devoir d’opposition du Parlement de Paris face à Henri IV. Sources et 

historiographie », dans Histoire et Archives, n° 7, janvier-juin 2000, p. 31-47.
S. DAUBRESSE, « Henri III au Parlement de Paris. Contribution à l’histoire des lits de justice », 

dans Bibliothèque de l’École des chartes, t. 150, 2001, p. 579-607.
I. STOREZ-BRANCOURT, « L’activité judiciaire du Parlement à Pontoise en 1652 et 1720 », dans 

Histoire et Archives, n° 12, juillet-décembre 2002, p. 193-209.
B. BARBICHE, « Le Parlement de Paris de Louis XII à Louis XVI », dans Le Palais de justice, 

Paris, 2003, p. 54-74.
S. DAUBRESSE, « L’obéissance du Parlement de Paris : entre raison et nécessité », dans Nouvelle  

revue du Seizième siècle, 2004, p. 89-110.
S. DAUBRESSE, Le Parlement de Paris ou la voix de la raison (1559-1589), Genève, 2005.
L.  KADLEC,  Une  révolte  du  Parlement  de  Paris  contre  l’autorité  royale  :  l’affaire  de  la  

chambre de justice de l’Arsenal (14 juin 1631-mars 1632), mémoire de maîtrise, Paris I, 2005.

État sommaire

Les archives du Parlement de Paris forment aujourd’hui la série X des Archives 
nationales, avec ses quelque 11 659 registres et 15 000 cartons de minutes et constituent 
l’un des plus importants fonds que nous a légués l’Ancien Régime. Mémoire pratique de 
l’exercice de la justice, mais aussi dépôt de titres historiques et politiques, elles 
constituent comme le reflet des rôles judiciaire, administratif et politique de la Cour.

L’organisation du fonds dans ses grandes lignes est la suivante : à l’intérieur de ses 
deux principales sections (civil et criminel), il juxtapose des séries parallèles de minutes 
et  de registres de transcriptions formant des sous-séries distinctes de la série X,  dont 
seules les deux premières (X1 et X2) constituent les archives émanant de l’activité des 
chambres, auxquelles il faut joindre, pour le civil, celles des Requêtes du Palais (X3).

Au civil,  les  arrêts  forment  plusieurs  séries  parallèles  de  registres et  de  minutes  : 
Jugés, Conseil, Plaidoiries et Conseil secret. En revanche, les arrêts criminels constituent 
une unique série.

Ces ensembles ne sont d’ailleurs pas exempts de lacunes notables : si l’incendie qui 
ravagea le Palais en 1618 affecta essentiellement les minutes anciennes antérieures au 
XVIe siècle, celui de 1776 atteignit les minutes d’adjudications et les minutes des procès-
verbaux  des  commissaires.  Par  ailleurs,  les  événements  politiques  eurent  pour 
conséquence la destruction volontaire de documents contemporains : il s’agit de minutes 
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du temps de la Ligue retirées des archives de la cour, mais sauvegardées et réunies en un 
volume sans doute par Pierre Pithou et réintégrées au fonds au XIXe siècle, ainsi que de la 
suppression en 1668 sur ordre de Louis XIV des minutes et registres du Conseil secret du 
temps de la Fronde ; enfin divers vols ont soustrait au dépôt quelques registres. La lacune 
documentaire  est  totale  pour  les  actes  du  Parlement  transféré  à  Pontoise  en  1652109. 
Signalons enfin que les documents produits lors des Grands Jours sont conservés à part 
avec un grand désordre entre les séries.

Ultérieurement  encore,  les  travaux  du  Bureau  de  triage  des  titres  affectèrent  les 
archives du greffe des présentations civiles,  les sacs de procès criminels,  les registres 
d’affirmations de voyages, des liasses de requêtes, de brouillons de feuilles d’audience, 
les  registres  de  recette  des  épices,  ainsi  que  les  archives  de  la  communauté  des 
procureurs, mais ne bouleversèrent pas l’organisation du fonds qui a ainsi échappé aux 
dommages irrémédiables résultant des errements de la constitution des séries anciennes 
des Archives nationales, et ne pose pas à ses utilisateurs de problème de reconstitution. 

La question est bien davantage celle de sa masse, même si ce qui reste n’est malgré 
tout  qu’une  petite  partie  du  fonds,  excluant  notamment  les  sacs  de  procédures  dont 
quasiment rien n’a été conservé. L’absence de conservation sous forme de dossiers par 
affaires oblige à reconstituer celles-ci à travers les différentes séries de documents, et la 
difficulté  est  accrue  par  la  faiblesse  des  descriptions  données  par  les  instruments  de 
recherche  rapidement  inopérants  pour  se  retrouver  précisément  dans  une  masse 
documentaire dont ils ne peuvent rendre compte que par grands ensembles.

A.  GRÜN,  « Notice  sur  les  archives  du  Parlement  de  Paris »,  dans  E.  Boutaric,  Actes  du 
Parlement de Paris. Première série : de l’an 1254 à l’an 1328. T. I : 1254-1299, Paris, Plon, 1863, 
p. I-CCXC. 

M. DILLAY, « Instruments de recherche du fonds du Parlement de Paris dressés au greffe de la 
juridiction », dans Archives et Bibliothèques, t. III, 1937-1938, p. 13-30, 82-92, 190-200.

R. FILHOL, « Les archives du Parlement de Paris, source d’histoire », dans Revue historique, t. 
198, 1947, p. 40-61.

M. DILLAY, « Les « registres secrets » des chambres des enquêtes et des requêtes du Parlement 
de Paris », dans Bibliothèque de l’École des chartes, 1949-1950, p. 75-123.

M. LANGLOIS, « Les archives criminelles du Parlement de Paris », dans Actes du 107e congrès 
national des sociétés savantes, Brest 1982, Philologie et histoire jusqu’à 1610, t. I, p. 7-14.

M.-Th. AUBRY, M.  LANGLOIS, Ch.  REYDELLET, « Les parlements de France et leurs archives », 
dans Gazette des Archives, n° 125-126, 2e-3e tr. 1984, p. 125-140.

R. DESCIMON, « Modernité et archaïsme de l’État monarchique : le Parlement de Paris saisi par 
la vénalité (XVIe siècle) », dans Genèse de l’État moderne. Bilans et perspectives, Paris, 1990, p. 
147-161. 

Fonds judiciaires et recherche historique, La Gazette des Archives, n° 158-159, 3e-4e tr. 1992.
M.-N. MATUSZEK, « Les archives de la chambre des requêtes du Parlement de Paris à l’époque 

moderne », dans Bibliothèque de l’École des chartes, 1995, p. 413-436.
A. SOMAN, « Petit guide des recherches dans les archives criminelles du Parlement de Paris à 

l’époque moderne », dans Histoire et Archives, n° 12, juillet-décembre 2002, p. 61-78.
Y. OZANAM, H. ROBERT, W. SZAMBIEN et S. TYALENTI (dir), Le Palais de Justice, Paris, 2002 (B. 

BARBICHE, « Le Parlement de Louis XII à Louis XVI », p. 54-74).
F.  HILDESHEIMER,  « Exemplaire  Parlement.  Le  fonds  du  Parlement  de  Paris  aux  Archives 

nationales… », dans  Revue de synthèse ;  Fabrique des archives, fabrique de l’histoire,  t.  125, 
2004, p. 45-81. 

Parlement civil
X1A. Registres. 
Il s’agit essentiellement de séries de transcriptions d’arrêts, d’actes royaux enregistrés 

et de registres du greffe.
X1A 256-475. Jugés. 1589-1661 [lacunes pour 1589-1590, 1599-1600, 1603, 1623].
X1A 1467-1468. Jugés : omissions. 1547-1618.
X1A 1713-2504. Conseil. 1589-1661.

109 Voir ci-dessous la copie conservée sous la cote U 746.
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X1A 4780-4782. Conseil : omissions. 1546-1617.
X1A 4783. Conseil : arrêts non levés. XVIIe s.
X1A 5156-5874. Plaidoiries. 1589-1661.
X1A 8283-8287. Plaidoiries : omissions. 1575-1618.
X1A 8299bis. Registre des arrêts de la troisième chambre des enquêtes. 1572-1785.
X1A 8387-8393. Conseil secret. 1636-1661 [lacunes pour 1645-1652110].
X1A 8640-8662.  Ordonnances  enregistrées.  1589-1661111.  [Les  ordonnances 

enregistrées par le Parlement ligueur siégeant à Paris ne sont pas conservées ; celles des 
parlements de Tours et Châlons le sont à leur place chronologique sous la cote X1A 8640.]

X1A 8851. Registre dit du greffe. 1546-1647.
X1A 8858-8920.  Conclusions  du  procureur  général.  1611-1661  [lacunes  pour1633-

1634, 1636-1637, 1648-1650].
X1A 9042-9088. Saisies réelles. 1598-1661.
X1A 9206, 9209. Grands Jours de Poitiers. 1634-1635.
X1A 9227-9255, 9804. Parlement de Tours. 1590-1594 [minutes reliées et registre du 

Conseil].
X1A 9256-9266. Parlement de Châlons. 1589-1594 [minutes reliées et transcriptions].
X1A 9267-9269. Grands Jours de Lyon. 1596.
X1A 9305. Réformation de la coutume de Chauny. 1609.
X1A 9324bis. « Actes et mémoires tirés des registres du Parlement de ce qui se passa à 

Paris durant la Ligue depuis l’an 1588 jusques en 1594 » [recueil formé par Pithou].
X1A 9325-9326. Mercuriales. 1496-1698.
X1A 9328. Nominations d’abbés par des membres du Parlement. 1589-1594.
X1A 9329. Rôle des procès retirés des greffes civil et  criminel depuis l’incendie de 

1618.
X1A 9368-9376. Enregistrement des pièces déposées au greffe civil. 1589-1646.
X1A 9534. Registre des écritures produites au greffe. 1656-1675.
X1A9577-9578. Distribution des procès en la Grand Chambre. 1626-1663.
X1A 9596-9622. Distribution des procès par écrit. 1593-1652.
X1A 9671-9672. Distribution des procès aux chambres des enquêtes. 1626-1663.
X1A 9682. Distribution des procès en la chambre de l’édit. 1643-1664.
X1A 9684. Distribution des procès au parquet et aux conseillers. 1600-1609.
X1A 9788. Table d’instances et d’arrêts non levés. 1659-1728.
X1A 9805. Table des procès par écrit et instances évoqués en la Grand chambre et en la 

3e chambre des enquêtes. 1595
X1B. Minutes.
En plus des arrêts, on y trouve diverses pièces : procès-verbaux des commissaires, 

pièces  d’instruction,  décrets  et  adjudications,  baux  judiciaires,  oppositions,  enchères, 
déclarations  de  dépens.  Pour  cette  période  aucune copie  d’acte  royal  enregistré  n’est 
conservée.

X1B 19-233. Jugés. 1589-1661.
X1B 597. Arrêts non levés. 1657-1734.…
X1B 598-599 Arrêts non datés. XVIIe s. 
X1B 618. Comptes d’épices, rentes et actes divers concernant la chambre des enquêtes. 

1640-1754.
X1B 685-2087. Conseil. 1589-1661.
X1B 4366-4377. Arrêts non datés. XVIIe s.
X1B 4378-4381. Arrêts sur requête. 1603-1677.
X1B 4388-4389. Arrêts sur référés et sur défauts. 1603-1676.
X1B 4397. Arrêts de la chambre de l’édit. 1649-1678.
X1B 4496-5998. Plaidoiries. 1589-1661.
X1B 8851-8863. Conseil secret. 1636-1661 [lacunes pour 1651-1652].
X1B 9087. Dépens. 1647-1754.

110 Voir ci-dessous U 28-30.
111 Voir supra actes royaux.
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X1B 9440. Procès-verbaux des commissaires. 1635-1681.
X1B 9568-9639. Décrets et adjudications. 1589-1661.
X1B 9699-9704. Grands Jours de Clermont. 1665-1666.
X1B 9705-9706. Grands Jours de Lyon. 1596.
X1B 9709-9711. Grands Jours de Poitiers. 1634.
X1B 9788, 1179-1188, 1195-1197, 1205-1215, 1230. Dépôts au greffe. 

Requêtes du palais
Principaux documents : sentences rendues sur rapport en conseil ou à l’audience sur 

plaidoirie ; saisies réelles.
X3A Registres
X3A 59-79,  107-116.  Dictums (sentences  rendues  sur  rapport).  1590-1661  [lacune 

1622-1648].
X3A 80-106. Sentences d’audience. 1622-1648.
X3A 134-233. Sentences d’audience. 1590-1661.
X3A 338-374. Transcriptions de criées et saisies réelles. 1585-1665.
X3A 427. Répertoire des saisies réelles. 1650-1677.
X3B Minutes
X3B 53-405. Dictums (sentences rendues sur rapport). 1590-1661.
X3B 1125-1389. Sentences d’audience. 1583-1661.
X3B 2267. Sentences arbitrales. 1599-1614.
X3B 2272-2278.  Anciennes  oppositions  :  enchères,  oppositions,  procès-verbaux 

d’adjudications. 1624-1655.
X3B 2280-2383. Minutes d’enchères et d’oppositions. 1659-1665.
X3B 2455. Baux judiciaires. 1659-1678.
X3B 2470-2474. Décrets et adjudications. 1586-1689.
X3B 2488-2489. Registres d’adjudications. 1617-1657.
X3B 2579-2581.  Procès-verbaux dressés  par  des  conseillers  des  requêtes  du palais. 

1638-1661.
X3B 2694.  Copie  d’un  registre  d’adjudications  perdu  pendant  la  Ligue  et  pièces 

concernant les consignations. 1588-1686.

Accords
La  sous-série  X1C est  composée  de  registres  factices  des  accords  entérinés  par  le 

Parlement ; ceux-ci deviennent fort rares à compter de la seconde partie du XVIe s.
X1C 264B.  Accords.  1577-1640  [lacunes  pour  1588-1592,  1595,  1602-1606,  1608-

1611, 1614-1616, 1618-1639].
Le  carton  isolé  X1B 4390  contient  également  des  accords  datant  du  XVIIe s. 

susceptibles de compléter la série.

Parlement criminel
Série unique d’arrêts. Grands jours à leur place chronologique.
X2A. Registres. 
X2A 148-324. Arrêts rendus en la chambre de la Tournelle. 1589-1661. 
X2A 900.  Registre  des  arrêts,  appointements,  conclusions,  actes  de  comparution, 

soumissions non enregistrés sur les registres de transcriptions. 1604-1641 [contient des 
actes des Grands Jours de Poitiers].

X2A 956-1027. Plumitif du Conseil. 1589-1661.
X2A 1155-1158, 1179-1188, 1195-1198, 1201-1215, 1230, 1275. Dépôts au greffe. 
X2A 1287-1295. Registres de distribution des procès : grand criminel. 1589-1611.
X2A 1308-1309. Registres de distribution des procès : petit criminel. 1632-1661.
X2A 1331. Registre de distribution des procès criminels non conclu. 1629-1744
X2A 1332-1333. Registres de distribution des procès criminels conclus. 1611-1619.
X2A 1334-1335. Distribution des procès criminels à MM. des enquêtes. 1655-1692.
X2A 1353-1355. Productions : petit criminel. 1629-1669.
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X2A 1369. Productions de la Chambre de l’édit. 1635-1668.
X2A 1370-1376. Registres d’entablement d’arrêts. 1581-1654.
X2A 1382-1386. Tables d’arrêts. 1594-1650.
X2A 1396-1399. Registres d’audience. 1588-1612.
X2B. Minutes.
X2B 161-648. Minutes d’arrêts. 1589-1661.
X2B 1099-1121. Feuilles d’audience. 1589-1661.
X2B 1176-1259. Instructions. 1589-1661.
X2B 1330-1332. Procès-verbaux de questions et d’exécutions. 1584-1666.
X2B 1437. Amendes et aumônes pour les prisonniers. 1651-1668.
X2B 1349. Ordonnances de paiements. 1605-1670.

Instruments de recherche :
Généraux :
M. LANGLOIS, « Le Parlement de Paris », dans Guide des recherches dans les fonds judiciaires  

de l’Ancien Régime, Paris, 1958, p. 65-160.
É. CAMPARDON, Répertoire numérique des archives du Parlement de Paris. Série X, Paris, 1889.
Particuliers :
G. JUBERT,  Ordonnances enregistrées au Parlement de Paris sous le règne d’Henri IV, Paris, 

1993 
S.  CLÉMENCET et M.  FRANÇOIS, Lettres reçues et envoyées par le Parlement de Paris (1376-

1596). Inventaire analytique, Paris, 1961.

Sources complémentaires

Il convient d’associer directement au fonds des Archives nationales les registres du 
greffe (soit des écrous) de la Conciergerie du Palais, l’unique prison de l’Île de la Cité et, 
par conséquent la geôle du Parlement ainsi que des autres cours souveraines siégeant au 
Palais, dont les registres ont été retrouvés en 1827 dans une cave, sous les locaux de la 
Préfecture de Police qui en a conservé la garde.

Par ailleurs, pour tourner la difficulté d’accès due à la masse des archives, la recherche 
s’est  trouvé  de  longue  date  d’autres  voies  d’accès  –  d’ordre  plus  documentaire  que 
proprement archivistique – aux documents. Les magistrats de la cour, comme bien sûr les 
greffiers qui  jouissaient de facilités d’accès à ces documents,  voire de possibilités de 
conservation à leur cabinet, en ont profité pour donner naissance à d’autres catégories 
documentaires dérivées : à l’aide de copistes à leur solde, ils ont effectué d’importants 
travaux d’extraits et de copies, formant des collections sélectives d’actes du Parlement 
d’accès naturellement infiniment plus aisé que la masse d’archives constituée par le fonds 
d’archives  originelles.  Ce  faisant,  greffiers  et  magistrats  ont  accompli  un  travail  de 
débroussaillage  qui  constitue  encore  aujourd’hui  un  mode  d’accès  privilégié  aux 
documents,  quand il  ne  leur  fait  pas  tout  simplement  écran.  Ces  collections  peuvent 
correspondre à un usage événementiel ou au repérage des grandes affaires ou, mieux à un 
contrôle  a posteriori d’une recherche préalablement effectuée dans les documents de la 
série X. Ce sont les registres du Conseil qui, en raison de leur intérêt politique, ont fourni 
la matière de l’essentiel de ces copies.

À ces collections de copies et d’extraits s’ajoutent de nombreux mémoires relatifs à 
l’administration  de  la  justice,  ainsi  que  toute  la  littérature  de  jurisprudence  et  des 
arrêtistes.

A.  GRÜN,  « Notice  sur  les  archives  du  Parlement  de  Paris »,  dans  E.  BOUTARIC,  Actes  du 
Parlement de Paris, t. I, Paris, 1863 : chapitre XXVIII. Collections de copies et d’extraits des  
registres du Parlement, p. CCLXXIX-CCLXXXVI.
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− Archives de la Préfecture de Police de Paris
Sous-série AB, registres d’écrous pour la période allant de 1564 à la fin de l’Ancien 

Régime.

Instrument de recherche :
J.  BORDAS-CHARON,  Inventaire de la série BA des Archives de la Préfecture de Police,  Paris, 

1962.

− Archives nationales
Sous-série X5B. Communauté des Procureurs au Parlement.
X5B 7. Comptes rendus des droits de chapelle payés par les officiers et avocats reçus au 

Parlement. 1605-1650.

Série K. Monuments historiques. Titre VI. Corps politiques.
La seconde partie du titre consacrée aux grandes juridictions paraît avoir été constituée 

surtout par des prélèvements dans les archives du chancelier et du Parlement de Paris. 
L’essentiel est constitué d’extraits et de mémoires, manuscrits ou imprimés, du XVIIe ou 
du XVIIIe siècle, avec quelques pièces isolées antérieures.

K 694. De l’établissement du Parlement de Paris. XVIIe s.
K 695. Documentation relative au Parlement : Réception du sieur de Saint-Brisson en 

qualité  de  Prévôt  de  Paris,  1612.  –  Arrêt  du Conseil  du 23 mai  1615,  interdisant  au 
Parlement de s’ingérer dans les affaires d’État (copie papier). – « Le bon François à MM. 
du Parlement », 1621 (imprimé). – Interdiction de ce qui s’y est passé, 1631 (5 pièces). – 
« Ce qui s’est passé à Dijon touchant la vérification des Édits », 1637. – Séance du 23 
janvier 1640. – Attributions et prétentions du Parlement, en particulier durant la Fronde 
de 1648 et la Fronde de 1651. 1643-1714. – « Portraits de MM. du Parlement et des 
Maîtres  des  Requêtes »  par  Pellisson,  pour  le  surintendant  Fouquet  (en  double).  – 
Anecdotes du Parlement par Dongois (3 pièces). – Papiers Gilbert de Voisins : « Affaires 
publiques  et  particulières,  remontrances,  compliments de  novembre 1652 à  novembre 
1660 ».

K  701.  Discipline,  cérémonial,  personnel  :  Assemblée  des  Chambres,  discipline, 
cérémonial, organisation et personnel du Parlement, relations avec le Roi : notes, extraits 
de délibérations (papiers Gilbert de Voisins). 1546-1719.

K 702. « Séances des rois au Parlement ». 1254-1673.
K 703. Séances des cardinaux. 1376-1657.
K 704. Cérémonial (textes composés par Dongois).
K 705-706. Greffes et greffiers.

KK 819. Recueil de délibérations du Parlement de Paris et de pièces diverses relatives 
à son action pendant la Fronde (11 janvier 1648-10 mars 1649).

KK 1409. Mémoire de Marillac sur les parlements. 

Série U. Extraits et procédures judiciaires
Elle  rassemble  des  recueils  et  collections  particulières  d’extraits,  de  copies  et  de 

documents, composés par les greffiers et commis du greffe (Nicolas Dongois, Delisle, Du 
Tillet et François-Roger Gilbert de Voisins) et magistrats (Le Nain, Gilbert de Voisins) 
du  Parlement  à  partir  des  archives  de  l’institution  et  des  documents  isolés  de  toutes 
provenances. La collection Le Nain est à signaler tout particulièrement dans la mesure où 
elle constitue un moyen d’accès sélectif et efficace aux archives du Parlement.

Sur  d’autres  aspects  de  la  série,  voir  infra « Collections  documentaires  sur  les 
juridictions ».

U 21*-27*. Extraits des registres du conseil. 1581-1645 (copies du XVIIe s.).
U 28*-30*. Extraits des registres du conseil secret. 1645-1654 (copies du XVIIe s. des 

registres détruits après la Fronde). 
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U 31*-32*.  Additions  aux extraits  des  registres  du  conseil.  1428-1637 (copies  du 
XVIIe s.).

U 73*-75*. Extraits des registres du conseil et des plaidoiries. 1586-1598 (copies du 
XVIIe s.).

U 79*-84*. Abrégé des registres du conseil et du greffe criminel, par Delisle. XVIe s.-
1693 (début XVIIIe s.).

U 105*-111*. Extraits des registres du conseil. 1590-1637 (copie du XVIIe s.).
U 130*-135*. Extraits des registres du conseil. 1588-1643 (copie du XVIIe s.).
U 136*-139*. Extraits des registres du conseil secret. 1643-1649 (copie du XVIIe s.).
U 162*-164*. Extraits des registres du conseil. 1583-1614.
U 165*-193*. Extraits des registres du conseil et du conseil secret. 1599-1659.
U 328*-330*. Extraits additionnels des registres du conseil et du conseil secret. 1583-

1664.
U 331*-332*. Extraits des registres du conseil. 1607-1638.
U 333*-335*. Extraits des registres du conseil secret. 1648-1652.
U 336*. Journal du Parlement pendant la minorité de Louis XIV, [par Le Boindre], t. 

I. 1648-1649.
U 408*-414*. Extraits des plaidoiries. 1580-1650 (copies du XVIIe s.).
U 415*. Extraits des délibérations concernant la peste. 1522-1668 (copie du XVIIIe s.).
U 425*-426*. Lits de justice. 1369-1634. (1638).
U 430*. Assemblées du Parlement sur les affaires d’État : extraits du conseil secret. 

1649-1651 (copie du XVIIe s.).
U 437*. Mercuriales du procureur général et délibérations de la cour. 12 décembre 

1607-7 décembre 1694.
U 448A*. Extraits des registres du greffe criminel. 1499-1603. (XVIIIe s.)
U 449*-488*.  Table  raisonnée des  registres  du  Parlement  de  1254 à  1655 (Olim, 

conseil et conseil secret) dite « Collection Delisle ». (1696).
U  594*-596*.  Inventaire  analytique  par  volume  des  registres  d’ordonnances 

enregistrées. 1581-1658. (XVIIe s.).
U  597*.  Table  analytique  par  volume  des  registres  des  ordonnances  enregistrées. 

1337-1696. (XVIIIe s.).
U 598*-600*. Tables alphabétiques des registres des ordonnances enregistrées. XVIIe-

XVIIIe s.
U  602*-604*.  Inventaires  analytiques  par  volume  des  registres  d’ordonnances 

enregistrées. 1574-1689. XVIIe s.
U 605*-606*. Idem. 1622-1669.
U 607*. Inventaire analytique par volume des ordonnances enregistrées au Parlement 

séant à Tours, puis à Paris. 1589-1610. XVIIe s.
U 744*. Extraits des registres du Parlement séant à Tours. 6 juin 1589-31 décembre 

1591 (copie du XVIIe s.).
U 745*. Idem (13 novembre 1589-14 avril 1594). – Extraits des registres du Parlement 

séant à Châlons (23 novembre 1590-6 avril 1594) (copie du XVIIe s.).
U 746*. Registre contenant ce qui s’est passé au Parlement transféré à Pontoise. 6 

août-19 octobre 1652 (copie du XVIIIe s. d’un original disparu).
U 752*. Copie des arrêts des Grands Jours de Troyes, Lyon et Poitiers. 1583-1585, 

1596, 1634 (copie du XVIIe s.).
U 753*. Extraits des registres des Grands Jours de Clermont, Troyes et Poitiers. 1567-

1634 (copie du XVIIe s.).
U 928*-929A*-B*. Copies du traité des Parlements de France de Michel de Marillac.
U 935*-936*. Mémoires concernant le Parlement de Paris. 1563-1636.
U 1040*-1042*.  Extraits  des  registres  du  conseil  secret  du Parlement  de  Paris  au 

temps de la Fronde. 1645-1648.
U 1086*. « Arrêts du conseil secret obmis et à joindre au recueil depuis 1659 jusques 

en 1665 ». 16 mai 1659-31 août 1665 (copie de la fin du XVIIe s.).
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U 1399.  Conciergerie du Palais  :  pain fourni  aux prisonniers.  Novembre 1561,  15 
octobre 1773.

U 2000-2504. Collection Le Nain.
Collection  de  copies  formée  en  majeure  partie  par  Jean  Le  Nain,  conseiller  au 

Parlement de Paris, puis maître des requêtes (1613-1698), conservée à la Bibliothèque de 
l’Assemblée nationale, puis transférée en majeure partie aux Archives nationales.

U 2073*-2110*, 2165*-2167*. Registres du conseil et du conseil secret. 1587-1661.
U 2222*-2223*. Registres des Grands Jours. 1367-1635.
U 2226*. Parlement de Châlons (novembre 1589-avril 1594). – Registres du conseil 

(mars 1554-décembre 1616). 1589-1616.
U 2227*-2228*. Parlement de Tours. 1589-1594.
U 2229*. Parlement de Tours : plaidoiries (novembre 1589-avril 1594). – Parlement 

de Châlons (novembre 1590-avril 1594). 1589-1594.
U  2230*.  Parlement  de  Tours  (juin  1589-avril  1594).  –  Parlement  de  Châlons 

(novembre 1590-avril 1594). 1589-1594.
U 2247*-2248*. Extraits des registres du Parlement de Paris. 1560-1630.
U 2231*. Parlement de Pontoise. Août-octobre 1652.
U 2250-2476. Tables méthodique et alphabétique de la collection Le Nain.

Instruments de recherche
Général :
F. HILDESHEIMER, Répertoire numérique de la série U, Paris, 2003.
Particulier :
L.  LE GRAND,  « La  table  de  Le  Nain  et  les  registres  du  Parlement  de  Paris »,  dans  Le 

Bibliographe moderne, 1907, n° 2-3, p. 91-112.

Archives privées
AB XIX 189. Formulaire : arrêts du Parlement (?).
341 AP 37-43. Dossiers de travail de Blaise Méliand, procureur général.
399 AP 2. Chrétien de Lamoignon, président. 1625-1651.

− Archives du ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents. France
Nombreuses  références  au  fil  des  relations  de  la  Cour  avec  le  pouvoir  royal, 

notamment :
169-170. Lits de justice. 1561-1714 (papiers Saint-Simon).
203. Parlements (papiers Saint-Simon).
204. Arrêts donnés par le Parlement transféré à Tours sur les affaires publiques. 1589-

1593.
761. Transfert du Parlement à Tours.
784.  Droit  de  séance  accordé  à  Richelieu  ;  interdiction  de  s’occuper  des  affaires 

politiques. 1627-1638.
826. Difficultés avec le Parlement pour les édits bursaux. 1637.
827. Clercs du greffe du Parlement. 1637.
828. Mémoire contre le Parlement. 1637.

Instrument de recherche : 
Inventaire sommaire des archives du département des Affaires étrangères. Mémoires et  

Documents. France, Paris, 1893.

− Archives de Paris
Collection Bernard-Bertin. Collection de copies réalisées sur l’initiative de Gabriel 

Bernard, président de la deuxième chambre des enquêtes et continuée par Bertin. [Conseil 
et Conseil secret, délibérations secrètes, mémoire sur les ordonnances fait par ordre de M. 
Colbert].
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E.  COYECQUE,  « Les  manuscrits  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine »,  dans  Revue  des 
Bibliothèques, 1893, p. 97-167.

− Bibliothèque nationale de France
Département des Manuscrits
Rassemble de nombreuses collections de copies et d’extraits.

Instrument de recherche particulier :
L.  DELISLE,  Inventaire  général  et  méthodique  des  manuscrits  français  de  la  Bibliothèque  

Nationale, t. II, Jurisprudence - Sciences et arts, Paris, 1878, p. 24-30, 71-75.

Ms. fr. 513. Recueil de pièces concernant l’histoire et la jurisprudence : Parlement et 
Henri IV.

Ms. fr. 521. Recueil d’arrêts civils et criminels [par Pierre Bardet]. 1617-1638.
Ms. fr. 530. Consultations et notes d’audience d’un avocat au Parlement pendant les 

années 1597-1598.
Ms. fr. 536. Recueil d’arrêts, plaidoiries, réquisitoires. 1626-1629.
Ms. fr. 1607-1608. Discours de M. de Mesmes pendant les premières années du règne 

de Louis XIV.
Ms. fr. 2752. Copie des registres des Grands Jours : Poitiers (1567-1579), Clermont 

(1582), Troyes (1583), Lyon (1596), Tours (1589-1594).
Ms.  fr.  2785.  « Table des temps » ou recueil  contenant  des extraits  du Trésor  des 

chartes, des registres du Parlement… XVIIe s.
Ms. fr.  3168.  Recueil  de pièces.  Fol.  19 :  minute d’un ordre du roi  enjoignant  au 

greffier  en  chef  d’apporter  les  trois  registres  secrets  pour  y  supprimer  plusieurs 
délibérations. 1655.

Ms. fr. 3888-3889. Harangues et remontrances.
Ms. fr. 4310-4313. Chambres de justice sur le fait des finances (copies). 1607, 1624.
Ms. fr. 4347-4349. Recueils de copies de pièces concernant les lits de justice. 1369-

1634.
Ms. fr. 4350-4351. Registres de la Chambre de justice établie contre les financiers. 

1601-1607.
Ms. fr. 4370. Recueil de pièces relatives aux parlements. XVIIe s.
Ms. fr. 4376-4377. Extraits des registres du Parlement de Paris.  5 janvier 1622-12 

octobre 1627.
Ms. fr. 4378-4379. Registres de la cour du Parlement de Paris, des choses les plus 

considérables arrivées. 17 janvier 1622-4 octobre 1627.
Ms. fr. 4380-4387. Extraits des registres du Parlement de Paris. 1256-1627.
Ms. fr. 4388. Recueil de ce qui s’est passé de plus notable en la cour de Parlement. 

1632-1637.
Ms. fr. 4390-4392. Copies d’arrêts notables. 1344-1630.
Ms. fr. 4393-4395. Copies d’arrêts relatifs à des questions de droit. XVIe-XVIIe s.
Ms. fr. 4396. Recueil des délibérations notables du Parlement. 1631-1637.
Ms. fr. 4397. Harangues, remontrances et oraisons funèbres, essentiellement d’Achille 

de Harlay. 1581-1611.
Ms. fr. 4398-4399. Remontrances. 1569-1630.
Ms. fr. 4589. Recueil de traités sur le Conseil…, les limites de la compétence des 

parlements. XVIIe s.
Ms. fr. 4776. Recueil  de documents pour servir à l’histoire de la jurisprudence du 

Parlement de 1550 à 1625 (copies).
Ms. fr. 4777. Recueil d’arrêts. 1566-1597 (minutes).
Ms. fr. 5012. Extraits relatifs à la jurisprudence du Parlement de 1629 à 1633.
Ms.  fr.  5013.  Extraits  des  mercuriales  et  délibérations.  1530-1614.  Extraits 

d’ordonnances relatives aux avocats, conseillers, procureurs, huissiers, etc.
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Ms. fr. 5015. Extraits de mercuriales et délibérations. 1530-1614.
Ms. fr. 5211. Extraits des registres du Parlement contenant une sorte d’histoire par les 

textes des luttes de la royauté durant le XVIe et le début du XVIIe s.
Ms. fr. 5527-5528. Journal historique de Laurent Bouchel, avocat au Parlement. 1501-

1627.
Ms. fr. 5687. Recueil concernant le Parlement et l’enregistrement de Henri II à Henri 

IV, par Lefèvre d’Amécourt. XVIIIe s.
Ms. fr. 5817. Remontrances du 22 mai 1615.
Ms. fr. 5846. Recueil d’arrêts. 1616-1621.
Ms. fr. 6367. Copies faites par Dupuy de documents du Parlement relatifs aux duchés-

pairies.
Ms. fr. 7007. Règlements pour le Parlement. XVIe-XVIIe s.
Ms. fr. 7552. Arrêts du Parlement de Tours concernant les affaires publiques. 1589-

1593.
Ms.  fr.  7553,  7554,  7555,  7555bis.  Recueil  alphabétique  de  notices  et  armoiries  : 

présidents, conseillers et personnel du Parlement. XVIIIe s.
Ms. fr. 10807-10813, 10818. Copies et extraits des registres du Parlement. 
Ms.  fr.  10902.  Registre  du  conseil  du  Parlement  séant  à  Tours,  par  M.  Tardieu, 

greffier. 2 janvier-30 juin 1593.
Ms. fr. 10903-10904, 10915, 10948-10949. Extraits des registres du Parlement. XVIIe 

s.
Ms. fr. 10905-10906. Extraits des registres du conseil jusqu’en 1627.
Ms. fr. 10907. Livre secret de la mercuriale du Parlement. 1613-1739.
Ms. fr. 10939, 10946. Recueils de remontrances. 1539-1627.
Ms. fr. 10943-10944. Recueils de remontrances. 1530-1630.
Ms. fr. 10951. Plumitif de la chambre de la Tournelle. 13 novembre 1609-27 octobre 

1610 (original ; contient l’interrogatoire de Ravaillac).
Ms. fr. 11427. Liste des conseillers du Parlement. 1648-1707.
Ms. fr. 14029. Recueil de copies d’arrêts. XVIIe s.
Ms. fr. 14033. Registre de ce qui s’est passé au Parlement, par Jean Le Coq, sieur de 

Corbeville, conseiller au Parlement. Juillet 1625-mai 1631.
Ms. fr. 14034. Recueil de copies des registres du Parlement concernant les chanceliers, 

les ducs et pairs et extraits pour les années 1598-1648.
Ms.  fr.  14041.  Extraits  des  registres  de  délibérations  de  la  Grand-Chambre.  Avril 

1594-1600.
Ms. fr. 14046. Recueil de plaidoyers de 1622.
Ms. fr.  15596. Extraits des registres du Parlement relatifs  aux troubles et révoltes. 

1360-1657.
Ms.  fr.  16271-16411.  Collection  de  Harlay  :  copies  et  extraits  des  registres  du 

Parlement. 1254-1699.
Ms. fr. 16412-16474, 16486-16518. Extraits des registres du Parlement : répertoires et 

tables, ordonnances, grands jours, lits de justice.
Ms. fr.  16477-16481, 16484-16485, 16528-16533, 16557, 16621, 16626. Mélanges 

concernant la justice. XVIe-XVIIe s.
Ms.  fr.  18295-18309.  Collection  Séguier  :  Extraits  des  registres  du  conseil  du 

Parlement. 1472-1627.
Ms.  fr.  18315-18316.  Recueil  d’arrêts  du  Parlement  (série  chronologique  et 

méthodique). 1530-1631.
Ms. fr. 18319-18320. Remarques de M. le président [Nicolas] de Bellièvre sur ce qui 

s’est passé au Parlement. 1607-1627.
Ms. fr. 18321-18323. Copies et extraits des registres du conseil et du conseil secret. 

1634-1646.
Ms. fr. 18324-18325. Assemblées du Parlement des années 1650, 1651 et 1654 pour le 

sujet des troubles.
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Ms. fr. 18326. Registre contenant tout ce qui s’est fait et passé au Parlement tenu à 
Pontoise. 1652.

Ms.  fr.  18327-18332.  Tables  des  matières  les  plus  notables  contenues  dans  les 
registres du conseil du Parlement : recueils d’extraits par ordre alphabétique de matières 
(Th. Godefroy).

Ms. fr. 18333-18338. Tables alphabétiques de matières des registres du Parlement.
Ms. fr. 18339. Répertoire numérique des registres du Parlement de 1328 à 1651. XVIIe 

s.
Ms. fr. 18351-18355. Copies et extraits des registres du Conseil secret du Parlement. 

1646-1649.
Ms.  fr.  18356-18361.  Recueil  des  plaidoiries  et  arrêts  [du  Parlement]  donnés  sur 

icelles. 1611-1645.
Ms. fr. 18362. Extraits des registres du Parlement se rapportant aux règnes d’Henri IV 

et de Louis XIII.
Ms. fr. 18366. Mémoire de Michel de Marillac contre le Parlement.
Ms. fr. 18367. Recueil de pièces concernant le Parlement dans les premières années du 

règne de Louis XIV.
Ms. fr. 18406. Extraits des registres du conseil (XVe s.) et des Grands Jours de Poitiers 

et d’Auvergne.
Ms. fr. 18408. Extraits des registres de Grands Jours. 1418-1635.
Ms. fr. 18410, 18413. Lits de justice, harangues et remontrances. 1369-1632.
Ms. fr. 18415. Mémoires, discours, correspondance et papiers de Nicolas de Bellièvre, 

procureur général et président à mortier au parlement. 1601-1648.
Ms. fr. 18416. Formulaire du Parlement. XVIIe s.
Ms. fr. 18417-18418. Harangues et discours du premier président Achille I de Harlay. 

1581-1611.
Ms.  fr.  18434,  18469-18470.  Recueils  de  pièces  provenant  de  Pierre  Séguier, 

concernant l’administration et la justice.
Ms. fr. 18471-18472. Mémoires et pièces diverses concernant l’administration et la 

justice.
Ms. fr. 19762. Recueil sur l’histoire du Parlement. 1512-1627.
Ms. fr. 20073. Serments de fidélité prêtés à Henri IV par le Parlement et la Chambre 

des comptes. 28 mars 1594 (originaux et copie).
Ms. fr. 21143. Établissement du Parlement de Paris : recueil historique. XVIIe s.
Ms. fr. 21145-21146. Recueil de notices sur les présidents et conseillers. XIVe-XVIIe 

s.
Ms. fr. 23148. Pièces d’éloquence parlementaire. XVIIe s.
Ms. fr. 21189-21364. Collection de Sérilly : copies et extraits, inventaires et tables 

(dont copie de la table de Le Nain). XIVe-XVIIe s.
Ms. fr. 21365-21387. Collection d’extraits de Nicolas Petitpied. XIVe-XVIIe s.
Ms. fr. 23410. Lits de justice des rois de France. 1369-1643.
Ms. fr. 23708-23812 Collection d’extraits et analyses des Missions étrangères. XIVe-

XVIIe s. [Essentiellement : ms. fr. 23758-23777. Extraits des registres du Conseil. 1589-
1655].

Ms.  fr.  23820.  Registre  contenant  ce  qui  s’est  fait  et  passé  au  Parlement  tenu  à 
Pontoise. 16 août-19 octobre 1652 (Petitpied).

Ms.  fr.  23829.  Chambres  de  justice  établies  contre  les  financiers.  1607  et  1624 
(Missions étrangères).

Ms.  fr.  25149.  Mémoire  pour  la  prononciation  des  arrêts  à  l’audience  sur  les 
appellations du Parlement et formulaire d’arrêts (Petitpied).

Ms.  fr.  25150.  Liste  et  armes des conseillers du Parlement par ordre de réception 
depuis 1600, par le sr Chevillard, historiographe de France. 1707.

Ms. fr. 26433. Titres originaux concernant le Parlement de Paris. 1600-1672.
Ms. fr. 32140. Recueil de listes des présidents, conseillers et officiers du Parlement. 

XIIIe-XVIIe s.
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Ms. fr. 32515. Catalogue des conseillers du Parlement de Paris. 1270-1649.
Ms. fr. 32516-32517. Éloges et généalogies des premiers présidents du Parlement de 

Paris, par Jean-Baptiste de L’Hermite-Souliers et François Blanchard, 1645, impr.
Ms. fr. 32788. Histoire des conseillers du Parlement de Paris. 1600-1651.
Ms. fr. 32933. Notes historiques et généalogiques sur les membres du Parlement de 

Paris et autres parlements, provenant en partie de Gaignières. XVIIe-XVIIIe s.
Ms. fr. 32987. Histoire des présidents et officiers du Parlement, par Guiblet.

N. a. fr. 152. Répertoire de jurisprudence du Parlement, principalement à la fin du 
règne de Louis XIII et au début de celui de Louis XIV [ancien Arch. nat. MM 1039].

N. a. fr. 2037, fol. 41. Extraits des registres du Parlement. 1575-1595 [ancien Arch. 
nat. KK 1630].

N. a.  fr.  2103-2477.  Collection Joly de  Fleury.  Copies et  extraits  des registres  du 
Parlement,  principaux  procès  criminels,  etc.,  formée  en  grande  partie  par  MM.  de 
Verthamont, puis par le procureur général Joly de Fleury [N. a. fr. 2229-2307 : copie de 
la table de Le Nain]…1665.

N. a. fr. 7172. Arrêts du Parlement de Tours sur les affaires publiques. 1589-1593 
(coll. de Brienne).

N. a. fr. 7217. Origines et créations des parlements (coll. de Brienne).
N.  a.  fr.  7219-7223.  Extraits  concernant  le  Parlement  et  remontrances.  1285-1631 

(coll. de Brienne).
N. a. fr. 7231. Lits de justice. 1487-1622 (coll. de Brienne).
N. a. fr. 7323. Mémoires relatifs aux parlements. 1633-1637 (coll. de Brienne).
N. a. fr. 7933-7934. Extraits des registres du Parlement (portefeuilles Fontanieu).
N.  a.  fr.  7979-8500.  Collection  d’extraits  formée  par  Guillaume  et  Chrétien  de 

Lamoignon : registres du Parlement jusqu’en 1776, copie de la table de Le Nain, recueils 
sur l’histoire du Parlement.

N. a. fr. 9749-9750. Parlement (portefeuilles Lancelot).
N. a. fr. 9827-9997. Collection de copies provenant de la bibliothèque de Fouquet. 

XIVe-XVIIe s.

H.  OMONT,  Inventaire sommaire de la collection du Parlement conservée à la Bibliothèque  
nationale, Paris, 1891, 39 p. (Extr. de la Nouvelle Revue historique de droit français et étranger,  
mai-juin 1891). [concerne les collections Lamoignon et Fouquet].

N. a. fr. 23364. Arrêts donnés au Parlement de Paris transféré à Tours. 1589-1593 
(coll. Bauffremont).

N. a. fr. 23431. Origine et création des parlements. 1296-1633 (coll. Bauffremont).
N.  a.  fr.  23433-23436.  Actes,  arrêts,  lettres,  mémoires  et  extraits  des  registres  du 

Parlement de Paris. 1285-1602 (coll. Bauffremont).
N. a. fr. 23437. Lits de justice. 1481-1662 (coll. Bauffremont).
N. A. fr. 23438. Visites et réceptions de grands seigneurs au Parlement ; propositions 

et publications d’édits. 1415-1621 (coll. Bauffremont).
N. a. fr. 23439. Chambres de justice de 1607 et 1624 (coll. Bauffremont).

Baluze  221-222.  Extraits  des  registres  du  Parlement  (plaidoiries  et  mémoires 
judiciaires).

Clairambault 760-762. Table des matières contenues dans les registres du Parlement 
de Paris. 10 vol. XVIIe s.

500 de Colbert 212-216. Mémoires sur le Parlement, recueillis par Mathieu Molé.
500 de Colbert 219, 221, 225. Procès de lèse-majesté, recueillis par Mathieu Molé 

[Urbain Grandier, Concini (originaux), de Thou et Cinq-Mars].
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Dupuy 17. Copies de pièces concernant l’histoire du Parlement. 1493-1632 [60-62. 
Deux feuillets des registres du Parlement arrachés par Louis XIII le 13 mai 1631].

Dupuy 30. Extraits des registres. 1493…1629.
Dupuy 56. Table alphabétique des registres du Conseil, par Théodore Godefroy. 1623.
Dupuy 76. Cérémonial : lits de justice tenus par Louis XIII.
Dupuy 132. Extraits des registres de 1373 à 1592 [par Dupuy et Pithou].
Dupuy 215-216. Arrêts du Parlement et extraits des registres concernant les droits de 

la cour. XIVe-XVIIe s.
Dupuy 253. Extraits des registres relatifs au différend entre la Grand Chambre et la 

chambre des enquêtes au sujet des réunions générales. Vers 1630.
Dupuy 498. Recueil de pièces concernant le Parlement : formules de prononciation 

d’arrêts, affaire du Tillet…
Dupuy 507-508. Recueil de procès-verbaux de lits de justice. 1369-1610.
Dupuy 513-514. Recueils de relations et de procès-verbaux. 1369-1633.
Dupuy 546. Recueil de discours, remontrances et arrêts du Parlement et de la Chambre 

des comptes. 1560-1614.
Dupuy 562. Recueil de documents concernant le Parlement, les Grands Jours et autres 

cours souveraines. 1447-1639.
Dupuy 627. Pièces relatives aux parlements et au chancelier. 1412-1645.
Dupuy 647. Idem. 645-1647.
Dupuy 672. Extraits des registres. 1642-1643.
Dupuy 681.  Copies des délibérations, arrêts  et  arrêtés donnés du 11 janvier  au 23 

octobre 1648.
Dupuy 722-723. Copies de remontrances. 1641-1649.
Dupuy 725. Recueil contenant les procès-verbaux des séances du Parlement et des 

conférences de Rueil et Saint-Germain. 1648-1649.
Dupuy 733. Relation de ce qui s’est passé dans Paris et dans le Parlement, touchant 

l’assassinat de Guy Joly. Décembre 1649-janvier 1650 [pièces justificatives].
Dupuy 833. Extraits des registres. 11 janvier-23 octobre 1648.
Dupuy 845-857. Recueil [de Jérôme Luillier] contenant divers mémoires, extraits des 

registres du Parlement, de la Chambre des Comptes et arrêts du Conseil d’État. XIIIe-
XVIIIe s.

Joly de Fleury 2097-2141. Parlement : quelques mémoires historiques, notes sur les 
archives, recueils thématiques., transcriptions de documents [notamment 2126-2140].

Moreau 1090-1092. Recueils relatifs aux parlements.
Moreau 1135-1162. Copies faites pour le Cabinet des chartes.

Morel de Thoisy 242, fol. 349. Arrêts du Parlement rendus entre 1611 et 1620.
Morel de Thoisy 246. Copie des registres de Tours, Poitiers, Châlons, Auvergne…

Département des Imprimés
Lf25. Parlements.

Instrument de recherche :
Catalogue de l’histoire de France, t. VII, 1861, p. 199-203.

− Bibliothèque de l’Arsenal.
Ms. 6352. Extraits des registres du Parlement : remontrances (22 mai 1615), lit de 

justice (20 mars 1635), conseil secret (1651-1652).
Ms. 6353. Recueil de pièces relatives au Parlement. Fin XVIe s.-XVIIIe s.
Ms. 6416. Abrégé par journal de tout ce qu’il y a de notable dans les registres du 

conseil. 1254-1647.
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− Bibliothèque de l’Assemblée nationale
Ms.  26.  Table  des  registres  du  Parlement  pour  ce  qui  concerne  les  papes,  les 

cardinaux, l’Inquisition et les divers officiers des papes. Tome 39 de la table de Le Nain.
Ms. 185-189. Lettres et mémoires concernant le Parlement de Paris. XIIIe-XVIIe s. 

(Brienne).
Ms.  338-353.  Recueils  d’expéditions  adressées  au  greffe  du  Parlement  pour 

enregistrement. 1645-1675 (provenant de Talon, conseiller au Parlement).
Ms.  455-461,  465,  467,  470-471.  Collection  d’extraits  des  registres  du  Parlement 

provenant de Bignon, avocat général au Parlement. 1588-1629.
Ms 978-983. Mémoires d’Omer Talon, avocat général au Parlement. 1630-1653.
Ms. 984-996, 1005, 1106-1107. Œuvres d’Omer et Denis Talon.
Ms. 999. Débats du Parlement de Paris pendant la minorité de Louis XIV [par Le 

Boindre] (collection Le Nain).

− Bibliothèque de la Cour de cassation
Ms. 14105. Prisons. 20 août 1612.

− Bibliothèque de l’Institut de France 
Ms. 78. Extrait de tout ce qui s’est passé au Parlement en mai 1648.
Ms. 79. Registre du Parlement de l’année 1652. 12 novembre 1652-27 juin 1654 [t. 

36].
Ms. 86-90. Extraits des ordonnances du parlement. 1378-1606.
Ms. 98. Fol. 359 : Journal du parlement de Paris depuis l’an 1632 à l’année 1637 par 

un des messieurs du même Parlement.
ms. 100. Lits de justice, 1378-1635. Extraits des registres du Conseil.
Ms. 107-185. Collection de copies et extraits des registres. 1428-1664.
Ms. 186-189. Copie de la table alphabétique de Le Nain.
Ms. 190-202. Table alphabétique raisonnée des registres du parlement. Fin XVIIe s.
Ms. 2589. Mémoires sur les familles du Parlement, faite en mai 1706 pour le roi par 

Chamillart.
Coll. Godefroy 175-179. Copie des registres du Conseil secret. 1654-1659.
Coll.  Godefroy  422.  Extraits  des  registres  du  Parlement  relatif  à  des  cérémonies 

(copies). 1536-1610.

− Musée Condé à Chantilly
Ms. 1110. De l’autorité des parlements et du Conseil privé. XVIIe s.

− Bibliothèque Mazarine
Ms. 2940-3001. Collection d’extraits des registres du Parlement : Conseil, criminel, 

remontrances, tables.
Ms. 3003. Recueil  alphabétique des matières ecclésiastiques tirées des registres du 

Parlement. 1254-1660.
Ms. 3004-3029. Paiement des gages des officiers du Parlement. 1645-1688.
Ms. 3032. Extraits des registres des Grands Jours. 1579-1634.

− Bibliothèque de l’Ordre des avocats
Collection de Penthièvre : copie des registres du Conseil.

− Bibliothèque Sainte-Geneviève
Ms. 416-417. « Table des registres du Parlement touchant les affaires publiques.. ; » 

par le sieur Vincent, avocat. 1362-XVIe s.112.
Ms. 423-424. Extraits des registres du conseil. 1575-1623.

112 J. MEURGEY, Une table des Olim et des registres du Parlement de Paris composée par l’avocat  
Vincent au début du XVIIe siècle, Paris, 1929.
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Ms. 439-445. Extraits des registres du Parlement 1589-1652.
Ms. 449-450. Extraits des registres du conseil. 1586-1626
Ms. 451. Idem. 1575-1623.
Ms. 452. Extraits des registres du Parlement siégeant à Tours. 1588-1594.
Ms. 459. « Assemblées du Parlement sur les affaires d’Estat ». 1649-1651.
Ms. 460-465. Extraits du conseil secret. 1650-1661.
Ms. 474. Extraits des registres du Parlement. 1653-1684.
Ms. 476-477. Répertoire des matières publiques traitées au conseil. 1520-1648.
Ms. 479-482. Mémoires d’Omer et Denis Talon.
Ms 825. Pièces diverses : mémoire de Marillac contre l’autorité du Parlement ; lit de 

justice du 15 janvier 1629 ; événements de 1593…
Ms. 911, 2095. « Portraits [littéraires] des présidents et conseillers du Parlement de 

Paris, après la minorité de Louis XIV. » (copies).

− Bibliothèque du Sénat
Collection Boissy d’Anglas 
Ms. 418. Extraits des arrêts du Parlement du 27 novembre 1631 au 5 septembre 1639.
Ms. 426-427. Mémoires concernant  le  Parlement de Paris  [copie de Cinq-cents de 

Colbert 212-216].
Ms. 429, 431. Mémoires concernant le Parlement. 1488-1643.
Ms. 437. Arrêts notables de la cinquième chambre des enquêtes. 1527-1640.
Ms. 439. Harangues. 1597-1648.
Ms. 462. Grands Jours. 1367-1635.
Ms. 480-497, 592, 594-595, 618-625. Extraits des registres : conseil et conseil secret. 

1581-1661.
Ms. 626-720. Copie des tables de Le Nain.
Ms. 733. Parlement de Châlons. 1589-1593.
Ms. 734 et 791. Registre du Parlement de Paris transféré à Pontoise. 1652.
Ms. 753-763. Extraits des registres du Conseil. 1581-1656.
Ms. 764. Extraits des registres du Parlement. 1525-1645.
Ms. 768. Grands Jours. 1596-1634.
Ms. 782-786. Extraits des registres du Parlement. 1584-1632.
Ms. 787. Journal du Parlement. 1632-1652.
Ms. 788. Extraits des registres du Parlement. 1642-1649.
Ms. 789-790. Registres du Conseil. 1629-1650.
Ms. 814-823. Table de Delisle.
Ms. 824-825. Table de Dugué de Bagnols.
Ms. 825 bis. Table alphabétique des registres du Parlement jusqu’en 1639.
Ms. 826-831. Table des matières les plus notables contenues dans les registres du 

Parlement [copie de ms. fr. 18327-18332].
Ms. 840-843. Lits de justice. 1378-XVIIIe s.
Ms. 845-848. Remontrances et harangues. 1540-1730
Ms. 1041. Recueil d’édits et d’arrêts imprimés pour la plupart concernant le Parlement 

de Paris. 1617-1743
Ms. 1042. Lits de justice. 1553-1725.
Ms 1080-1081. Mélanges concernant la seconde chambre des requêtes et la chambre 

des enquêtes. XVIe-XVIIIe s.

− Bibliothèque de la Société de l’histoire du protestantisme français.
Ms 140. Table analytique concernant les religionnaires des registres du Parlement. 

1524-1643 (copie XIXe s.).

− Bibliothèque de l’Université de Paris 
Ms  63.  Registre  du  Parlement  commençant  au  mois  de  novembre  1620 ».  14 

novembre 1620-30 janvier 1627.
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Ms  64-70.  Extraits  des  registres  du  Parlement,  par  Pierre  Lallemant,  maître  des 
requêtes. 1648-1652 [t. II et III mq.].

Ms. 507-508. Recueils d’arrêts du Parlement. 1585-1630.

– Requêtes du Palais
Archives nationales. 
Série U. Extraits et procédures judiciaires
U 506*, 2260*. Table de Le Nain. Officiers des requêtes du Palais.
U 1439B. Procédures diverses.
U  2493*.  Extraits  des  registres  des  Requêtes  du  Palais,  relatifs  notamment  à  la 

discipline de la compagnie. XVIe-XVIIIe s.

Éditions de textes

Arrêts notables
Les  impressions  d’arrêts  et  de  recueils  d’arrêtistes  sont  des  initiatives  privées  de 

praticiens qui contribuent à la conservation et à la diffusion des actes du Parlement dans 
des conditions qui restent en grande partie à éclaircir par une comparaison systématique 
avec les registres de la cour, à défaut de pouvoir, en outre, disposer de lumières sur les 
modes d’information qui étaient ceux de ces arrêtistes.

C. CHENE « L’arrestographie,  science fort  douteuse »,  dans  Recueil  de mémoires et  travaux  
publiés par la Société d’Histoire du droit et des institutions des Anciens Pays de droit écrit, fasc. 
XIII, Montpellier, 1985, p. 179-187.

S.  DAUCHY,  « Les  recueils  privés  de "jurisprudence"  aux Temps modernes »,  dans  WIJFFELS 
(Alain) éd., Case Law in the Making. The Techniques and Methods of Judicial Records and Law 
Reports, vol. 1 : Essays, Berlin, 1997, p. 237-247.

G. LEYTE, Des arrêts aux arrêtistes : généalogie de quelques arrêts de principe du Parlement  
de Paris, dans Histoire et Archives, n° 12, juillet-décembre 2002, p. 115-138.

S. DAUCHY et V.  DEMARS-SION (dir.),  Les recueils d’arrêts et dictionnaires de jurisprudence.  
XVIe-XVIIIe siècles, Paris, 2005. 

Les principaux recueils sont, pour notre période :
Barnabé LE VEST,  CCXXXVII arrests célèbres et mémorables du Parlement de Paris, Paris, 

Robert Fouet, 1612.
Georges LOUET, Recueil  de plusieurs arrêts notables du Parlement  de Paris, Paris,  Michel 

Guignart et Claude Robustel, 1712.

Journaux du Parlement. Éditions anciennes et modernes.
Journal  de  ce  qui  s’est  passé  en  la  cour  de  Parlement  de  Paris,  toutes  les  chambres 

assemblées et autres lieux sur le sujet des affaires du temps présent ès années 1648-1649, Paris, 
1649.

Journal des principales audiences du parlement avec les arrêts qui y ont été rendus depuis  
l’année 1622 jusqu’en 1722…, Paris, 1757.

H.  COURTEAULT,  « Un journal inédit du Parlement de Paris pendant la Fronde (1er décembre 
1651-12 avril 1652) », dans Annuaire-Bulletin de la Société de l’histoire de France, 1916, Paris, 
1917.

J. Le BOINDRE,  Débats du Parlement de Paris pendant la minorité de Louis XIV, t. I, présenté 
par R.  DESCIMON et O.  RANUM, texte établi par P. M.  RANUM, Paris, Champion, 1997 [édition du 
manuscrit U 336 des Archives nationales].

–  Idem,  t.  II,  textes  établis  et  présentés  par  I.  STOREZ-BRANCOURT,  Paris,  Champion,  2002 
[Édition du ms. Egerton 1681 de la British Library].
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Procès célèbres
F.  LACHÈVRE,  Le libertinage devant le Parlement de Paris. Le procès du poète Théophile de  

Viau  (11  juillet  1623-1er septembre  1625).  Publication  intégrale  des  pièces  des  Archives  
nationales, Paris, 1909.

Mémorialistes
Mathieu MOLÉ, Mémoires, éd. A. CHAMPOLLION-FIGEAC, t. II, Paris, 1855
Omer TALON, Mémoires, éd. CHAMPOLLION-FIGEAC, Paris, 1839

Personnel
M. POPOFF, Prosopographie des gens du Parlement de Paris (1266-1753), Paris, 1996 [Édition 

des ms. fr. 7553-7555bis].
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Grand Conseil

Créé par Charles VIII par édit d’août 1497 pour désengorger le Conseil des procès 
privés, le Grand Conseil était une cour souveraine dont le ressort s’étendait à l’ensemble 
du royaume et qui s’est fixée à Paris sous Henri II. Du fait du maintien du rôle judiciaire 
du Conseil  privé,  il  n’a  pas conservé le  caractère  généraliste  qui  correspondait  à  ses 
origines et est devenu une juridiction d’attribution dont les compétences étaient fixées au 
gré  des  circonstances  par  la  volonté  royale.  C’est  en  fin  de  compte  une  juridiction 
d’exception compétente soit par voie d’évocation particulière ou générale, soit par voie 
d’attribution, régulatrice suprême de la justice déléguée, souvent employée pour établir 
une jurisprudence uniforme dans tout  le  royaume sur un certain nombre de matières, 
notamment celles concernant les bénéfices majeurs, la juridiction des présidiaux et des 
prévôts  des  maréchaux,  ainsi  que,  par  voie  d’évocations  particulières,  des  procès 
concernant les grands personnages, les congrégations et les ordres religieux.

E. GARÇON, Essai historique sur le Grand Conseil, Poitiers, 1876.
J.-P. LAURENT, « Le Grand Conseil », dans Guide des recherches dans les fonds judiciaires de 

l’Ancien Régime, Paris, 1958, p. 27-64.
M. PELLETIER, « Le Grand Conseil de Charles VIII à François Ier (1483-1547) », dans Positions 

des thèses soutenues par les élèves de l’École des chartes..., 1960, p. 85-90.
C. TRANI, Le Grand Conseil de Henri II à Henri IV (1547-1589), thèse de droit, Paris, 1969.
C. TRANI, « Les magistrats du Grand Conseil au XVIe siècle (1547-1610) » , dans Paris et Ile-

de-France, Mémoires, t. 42, 1991, p. 61-218.

État sommaire

À la Révolution, le bureau du triage des titres supprima les sacs de procédures, les 
registres de distributions et de défauts, d’enregistrement de productions, d’épices et de 
vacations.  Le  fonds  fut  en  outre  largement  amputé  par  des  vols  de  parchemins.  Les 
documents restants constituent la sous-série V5.

V5 150-505. Minutes d’arrêts d’audience et d’arrêts sur rapport. 1589-1661.
V5 975-989. Plumitifs de l’audience. 1611…1641.
V5 1088-1180. Registres de transcriptions d’arrêts sur parchemin. 1590-1661.
V5 1225-1236. Registres de transcriptions d’actes royaux et pontificaux. 1575-1661.
V5 12942-1695. Minutes de décrets d’adjudications. 1602-1700.
V5 1297. Transcriptions de procès-verbaux d’oppositions formées contre des criées ou 

des décrets. 1646-1665.
V5 1302-1303. Registres de productions au civil. 1636-1639.
V5 1316. Registre de transcription des provisions d’offices. 1654-1673.

Instrument de recherche :
J-.P. LAURENT, « Le Grand Conseil », dans Guide des recherches dans les fonds judiciaires de 

l’Ancien Régime, Paris, 1958, p. 27-64.
É. CAMPARDON, J.-P. BRUNTERC’H, F. HILDESHEIMER et G. JUBERT, Grande chancellerie et Conseil.  

Répertoire numérique de la série V, t. I, Paris, 2000, p. 80-103.

Sources complémentaires
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Elles sont exclusivement constituées de copies et extraits des registres, ainsi que de 
mémoires et de documentation diverse.

− Archives nationales
Série U. Extraits et procédures judiciaires
U 949.  Mémoires  et  pièces  concernant  le  Grand Conseil  et  la  prévôté  de  l’hôtel. 

XVIIe s.
U 611*-661*. Extraits (par ordre alphabétique de matières et par ordre chronologique) 

des registres de transcriptions du Grand Conseil, dits Collection Delier 

Instrument de recherche :
F. HILDESHEIMER, Répertoire numérique de la série U, Paris, 2003.

Série K. Monuments historiques. Titre V. Corps politiques
K 694. Grand Conseil : Lettres de noblesse pour messieurs du Grand Conseil, Paris, 

décembre 1644 (original parchemin : deux exemplaires, l’un enregistré en la Chambre 
des comptes, l’autre en la Cour des aides). – Édit supprimant plusieurs offices du Grand 
Conseil, Fontainebleau, août 1646 (imprimé).

− Archives du Ministère des Affaires Étrangères
Mémoires et documents. France 176. Grand Conseil (papiers Saint-Simon).

− Bibliothèque administrative de la Ville de Paris
Ms. 1063. « Origines, maximes, prérogatives, attributions du Grand Conseil et de la 

Prévôté de l’Hôtel » (notes de M. de Revol, doyen en octobre 1622). 1680.

− Bibliothèque nationale de France
Département des Manuscrits
Ms. fr. 4370. Recueil de pièces relatives au Grand Conseil. XVIIe s.
Ms. fr. 4404-4409. Registres du Grand Conseil. Actes enregistrés. 1589-1643.
Ms. fr. 4410. Registre secret du Grand Conseil. 1580-1649.
Ms. fr. 14015. Catalogue des conseillers du Grand Conseil de 1483 à 1756.
Ms. fr. 18150. Extraits des registres du Grand Conseil. 1483-1625.
Ms. fr. 21104. Notes de Gaignières et mémoires sur le Grand Conseil. XVIIe s. 
Ms. fr. 32932. Notes historiques et généalogiques sur les membres du Grand Conseil.
Ms. fr. 32988-32990. Histoire des présidents, procureurs et officiers du Grand Conseil, 

par Guiblet. Extraits des registres du Grand Conseil. XVIIIe s. 

N. a. fr. 2369. Extraits des registres du Grand Conseil. 1483-1625.
N. a. fr. 2370. Extraits des registres du Grand Conseil. 1633-1643.
N. a. fr. 2470. Recueil de pièces pour la plupart relatives au Grand Conseil. XVIe-

XVIIe s.
N. a. fr. 9998-10000. Extraits des registres du Grand Conseil. 1483-1625. (collection 

provenant de la bibliothèque de Fouquet.)
N. a. fr. 23432. Grand Conseil (coll. Bauffremont).

L.  DELISLE,  Inventaire  général  et  méthodique  des  manuscrits  français  de  la  Bibliothèque  
nationale, t. II, Jurisprudence - Sciences et arts, Paris, 1878, p. 75-77.

Cabinet  des  titres  1152.  Grand Conseil  :  extraits  des  registres  avec  notes  sur  les 
officiers, catalogue des présidents et conseillers.

Dupuy 17 (239-243). Grand Conseil. 1563-1625 [241 : lettre du président d’Aligre à 
MM. du Grand Conseil. 13 juillet 1625].
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Dupuy 562.  Recueil  de  documents  concernant  notamment le  Grand Conseil.  XVe-
XVIIe s.

Département des Imprimés
Lf22. Grand Conseil

Instrument de recherche :
Catalogue de l’histoire de France, t. VII, 1861, p. 192.

− Bibliothèque de l’Arsenal
Ms. 4627. Recueil formé par Charles Le Tonnelier, sous-prieur de l’abbaye de Saint-

Victor : fol. 125 : documents sur l’origine du Grand Conseil ; fol. 132 : « manières dont le 
Grand Conseil connaît ».

− Bibliothèque de l’Assemblée nationale
Ms.  184.  « Des  Conseils  d’Estat,  des  Parlements  de  France,  fors  celuy  de  Paris, 

Chambre des comptes, Grand Conseil... ». XIIe-XVIIe s.
Ms. 1095. Extraits des registres du Grand Conseil. 1483-1625.

− Bibliothèque Mazarine
Ms. 2647. Extraits des registres du Grand Conseil. 31 octobre 1483-5 juillet 1625.

− Bibliothèque du Sénat
Ms.  1031  Recueil  concernant  le  Parlement,  les  pairs  et  le  Grand Conseil,  XVIIe-

XVIIIe s.

208



Châtelet de Paris

Pour en avoir été le siège, la forteresse du Châtelet113 a donné son nom à la juridiction 
royale ordinaire de la capitale ou « prévôté et vicomté de Paris » créée au XIIIe siècle. 
Malgré son titre, et parce qu’aucun bailliage n’a jamais été établi à Paris, le Châtelet avait 
rang de bailliage et ressortissait directement au Parlement. En mars 1552, un présidial y 
fut établi afin de juger en dernier ressort certaines causes, au civil celles définies par le 
premier  chef  de  l’édit  de  création  des  présidiaux  (jusqu’à  250  livres  de  capital),  au 
criminel les cas dits prévôtaux (délits et crimes commis sur les grands chemins). Le roi 
lui-même était réputé prévôt de Paris, aussi le premier magistrat de la juridiction portait-il 
seulement le titre de « garde de la Prévôté ».

Le ressort du Châtelet s’étendait sur la ville de Paris  intra muros, ses faubourgs, sa 
banlieue c’est-à-dire les paroisses limitrophes des faubourgs, enfin l’Ile-de-France, soit 
une région comprise entre Luzarches et la Ferté-Alais du nord au sud, entre Neauphle-le-
Château et Tournan-en-Brie d’ouest en est.  Étaient exclus de ce ressort les domaines 
dépendant des résidences royales, les terres érigées en duchés-pairies, ou encore certains 
quartiers de Paris ressortissants à une juridiction ratione loci (voir : justices d’exception). 
Toutefois,  entre autres privilèges, les magistrats  du Châtelet jouissaient d’un  droit  de 
suite pour  tous  contentieux  nés  des  actes  passés  sous  le  sceau  du  Châtelet,  ce  qui 
élargissait considérablement leur champ d’action.

Aux XVIe et XVIIe siècles, la justice était rendue au nom du prévôt par le lieutenant 
civil  et  le  lieutenant  criminel  assistés  d’un  lieutenant  criminel  de  robe  courte  et  du 
procureur du roi. Ces magistrats présidaient neuf chambres de justice. Six d’entre elles 
étaient  de  procédure  orale  :  le  Parc  civil,  le  Présidial,  la  Chambre  des  Auditeurs,  la 
Chambre criminelle, la Chambre du Procureur du roi, la Chambre du Prévôt de l’Ile (pour 
cette dernière, voir : Connétablie et Maréchaussée) ; trois étaient de procédure écrite : la 
Chambre  du  Conseil,  la  Chambre  civile,  la  Chambre  de  la  Commission.  Outre  ses 
magistrats et les auxiliaires de justice, le Châtelet abritait deux communautés d’officiers 
royaux spécifiques : celles des notaires de Paris, au nombre de 113 à partir de 1592, et 
celle des commissaires-enquêteurs-examinateurs, officiers de police chargés de la sécurité 
et  de l’ordre public dans les vingt quartiers de la capitale et auxiliaires privilégiés du 
lieutenant  civil  et  du lieutenant  criminel  à une période (avant  1667)  où la  charge de 
lieutenant de police n’existait pas encore.

Prévôts de Paris Antoine Duprat, 1553-1589
Jacques d’Aumont, 1589-1611
Louis Séguier, 1611-1653
Pierre Séguier, 1653-1669

Lieutenants civils Nicolas Le Jay, 1609-1613
Henri de Mesmes, 1613-1621
Nicolas de Bailleul, 1621-1627
Michel Moreau, 1627-1637
Isaac de Laffemas, 1637-1643
Dreux d’Aubray, 1643-1667

Lieutenants criminels Gabriel Lallemant, 1600-1619
Antoine d’Aguesseau, 1619-1624
Michel Moreau, 1624-1627
Bénigne  Blondeau  de  Bourdin, 
1627-1635

113 Démolie entre 1802 et 1810.
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Jacques Tardieu, 1635-1665

Ch. DESMAZES, Le Châtelet de Paris, son organisation, ses privilèges, Paris, 1870.
J.  GUEROUT, « La question des territoires des bailliages royaux. L’exemple de la « prévôté et 

vicomté » de Paris (XIIIe-XVIIIe siècles) »,  dans  Actes  du 100e Congrès national des  sociétés  
savantes, Paris, 1975, Section de philologie et d’histoire, t. II, Paris, 1978, p. 7-18.

État sommaire

La  dévolution  des  archives  de  la  juridiction  n’a  pas  souffert  des  destructions 
révolutionnaires,  mais bien de l’incurie des officiers de l’Ancien Régime et du choix 
malheureux des caves humides et inondables du bâtiment comme dépôt du greffe et des 
archives  de  la  justice.  D’où  la  destruction  de  la  plupart  des  documents  de  l’époque 
médiévale et les lacunes de ceux des débuts de l’époque moderne. Les registres criminels 
du  Châtelet,  par  exemple,  présentent  une  immense  lacune  entre  1392  et  1737.  Les 
archives  des  commissaires,  pour  leur  part,  étaient  restées  sous  la  responsabilité  des 
titulaires successifs de ces offices. Du fait de leur dispersion, leur versement au dépôt des 
archives judiciaires fut encore plus tardif et les lacunes y sont nombreuses pour les trois 
premiers  siècles  d’activité  de  ces  officiers  de  justice  :  seuls  quatorze  offices  de 
commissaires sur un total de quarante-huit remontent à la période visée par le présent 
instrument de recherche.

Série Y
Chambres de justice
Y 66, 13-16. Livres de couleur et bannières. 1346-1664.
Y 19-20. Publications. 1670.
Y 131-199. 1589-1661.
Y 495A-495B. Minutes de sentences du Parc civil. 1616-1670.
Y 1839-1848. Réceptions d’officiers au Châtelet. 1623-1661.
Y 1926-2257. Registres d’audience du Parc civil. 1589-1661.
Y 2962-3069. Décrets d’adjudications. 1552-1661.
Y 3380-3407. Enregistrement des adjudications. 1595-1661.
Y 3488-3629. Registres des saisies réelles. 1588-1661.
Y 3837-3862. Tables et répertoires des saisies réelles. 1603-1668.
Y 3879-3948B. Minutes des actes du lieutenant civil. 1584-1661.
Y 5252-5257. Registres de tutelles et curatelles de la Chambre civile. 1591-1659.
Y 5340-5355. Minutes de sentences par défaut de la Chambre civile. 1601-1661.
Y 6064-6066. Registres des épices. 1597-1649.
Y 7701-7752. Registres de la Chambre civile. 1604-1661.
Y 8546-8794. Minutes de sentences sur rapport de la Chambre du Conseil. 1596-1661.
Y 9126-9138. Registres de la Chambre du Conseil. 1632-1657.
Y 9306A-9315. Registres des jurandes et maîtrises des métiers de la ville de Paris. 

1585-1659.
Y 9397. Registres de sentences de la Chambre de police. 1658-1681.
Y 9541A-9550. Registres d’audience de la Chambre de police. 1634-1665.
Minutes des commissaires-enquêteurs-examinateurs
Y 10946-10947. Charles Gazon. 1654-1661.
Y 11111. Louis de Barry. 1639-1664.
Y 11610-11613, 11745. Jacques Camuset. 1655-1661.
Y 11995. Alexandre Vézins de Grandmaison. 1633-1650.
Y 12655A-D. Claude Mahieu, Adrien Baudelot, Denis Sevestre, Dominique Manchon. 

1600-1668.
Y 12834-12840. Charles Bourdereau, Jean Delarue. 1586-1655.
Y 13731-13734. Michel Boissi, Jérôme Daminois. 1637-1667.
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Y 13832-13858. François Dutot, Pierre Lemusnier. 1627-1661.
Y 14486-14489. N. Autruy, Jacques Piretouy. 1633-1662.
Y 14708-14720. Charles Coiffer, Guillaume Guyot, Étienne Despinay. 1609-1661.
Y 15120-15127. Jean de Lavaigne. 1644-1663.
Y 15495. Répertoire des minutes du commissaire Belot. 1631-1646.
Y 15708. Nicolas de Laynat. 1648-1670.
Y 15871-15885. Jean Bannelier. 1642-1661.
Y 16023-17622. Documentation et délibérations des commissaires du Châtelet. XVe-

XVIIIe s.
Dont : Y 17202. Registre de comptes d’un commissaire. 1628-1634.

Instruments de recherche :
H. STEIN, Répertoire numérique des archives du Châtelet de Paris. Série Y, Paris, 1898.
H. GERBAUD et M. BIMBENET-PRIVAT, Châtelet de Paris. Répertoire numérique de la série Y. T. I. 

Les chambres. Y 1 à 10718 et 18603 à 18800, Paris, 1993.

Sources complémentaires

Quelques articles placés au XIXe siècle dans les séries K et U des Archives nationales 
peuvent être considérés comme des extraits de collections documentaires. De même, la 
collection d’arrêts et jugements criminels conservée aux Archives nationales parmi les 
archives imprimées peut être importante dans la mesure où elle a été constituée au XVIIIe 

siècle par un substitut  du procureur du roi  au Châtelet,  Gueulette.  Au cours du XIXe 

siècle, bien que la Bibliothèque nationale ait restitué aux Archives nationales les volumes 
manuscrits provenant du fonds du Châtelet qu’elle conservait depuis la Révolution, trois 
volumes des manuscrits français ont échappé à la restitution et sont encore conservés au 
département des manuscrits (Ms. fr. 4275, 4276 et 7581). Quelques documents conservés 
à la Bibliothèque de l’Arsenal proviennent de la Bastille, siège des bureaux du lieutenant 
de police, mais à l’exception des plus anciens dossiers des prisonniers de la Bastille, ils 
ne remontent guère au-delà de la nomination du premier lieutenant de police La Reynie 
en 1667.

− Archives nationales
Séries K et KK (Monuments historiques)
K 716. Documents sur la justice du prévôt de Paris, sur la police ; listes de conseillers 

et de procureurs. 1311-1789.
K 1027, n° 2. Catalogue des prévôts de Paris depuis  Étienne Boileau jusqu’à Pierre 

Séguier. XVIIe s.
KK 976-996. Mercuriales des grains à Paris. 1589-1661.

Série U. Extraits et procédures judiciaires
U 708. État des lieux composant le ressort de la prévôté de Paris. 1604.
U 991. Recueil de pièces sur la charge de prévôt et la juridiction du Châtelet de Paris. 

987-1732. Imprimé.
U 1049. Procédures et pièces diverses mises au greffe du Parlement et provenant du 

Châtelet. 1622-1754.
U 1060*-1061*. Recueils des édits, déclarations et arrêts de règlement concernant la 

fonction et les droits du lieutenant criminel de robe courte à Paris (originaux et copies 
authentiques, manuscrits et imprimés). XVIe-XVIIe s. 

Archives imprimées
AD II 7. Personnel, règlements, mémoires judiciaires du Châtelet. 1437-1730.
AD III 1-3. Arrêts et jugements criminels (collection Gueulette). 1191-1718.
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Instruments de recherche :
F. HILDESHEIMER,  Extraits et procédures judiciaires (Ancien Régime et Révolution). Répertoire 

de la série U, Paris, 2003.
Inventaire des archives imprimées (partie antérieure à 1945 : série AD), t. I, AD+ à ADXVIII, 

Paris, 1958.

− Archives de la Préfecture de Police de Paris
BA 1-133. Registres d’écrous de la Conciergerie du Palais. 1564-1791.
BA 135-232. Registres d’écrous du grand Châtelet. 1651-1797.

Instrument de recherche :
J.  BORDAS-CHARON,  Inventaire de la série BA des Archives de la Préfecture de Police,  Paris, 

1962.

− Archives du ministère des Affaires étrangères
Mémoire et Documents France 79. Mémoires et pièces concernant les juridictions.

− Bibliothèque administrative de la Ville de Paris
Ms. 1062. « Journal du Châtelet de Paris  depuis 1649 jusqu’en 1669, tenu par M. 

Emery, conseiller audit Châtelet. La minute de ce journal est dans la bibliothèque de M. 
Moreau, procureur du roi ». XVIIIe s.

− Bibliothèque de l’Assemblée nationale
Ms.  1536.  Journal  du Châtelet  de  Paris  par  M.  Emery,  conseiller  au Châtelet.  29 

novembre 1649-21 novembre 1669.

− Bibliothèque nationale de France
Département des Manuscrits
Ms. fr. 4275-4276. Rôle des causes jugées au Châtelet de Paris. 1605-1615.
Ms.  fr.  7215-7217.  Procès-verbal  de  la  conférence  tenue  pour  l’examen  de 

l’ordonnance civile. 1667. 
Ms.  fr.  7218-7219.  Procès-verbal  de  la  conférence  tenue  pour  l’examen  de 

l’ordonnance criminelle. 1670.
Ms. fr. 7580. Répertoire chronologique des volumes IX-XIII des bannières et autres 

livres du Châtelet. 1603-1703.
Ms fr. 7581. Recueil d’ajournements au Châtelet. 1651-1662.
Ms.  fr.  8046-8117.  Recueil  de  règlements  sur  la  police  de  Paris  formé  par  le 

commissaire Dupré [1115-1744] (8048 : 1581-1660. Voir aussi le répertoire du même, H2 

18802 à 18806, et la table alphabétique, H2 18807 à 188015).
Ms. fr. 11737. Recueil de copies et d’extraits relatifs au Châtelet et à la prévôté de 

Paris. XVIIe s.
Ms. fr. 16741-16743 et 16847. Recueil de pièces concernant la police de Paris.
Ms. fr. 18339. Catalogue ou répertoire des registres et livres du Châtelet. XVIIe s.
Ms. fr. 18483. Recueil de pièces provenant de Séguier concernant les chambres des 

comptes, les cours des aides et les présidiaux.
Ms. fr. 18600 (fol. 522). État des prisonniers détenus à la Bastille. 1645 et 1646.
Ms. fr. 21388-21389. Notes sur les officiers du Châtelet. 1511-1700.
Ms. fr. 21390. Recueils d’extraits relatifs au Châtelet.
Ms. fr. 21392 (fol. 251). Officiers du Châtelet. XVIIe s.
Ms. fr. 21540-21808. Collection de Nicolas Delamare sur l’administration et la police 

de Paris et de la France.

Mélanges Colbert 255. Police du royaume. 1538-1648.

Département des Imprimés
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Réserve des livres rares
Morel de Thoisy 78-79. Châtelet.
Morel de Thoisy 175. Officiers du Châtelet.

Série L. Histoire de France
Lf34. Châtelet

Instrument de recherche :
Catalogue de l’histoire de France, t. VII, 1861, p. 220-221.

− Bibliothèque de l’Arsenal
Ms. 10330. Dossiers individuels des prisonniers de la Bastille. 1453-1659.
Ms. 10331. Dossiers individuels des prisonniers de la Bastille. 1660-1661.
Ms. 12526. Tableaux des prisonniers entrés à la Bastille en 1660 et 1661.

Instrument de recherche :
F. FUNCK-BRENTANO, Les archives de la Bastille, Paris, 1892.

Éditions de textes

R. de  LESPINASSE,  Les métiers et  corporations de la ville  de Paris  du quatorzième au dix-
huitième  siècle,  Paris,  1886-1897  (éditions  des  statuts  des  communautés  de  métiers  de  Paris 
enregistrés au Châtelet).
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Prévôtés, bailliages et sénéchaussées
Justices seigneuriales

Les prévôtés (appelées vicomtés en Normandie, vigueries en Provence et châtellenies 
en Ile-de-France et en Champagne) peuvent être définies comme des justices royales de 
premier degré. Leur compétence, selon les termes de l’édit de Crémieu du 19 juin 1536, 
était  limitée  aux causes  ordinaires  civiles et  criminelles des roturiers non réservées à 
d’autres  juridictions  (voir  :  juridictions  d’exception).  Les  appels  de  leurs  sentences 
allaient aux bailliages et sénéchaussées, justices royales ordinaires de deuxième degré, 
compétentes pour toutes les causes civiles et criminelles définies comme « cas royaux », 
c’est-à-dire non réservées à d’autres juridictions. Les appels des sentences des bailliages 
et  sénéchaussées  furent  portés  aux  parlements  jusqu’à  1552.  L’édit  de  janvier  1552 
institua  en  effet  des  présidiaux  aux  sièges  des  bailliages  et  sénéchaussées  pour 
désengorger les juridictions d’appel. Les présidiaux connaissaient en dernier ressort un 
certain nombre de causes civiles et criminelles définies comme mineures par les termes 
de l’édit.

D. JOUSSE,  Traité de la juridiction des présidiaux tant en matière civile que criminelle, Paris, 
1757.

E. LAURAIN, Essai sur les présidiaux, Paris, 1896.
M. PALLASSE, La sénéchaussée et siège présidial de Lyon pendant les guerres de religion. Essai  

sur l’évolution de l’administration royale en province au XVIe siècle, Lyon, 1943.
C. BLANQUIE, Les présidiaux de Richelieu, Paris, 2000.
C. BLANQUIE, Justice et finance sous l’Ancien Régime. La vénalité présidiale, Paris, 2001.

Depuis le Moyen Âge, des justices seigneuriales basses, moyennes ou hautes d’origine 
féodale ont coexisté à un degré inférieur avec les juridictions royales de premier degré. 
Au début du XVIIe siècle, vingt-cinq juridictions seigneuriales, laïques et ecclésiastiques, 
subsistent encore à Paris, ultime reconnaissance de la puissance publique dévolue aux 
seigneurs  (voir  ci-dessous,  IVe partie).  Sur  la  rive  gauche,  la  plus  importante  justice 
ecclésiastique est celle de l’abbaye de Saint-Germain-des-Prés dont le bailli a exercé, à 
partir  de  1273,  une  juridiction  temporelle  haute  et  basse  sur  toute  l’étendue  de  son 
domaine, déléguant à son prévôt les affaires civiles et de simple police. En principe, les 
justices seigneuriales portent leurs appels à la justice royale de premier degré. Mais, du 
fait  de son importance, la justice de Saint-Germain des Prés a obtenu depuis 1409 le 
privilège de se libérer de la tutelle du prévôt de Paris et de faire porter directement au 
Parlement les appels de ses juges. 

L. TANON, Histoire des justices des églises et communautés monastiques de Paris, Paris, 1883.
F. FOIRET, « Le bailliage de l’abbaye de Saint-Germain des Prés (1563-1674 et 1691-1792) », 

dans Bulletin de la Société historique du VIe arrondissement de Paris, t. 23, 1922, p. 37-93.

État sommaire

En 1859  ont  été  réunis  dans  la  sous-série  Z2 les  papiers  des  greffes  des  justices 
ordinaires,  royales  et  seigneuriales,  précédemment  dispersés  dans  d’autres  séries  des 
Archives  nationales.  Exceptionnellement,  ces  fonds  dépassent  largement  le  cadre 
géographique  de  l’Ile-de-France.  En effet,  y  figurent  non  seulement  les  archives  des 
greffes  des  anciennes  justices  de  la  prévôté  et  vicomté  de  Paris  supprimées  par  la 
Constituante,  mais  aussi  celles  de  diverses  justices  royales  ordinaires  versées  par  les 
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départements aux Archives nationales au cours de la Révolution. Ces fonds, y compris 
ceux des juridictions parisiennes, ont fait l’objet d’un classement alphabétique par nom 
géographique. 

Instruments de recherche :
H. FURGEOT,  Répertoire numérique de la sous-série Z2…, 1892, complété en 2004 [suivi d’un 

tableau  de  répartition  des  noms  de  lieux  par  département  et  d’un  tableau  méthodique  des 
juridictions].

S.  CLÉMENCET,  « Z2,  juridictions  ordinaires,  royales  et  seigneuriales »,  dans  Guide  des  
recherches dans les fonds judiciaires de l’Ancien Régime, Paris, 1958, p. 381-390.

Série Y. Châtelet de Paris
En tant que prévôté ayant rang de bailliage. Voir ci-dessus.

Série Z2 (Juridictions ordinaires, royales et seigneuriales)
Z2 1-4942, passim. XIIIe-XVIIIe s. 
Voir en particulier Z2 2759-3846, juridictions parisiennes, dont le détail suit :
Z2 3078-3145. Barre du Chapitre. XIIIe-1790.
Z2 3150-3256. For-l’Évêque. XVe-1674.
Z2 3256bis. Grandes Boucheries. 1617.
Z2 3264-3643bis. Saint-Germain-des-Prés. 1407-1779.
Z2 3680-3698. Saint-Lazare. 1515-1673.
Z2 3698bis. Saint-Magloire. 1451-1652.
Z2 3702-3748. Saint-Martin-des-Champs. 1586-1790.
Z2 3749-3755. Sainte-Geneviève. 1558-1789.
Z2 3756-3812. Temple. 1411-1791.

Sources complémentaires

Les fonds des justices seigneuriales de Paris illustrent les démantèlements opérés aux 
Archives nationales avant la reconnaissance du principe du respect des fonds. Pour cette 
raison, la consultation de la sous-série Z2, où sont conservés les documents proprement 
judiciaires de ces institutions ecclésiastiques, ne dispense pas du recours aux cartulaires 
décrivant les droits seigneuriaux dont découlait l’exercice de la justice (série LL) ou aux 
aveux et dénombrements qui fournissaient la description des domaines des abbayes et 
donc du ressort exact de leur justice (série S). Les fonds complémentaires des archives 
des justices situées hors de l’actuel département de Paris sont conservés dans les Archives 
départementales (séries B).

− Archives nationales
Série AD (Archives imprimées)
AD II 2. Bailliages et sénéchaussées, prévôtés, justices seigneuriales. 1265-1675.

Instrument de recherche :
Inventaire des archives imprimées (partie antérieure à 1945 : série AD), t. I, AD+ à ADXVIII, 

Paris, 1958.

− Archives de la Préfecture de Police de Paris
BA 233-264. Registres d’écrous de Saint-Martin des Champs. 1649-1791.

Instrument de recherche :
J.  BORDAS-CHARON,  Inventaire de la série BA des Archives de la Préfecture de Police,  Paris, 

1962.

− Archives départementales
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Pour mémoire : séries B (juridictions de l’Ancien Régime).

− Bibliothèque nationale de France. Département des Imprimés
Lf35. Bailliages et sénéchaussées.

Instrument de recherche :
Catalogue de l’histoire de France, t. VII, 1861, p. 222-224.

− Bibliothèque de l’Université de Paris
Ms. 336.  Extraits  des  registres  et  rôles  des  fiefs  baillés  par  déclaration du ban et 

arrière-ban de la prévôté et vicomté de Paris. Prévôté de Corbeil. Fin XVIe s.
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Juridictions d’exception

En  marge  des  justices  royales  ordinaires  définies  par  un  ressort  géographique 
conformément à l’adage « le lieu saisit le juge » et organisées en une pyramide de degrés 
d’appel, le principe de la justice retenue du roi et les privilèges inhérents à la société de 
l’Ancien Régime ont suscité au fil des siècles d’autres hiérarchies judiciaires fondées sur 
le privilège du committimus, c’est-à-dire le droit, accordé à certains sujets du royaume, de 
se soustraire à la  justice  ordinaire en vertu  de  leur qualité,  de  leur  office ou de leur 
charge, pour bénéficier de juges particuliers : ce fut le cas par exemple des commensaux 
du  roi,  de  certains  ordres  religieux  ou  encore  des  administrateurs  des  hôpitaux,  tous 
justiciables de juridictions dites extraordinaires ou encore d’exception. 

En  cours  de  procès,  les  justiciables  pouvaient  aussi  obtenir  par  l’intermédiaire  de 
placets ou de suppliques, des lettres d’évocation ou de grâce afin que leur cause ne fût 
pas jugée par les juges ordinaires, mais par des juridictions d’attribution. 

La  complexité  de  ces  structures  judiciaires,  qui  présentaient  d’inextricables 
imbrications  géographiques,  suscitaient  de  continuels  conflits  de  juridictions  et 
retardaient d’autant l’exercice de la justice, n’était pas pour autant vilipendée, mais au 
contraire largement admise au nom du principe d’émulation entre juridictions également 
compétentes.

À la différence des juridictions de droit commun, les juridictions d’exception n’étaient 
compétentes que dans les affaires qui leur avaient été spécifiquement attribuées. Trois 
critères d’attribution présidaient à la définition de leur compétence :

-la qualité des justiciables (ratione personae), corollaire du privilège de committimus ;
-le cas mis en jugement (ratione materiae) ;
-le territoire concerné (ratione loci).
La plupart des juridictions combinaient ces trois critères, sauf quand d’autres justices 

les  contraignaient  à  limiter  leurs  attributions.  Ainsi  la  Connétablie,  juridiction 
disciplinaire des gens de guerre et de la noblesse d’épée, ne jugeait pas les officiers des 
gardes suisses, justiciables du seul tribunal des Cent-Suisses. 

La  complexité  des  matières  financières  fut  à  l’origine  d’une  pyramide  judiciaire 
particulière dont on trouvera le détail ci-dessous. Les autres juridictions d’exception sont 
traitées en fin de ce chapitre, à l’exception de la Chambre des décimes et des officialités 
étudiées au chapitre du Clergé de France, et du Bureau de la Ville, organe judiciaire de la 
Prévôté des marchands décrit au chapitre de la Ville de Paris.
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Juridictions financières

L’administration  financière  et  le  contentieux  fiscal  relevaient  d’une  hiérarchie 
judiciaire particulière. 

À l’échelon central, celle-ci était constituée de trois cours souveraines :
– La Chambre des comptes de Paris,
– La Cour des aides de Paris, 
– La Cour des monnaies de Paris.
Au niveau provincial : les bureaux des finances
À l’échelon local enfin, on trouve diverses institutions spécialisées : élection, grenier à 

sel, bureau des traites.

J.  FÉLIX,  Économie  et  finances  sous  l’Ancien  Régime.  Guide  du  chercheur,  Paris,  1994 
[bibliographie et état des sources].
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Chambre des comptes de Paris

Cour souveraine issue de la Curia regis, dont elle constituait la section financière, la 
Chambre des comptes avait dans ses attributions le contrôle de la comptabilité publique et 
la conservation du domaine royal, ce qui se traduisait par la vérification a posteriori des 
comptes  et  les  poursuites  contre  les  coupables  de  malversations,  ainsi  que  par 
l’enregistrement des actes relatifs au domaine.

Elle  était  subdivisée  en  six  chambres  :  les  chambres  du  Trésor,  de  France,  de 
Champagne, d’Anjou, de Languedoc et des Monnaies, entre lesquelles étaient répartis les 
comptes des administrations.

D. A. MENARD, La Chambre des comptes de Paris, Paris, 1717.
H. COUSTANT D’YANVILLE, La Chambre des comptes de Paris, Paris, 1866-1875.
A. de  BOISLISLE,  Chambre des comptes de Paris. Pièces justificatives pour servir à l’histoire  

des premiers présidents, 1506-1791, Nogent-le-Rotrou, 1873.
PETITJEAN, La Chambre des comptes de Paris au XVIe siècle, Paris, 1873.
J.  VIARD,  Les opérations du Bureau du triages. Notice et état sommaire de 11 760 liasses et  

registres de la Chambre des comptes, détruits en l'an V, dans Bibliothèque de l'École des Chartes, 
t. LVII, 1896, p. 418-426.

Ch.-V. LANGLOIS, « Registres perdus des archives de la Chambre des comptes », dans Notices et  
extraits des manuscrits…, 40, 1916, p. 34-398.

M.  NORTIER,  « Le sort des archives dispersées de la Chambre des comptes de Paris »,  dans 
Bibliothèque de l’École des chartes, t. CXXIII, 1965, p. 460-537.

J.-F.  PERNOT,  « L’activité de la Chambre des comptes de Paris à l’époque moderne »,  dans 
Revue d’histoire moderne et contemporaine, t. XXVI, 1979, p. 612-637.

La Cour des comptes, Paris, 1984 (coll. Histoire de l’administration française).
C. CAVILLON, « Les inventaires du trésor des chartes et de la Chambre des comptes de Paris à 

l’époque moderne », dans Gazette des Archives, n° 166, 3e tr. 1994, p. 285-303.
Y. OZANAM, H. ROBERT, W. SZAMBIEN et S. TYALENTI (dir), Le Palais de Justice, Paris, 2002 (J.-F. 

PERNOT, « Les juridictions siégeant au Palais », p. 75-81).

État sommaire

Si le monde judiciaire se révèle conservateur par nature, celui de la finance l’est par 
nécessité. Le cas de la Chambre des comptes illustre cette double pratique archivistique 
orientée vers la gestion courante des archives administratives. En effet, l’accroissement 
considérable des comptes envoyés pour vérification à la Chambre rendait nécessaire la 
création  d’une  charge  spécialisée.  En  1520,  François  Ier affectait  Jean  Le  Conte  au 
déplacement des registres du greffe et des liasses ; la garde des comptes lui fut peu à peu 
transférée et il se trouva à la tête du dépôt des livres abritant tous les documents remis à la 
Chambre (dit « dépôt du garde des livres »). Pour ses propres archives, celle-ci avait en 
outre un dépôt dit du greffe conservant journaux, mémoriaux et plumitifs ; ultérieurement 
le dépôt des fiefs fut créé en 1664 pour les hommages, aveux et dénombrements, et, en 
1691,  le  dépôt  des  terriers  auxquels  s’adjoindront  quelques  lieux  de  conservation 
extérieurs au Palais de la Cité, ce qui leur vaudra d’échapper à l’incendie accidentel des 
26-27 octobre 1737 qui détruisit les dépôts précités à l’exception de celui des fiefs.

Ce  que  l’on  sait  des  gardes  des  livres  montre  qu’à  la  différence  des  spécialistes 
travaillant dans le Trésor des chartes, il s’agissait davantage d’extracteurs d’archives que 
d’hommes de lettres ou d’érudits. Quant à la situation matérielle des dépôts, elle ne fut 
jamais brillante et, outre les vols et pillages, dispersions et prélèvements d’érudits, le feu 
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ravagea les archives conservées au Palais en 1737, tandis que les triages révolutionnaires 
apportèrent une dernière touche au tableau des destructions.

Les archives survivantes et reconstituées forment la série P des Archives nationales, 
série composite et complexe où ont été rassemblées des archives, hétérogènes par nature, 
provenant de la Chambre de Paris ainsi que d’autres Chambres à elle réunies, augmentées 
d’une série de registres comptables provenant du Contrôle général (cf. supra), tandis que 
d’autres documents de la Chambre ont été disséminés dans d’autres séries par les triages 
révolutionnaires (séries K, Q1, O1 notamment) et que de nombreux ensembles passés aux 
mains de particuliers ont été ultérieurement récupérés par divers autres établissements 
publics de conservation. 

Archives nationales
Série P. Chambre des comptes de Paris
Elle a recueilli un ensemble de documents provenant du dépôt des fiefs (constitué en 

1664 et qui avait échappé à l’incendie de 1737), de celui des terriers (créé en 1691) et du 
dépôt du greffe, tous deux sinistrés en 1737. Elle est divisée en cinq grands chapitres114 :

– Hommages, aveux et dénombrements
Correspondant à l’ancien dépôt des fiefs épargné par l’incendie de 1737, cette section 

contient  les actes d’hommage et  aveu reçus directement par la  Chambre,  puis  passés 
devant les Trésoriers de France à partir de 1566 ; de là la division entre « anciens » et 
« nouveaux » hommages et aveux, la coupure entre les deux séries se plaçant au début du 
règne de Louis XIII ; au classement ancien par bailliage succède un ordre chronologique. 
Le  chercheur  travaillant  sur  la  première  modernité  devra  donc  s’intéresser  aux  deux 
séries. Les originaux sont parfois doublés par des « transcrits » réalisés par la Chambre.

Chambre de France
P1-17.  Anciens  hommages  :  prévôté  et  vicomté  de  Paris,  bailliages  de  Senlis, 

Clermont-en-Beauvaisis,  Valois,  Mantes  et  Meulan,  Montfort-l’Amaury,  Étampes  et 
Dourdan,  Chartres,  Dreux et  Châteauneuf-en-Thimerais,  Melun,  Nemours  et  Château-
Landon,  Montargis,  Orléans,  Amboise  et  Blois,  Touraine,  Berry,  Bourbonnais,  Sens, 
Picardie, Vermandois, Ponthieu. XIVe s.-début XVIIe s.

P 18. Nouveaux hommages des règnes de Louis XIII et Louis XIV. 1621-1664.
P 31-32, 34-37, 41-45, 73-76, 79-80, 81-83. Anciens aveux. 1589-1621.
P 84-87, 98. Nouveaux aveux.
P 142-144. Transcrits d’aveux et dénombrements vérifiés de 1580 à 1667.
P 147-148. Hommages, aveux et déclarations et autres actes. 1320-1692.
P. 148-157. Aveux de Clermont-en-Beauvaisis. 1601-1633.
Chambre de Champagne
P 161-167. Hommages : châtellenies de Vitry, Château-Thierry, Châtillon-sur-Marne, 

Épernay, Sainte-Menehould, Saint-Dizier, Fismes, Autry, Passavant, Neuilly-Saint-Front, 
Saint-Léger et Oulchy-le-Château, Chaumont, Bar-sur-Aube, Vassy, Mouzon, bailliage 
de  Meaux,  châtellenies  de  Provins,  Crécy,  Sézanne,  Érvy-le-Châtel,  comté  de 
Champagne, bailliages de Vitry, Chaumont, Meaux, Troyes.

P 170-171. Registres « de diverses provinces ».
P 172-193. Aveux : bailliages de Troyes, Chaumont-Saint-Pouange, châtellenies de 

Nogent-le-Roi,  Bar-sur-Aube,  Montigny-le-Roi,  Montéclaire,  Coiffy,  Vaucouleurs, 
Vassy,  Mouzon,  bailliage  de  Meaux,  châtellenies  de  Provins,  Chantemerle,  Sézanne, 
Montereau-Faut-Yonne,  bailliage de Vitry,  châtellenies de Château-Thierry,  Châtillon-
sur-Marne, Épernay, Fismes, Saint-Dizier, Sainte-Menehould, Autry et Passavant, comté 
de  Champagne,  bailliages  de  Vitry,  Chaumont,  Meaux,  Troyes.  Mouvance  de  la 
couronne. Aveux mêlés de plusieurs bailliages.

P 209, 213. Transcrits d’aveux et dénombrements vérifiés : bailliage de Troyes, Vitry, 
Meaux, Chaumont…
114 Les cotes en sont citées sans référence aux dédoublements dont elles ont pu être l’objet, qui 
figurent dans les instruments de recherche particuliers à la série.
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Généralité de Chalons. 
P 215-219. Hommages et aveux transmis par les trésoriers de France. 1633-1682.
Généralité de Soissons 
P 232- Hommages et aveux transmis par les trésoriers de France. 1621-1679.
Normandie
P 268. Anciens hommages : bailliage du Cotentin. 1584-1594.
P 273. Idem : bailliage de Caen. 1500-1598.
P 274. Bailliages divers. 1380-1593.
Généralité de Tours 
P 316. Hommages et aveux transmis par les trésoriers de France. 1618-1681.
Chambre d’Anjou
P 351-358, 383-391. Nouveaux hommages et aveux. XVe s.-1661.
P 430-431. Anjou et Maine : transcrits d’aveux. 1575-1670.
P 432. Anjou et Bourbonnais : registres de diverses provinces. 1245-1610.
Généralité de Poitiers
P 433. Hommages et aveux transmis par les trésoriers de France. 1653-1677.
Généralité de Bourges
P 443, 445. Hommages et aveux transmis par les trésoriers de France. 1635-1686.
Généralité de Moulins
P 474. Hommages et aveux transmis par les trésoriers de France. 1608-1684.
Généralité de Montauban
P 539, 543. Hommages et aveux transmis par les trésoriers de France. 1656-1668.
Chambre de Languedoc
P 550-553. Registres de diverses provinces. XVe s.-1665.
P 563-568. Anciens hommages, aveux et serments de fidélité. XIVe s.- 1663.
P 569-571. Nouveaux hommages et aveux. 1643-1673.
P 597-598. Transcrits d’aveux blâmés ou vérifiés. 1580-1670.
Vendômois
P 599…714. Hommages, aveux et déclarations.
Provinces diverses
P 715. Maine, Anjou, Bourbonnais, France : aveux divers. 1269-1673.
P. 724. Déclarations de temporel, aveux. 1408-1665.
Serments de fidélité faits au roi par les évêques et autres ecclésiastiques
P 725-727. 1388-1692.
Déclarations d’usages
P 733-772. Généralités de Paris, Tours, Orléans, Poitiers, Amiens, Bourges, Limoges, 

Soissons, Moulins, Chalons, Lyon, Dijon, Montauban, Bordeaux, Rouen, Alençon, Caen.
Déclarations de franc-fiefs
P 773. Généralités de Paris,  Amiens,  Alençon, Bourges,  Chalons,  Dijon, Limoges, 

Lyon, Moulins, Orléans, Poitiers, Riom, La Rochelle, Rouen, Soissons, Tours.
Châteauroux
P 774-782. Hommages. 1228-1730.
P 783-786. Transcrits d’hommages. 1520-1728.
P 787-809. Aveux. 1206-1739.
Normandie
P 862-865. Nouveaux hommages. 1500-1771.
P 866-898. Nouveaux aveux. 1549-1771.
P 900-931. Registres de formalités. XVIe-XVIIIe s.
P 936-939. Déclarations de temporel : vicomté de Mortagne-Bellême. 1613-1748.

– Terriers
Dépôt  reconstitué  après  l’incendie  de  1737,  augmenté  de  divers  titres  relatifs  au 

domaine royal arbitrairement distraits de la partie précédente, ainsi que des archives des 
chambres des comptes particulières.

P 952-983. Duché de Vendôme. XIVe-XVIIIe s.
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P 1013-1111. Duché de Châteauroux. XVe-XVIIIe s.
P  1133.  Anjou  :  inventaire  des  hommages  et  aveux expédiés  en  la  Chambre  des 

comptes. 1559-1643.
P  1162.  Normandie  :  expéditions  d’hommages,  aveux  et  autres  actes  faits  en  la 

Chambre. 1581-1614.
P 1166. France : inventaire d’hommages, souffrances, serments de fidélité expédiés en 

la Chambre. 1594-1624.
P  1167.  France  et  duché  d’Angoulême  :  mélanges,  inventaires  d’hommages  et 

aveux… XIVe-XVIIe s.
P  1168.  Actes  d’hommage  et  aveux informes  remis  par  les  vassaux du  roi  en  la 

Chambre. 1448-1604.
P 1169. Aveu et dénombrement de la terre et baronnie d’Esmery et du fief de Flavy, 

mouvant de la châtellenie de Chauny. 1612.
P 1170. Hommages et aveux informes. 1605-1666.
P 1190. Normandie : biens des mineurs échus au roi ; inventaires, hommages. XVIe-

XVIIIe s.
P 1429. Armagnac : reconnaissances. 1634-1635.
P 1431. Armagnac : terrier de l’arpentage de Laas. 1599.
P 1443. Armagnac : hommages et dénombrement de la vicomté d’Auvillars. 1612-

1634.
P 1448. Terrier du comté de Dreux. 1640-1655.
P 1455.  Procès-verbal  de  l’évaluation des terres  et  seigneuries de  Poissy et  Saint-

Gemmes, cédées au duc de Bouillon en échange de Sedan. 1659.
P 1465-1467. Terrier et inventaire des titres de la seigneurie de Méru. 1577-1630.
P 1472bis. Hommages et aveux de La Ferté-Imbaut. 1319-1769.
P 1474. Fiefs relevant du comté de Blois. 1596-1720.
P 1480. Comté de Blois : déclarations de temporel ecclésiastique. 1278-1723.
P 1501. Bretagne : évaluation des domaines du roi et du revenu assigné à la reine 

régente, Anne d’Autriche. 1643-1644.
P  1670-1671.  Procès-verbal  des  procédures  faites  en  l’évaluation  des  domaines 

délaissés par le roi au duc de Bouillon en échange de Sedan. 1659-1675.
P 1674. Aveux et dénombrement de la seigneurie de Grisy en Champagne. 1591.
P 1679. Liste alphabétique des fiefs situés dans la généralité de Champagne et état des 

déclarations contenues au papier terrier de la généralité. 1627-1700.
P 1771. États et revenus fixes des domaines conservés en Champagne. 1577-1700.
P  1773-1775.  Extraits  d’hommages,  aveux  et  dénombrements  :  châtellenies  de 

Chaumont et Troyes. 1627-XVIIIe s.
P 1776. Fiefs et terres mouvant du roi dans les châtellenies de Vitry, Saint-Dizier et 

Fismes. 1627-XVIIIe s.
P 1777-1778, 1780-1781. Domaines engagés dans la généralité de Champagne. 1621-

1664.
P  1785.  Déclarations  d’héritages  au  terroir  de  Longpré  et  de  Montmartin  en 

Champagne. 1632-1644.
P 1786. Ancien terrier de la châtellenie de Sainte-Menehould. 1634-1635.
P 1831. Ile-de-France : terrier de la seigneurie d’Achères. 1609-1624.
P 1834-1838. Ile-de-France : terriers de La Grange-Nivelon, devenue La Grange-Le 

Roi. 1591-1651.
P 1847. Ile-de-France : censier de la terre de Sèvres. 1641-1663.
P 1851-1852. Transcriptions de contrats de vente de greffes des greniers à sel et de 

portions de domaines engagés de la généralité de Paris. 1620-1629.
P 1877, 1882-1883. Forêt d’Orléans : terres vagues et bois. 1602-1619.
P 1929. Adjudications de domaines, de greffes des élections et des greniers à sel… 

1600-1649.
P 1930-1931.  Recueil  d’adjudications et  ventes de  divers  droits  domaniaux.  1413-

1693.
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– Échanges
Pièces concernant les échanges entre le roi et des particuliers provenant du dépôt du 

greffe presque intégralement détruit en 1737.
P 1594. Échange entre le roi et le collège de Navarre du bois dit de Navarre, contre 

celui du Tronquet en la forêt de Ris, près de Dormans. Août 1621.
P 1992. Échange entre le duc d’Orléans et M. de La Vrillière de la terre de Vitry-aux-

Loges, contre des terres dans le parc de Chambord. 27 juin 1660.
P 2035. Échange entre le roi et le sr de La Vergne, vicomte de Guilleragues, de la terre 

de Monségur en Guyenne, contre deux maisons à Paris, rue de Beauvais. 6 septembre 
1660.

P 2036-2039. Échange entre le roi et le duc de Bouillon, des duchés-pairies d’Albret et 
de  Château-Thierry,  des  comtés  d’Évreux  et  d’Auvergne,  des  vicomtés  de  Conches, 
Breteuil et Beaumont-le-Roger, de la baronnie de La Tour, de Poissy et Saint-Gemmes, 
contre la  principauté de Sedan et Raucourt et  portion du duché de Bouillon. 20 mars 
1651.

P 2087. Échange entre le roi et Louise-Marguerite de Lorraine, veuve du prince de 
Conti, puis ses héritiers, du comté de Gien, des seigneuries de Pont-sur-Seine, Ribemont, 
Châteaufort, Châteauneuf-sur-Loire, Château-Gontier, etc., contre les terres souveraines 
de Château-Regnault, Linchamp, Mouzon et autres, outre et deçà la Meuse. 1629-1646.

P 2138. Engagements et reventes d’échoppes à Paris, rue aux Fers, aliénées par le roi 
aux ursulines de la rue Saint-Denis. 1585-1773.

P 2139.  Acquisition du marquisat  de Saluces  en 1560,  échangé en 1601 contre la 
Bresse et le Bugey, etc. 1210-1772.

P 2145. Propriété de la baronnie de l’île de Ré. 1289-1781.
P  2233-2265.  Titres  de  propriété  de  diverses  terres  et  fiefs  :  Fontenay-le-Fleury, 

Guyancourt, La Celle-Saint-Cloud, La Marche, Les Essarts, Le Pecq, L’Étang-la-Ville, 
La Bretèche, Mareil, Marly, Montreuil, Clagny, Glatigny, Versailles, Villeroy, Villepreux 
et Rennemoulin, Voisins-le-Bretonneux. XIIIe-XVIIIe s.

– Mémoriaux
Enregistrement  des  actes  royaux  concernant  les  finances  et  le  domaine.  Registres 

détruits  en  1737  et  reconstitués. C’est  une  déclaration  royale  du  26  avril  1738  qui 
ordonna  à  tous  les  particuliers,  corps  constitués,  communautés  laïques  ou  religieuses 
jouissant par la grâce royale de droits ou concessions quelconques, et qui possédaient des 
titres émanés de la Chambre des comptes, de lui en renvoyer des copies; avec ces copies, 
on refit les anciens Mémoriaux  de la Chambre des comptes, ainsi que, d’autre part, les 
anciens registres des Chartes (voir ci-dessous, série K).

P 2330-2378. Reconstitutions [imparfaites]. 1589-1661.
P 2557-2560. Collection d’extraits faits pour Le Marié d’Aubigny. 1589-1627.
P 2566-2568. Collection d’extraits. 1575-1599.
P 2587-2589. Collection d’extraits faits pour le conseiller d’État Poncet. 1582-1598.
P 2591bis. Extraits. 1214-1650.

– Mélanges
Registres de la Chambre et archives de chambres particulières réunies.
P 2602. Extraits des registres de la Chambre : harangues, règlements… 1620-1655.
P 2603. Idem. 1575-1660.
P. 2604. Séances des Princes en la Chambre. 1586-1781.
P 2605. Cérémonial par de l’Isle. 1523-1650.
P 2606. Cérémonial. 1523-1662.
P 2616. Registre des révisions. 1559-1682.
P 2620. Transcription des actes de vérification des titres constitutifs de rentes sur les 

aides et tailles de la généralité de Paris. 1612-1617.
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P 2621-2622. Jugements originaux rendus sur le fait de la levée des droits de franc-fief 
et nouveaux acquêts par la commission ad hoc (1613-1616) et registre des droits de franc-
fief (1594-1595).

P. 2623. Transcription des quittances de finances payées par les officiers des élections 
de la généralité de Paris pour les augmentations de gages et droits de chevance portées 
par l’édit de février 1622.

P 2624. Mémorial des présentations de comptes du 1er juillet 1606 en avril 1612.
P 2641. Traité de l’établissement de la Chambre des comptes de Paris, ses officiers… 

XVIIe s. 
P 2644. Ordre qui s’observe à présent à la Chambre des comptes de Paris par les 

officiers… XVIIe s.
P 2648-2649. Registres des créances de la Chambre. 1525-1623.
P.  2651.  Modèle  de  comptes  d’aides,  taille  et  taillon.  Dissertation  sur  les  impôts. 

XVIIe s.
P 2656-2657. Extraits concernant le domaine du roi. XIVe-XVIIe s.
P 2659-2688, 2747-2770, 2813. Copies du plumitif de la Chambre.
P 2852-2855. Extraits du journal de la Chambre. 1575-1661.
P 2865. Journal des audiences. 1620-1774.
P 2869-2871. Extraits sommaires des mémoriaux, de journaux et d’arrêts. 1575-1661.
P 2878. Chambre des comptes de Blois. Registres des lettres patentes. 1578…
P 2882-2884. Chambre des comptes de Blois : registres ordinaires. 1567…
P 2885. Chambre des comptes de Blois : registre des audiences. 1547-1687.
P 2891. Copies et extraits de déclarations de temporel. France. 1548-1686.
P 2903. Extraits de pièces du dépôt du greffe. 1587-1677.
P 3018-3020. Comptes de la recette et trésorerie générale du domaine du Boulonnais. 

1599-1602.

Instruments de recherche :
Généraux :
Guide (à paraître).
A. BRUEL, Répertoire numérique des archives de la Chambre des comptes, Paris, 1896.
Particuliers :
Hommages rendus à la Chambre de France. Chambre des comptes de Paris. Série P, XIVe-

XVIe siècles.  Inventaire  analytique. T.  I  :  Prévôté  et  vicomté  de  Paris.  Bailliages  de  Senlis,  
Clermont-en-Beauvaisis et Valois, par L.  MIROT,  réimpression de l'édition de 1932-1945, Paris, 
1982.

Hommages rendus à la Chambre de France. Chambre des comptes de Paris. Série P, XIVe-
XVIe siècles. Inventaire analytique. T. II :  Additif au tome premier (prévôté et vicomté de Paris,  
bailliages de Senlis, Clermont-en-Beauvaisis et Valois). Bailliages de Mantes, Montfort-l'Amaury,  
Étampes, Chartres, Melun, Nemours, Montargis, Orléans, Amboise et Blois, par J.-P. BABELON et 
L. MIROT, Paris, 1983.

Hommages rendus à la Chambre de France. Chambre des comptes de Paris. Série P, XIVe-
XVIe siècles. Inventaire analytique. T. III :  Bailliages de Touraine et de Berry, Sénéchaussée de  
Bourbonnais,  Bailliages  de  Sens,  de  Picardie,  Vermandois  et  Ponthieu.  Hommages divers  de  
Normandie, Champagne, Poitou, Guyenne et Languedoc, par J.-P. BABELON, Paris, 1985.

Nouveaux  hommages  rendus  à  la  Chambre  de  France.  Chambre  des  comptes  de  Paris.  
Série P, XVIIe-XVIIIe siècles. Inventaire analytique. T. I :  Prévôté et vicomté de Paris, bailliages  
de Senlis,  Clermont en Beauvaisis,  Valois,  Mantes et  Meulan, Montfort-l’Amaury,  Étampes et  
Dourdan,  Dreux,  Chartres  et  Châteauneuf-en-Thimerais,  par  J.-P. BABELON,  A. MIROT et 
J. VIEILLARD, Paris, 1988, in-8°, XII-417 p. T. II : Bailliages de Melun, Meaux et Provins, Nemours,  
Montargis,  Orléans,  Blois  et  Vendôme,  Touraine,  Berry,  Bourbonnais,  Sens,  Picardie,  
Vermandois et Ponthieu. Hommages divers de Normandie, Champagne, Guyenne et Languedoc, 
par J.-P. BABELON, Paris, 1989

La sous-série PP est  constituée par les anciens inventaires de la Chambre des comptes qui 
permettent de retrouver la trace de documents disparus ou dispersés ; ils sont décrits dans : 

L. MIROT, Répertoire critique des anciens inventaires d’archives. Série P, Paris, 1931.
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Sources complémentaires

À côté des ensembles recueillis dans la série P qui proviennent de séries spéciales qui 
étaient conservées à part, il existait un quatrième dépôt, le plus considérable, le dépôt du 
garde des livres qui conservait l’ensemble des comptes soumis à la Chambre ainsi que 
leurs pièces justificatives. C’est ce dépôt qui fut ravagé par l’incendie de 1737. Mais, en 
raison des nombreuses dispersions antérieures dont il avait été l’objet, il en subsiste de 
nombreuses  épaves  d’abord  conservées  en  mains  particulières,  puis  récupérées  par 
diverses institutions de conservation115.

En outre, ce fonds a donné lieu a des tentatives de reconstitution.
L’énumération qui suit ne prétend à aucune exhaustivité, mais souhaite simplement 

ouvrir des pistes de recherche pour l’époque de la première modernité.

− Archives nationales
Série K. Monuments historiques. Titre II. Copies de chartes
Les articles K 166 à 195 et 214 à 222 contiennent des copies de chartes effectuées, 

après 1737, en vue de reconstituer les registres des Chartes détruits dans l’incendie de la 
Chambre des comptes en octobre 1737. Une déclaration royale du 26 avril 1738 ordonna 
à tous les particuliers, corps constitués, communautés laïques ou religieuses jouissant par 
la grâce royale de droits ou concessions quelconques, et qui possédaient des titres émanés 
de la Chambre des comptes, de lui en renvoyer des copies ; avec ces copies, on refit d’une 
part  les  anciens Mémoriaux  de  la  Chambre  (voir  ci-dessus),  d’autre  part  les  anciens 
registres  des  Chartes.  Ces copies contiennent,  outre  les  actes adressés  en vertu  de  la 
déclaration de 1738,  la  transcription de divers  documents choisis  par  les  maîtres  des 
comptes eux-mêmes. Cependant, alors que les copies faites pour les Mémoriaux ont été 
généralement réunies en volumes reliés, à l’exception de celles qui figurent ici dans les 
articles K 193 à 195 et 211, les copies destinées à reconstituer les registres des Chartes 
sont restées à l’état de rôles non reliés.

Ces rôles avaient été primitivement classés dans l’ordre chronologique : 
K 172. Naturalités, légitimations, anoblissements, amortissements. Mariage de Charles 

IX et d’Élisabeth d’Autriche, de Louis de Bourbon, duc de Montpensier, et de Catherine 
de Lorraine. Traité de Vervins (1598). 1566-1599.

K 173. Naturalités, légitimations, anoblissements, amortissements. Établissement de 
manufactures d’or, d’argent et de soie.  Mariages du prince d’Orange et de Léonor de 
Bourbon, de Charles de Lorraine et de Catherine-Henriette, fille légitimée de France, de 
Louis XIII et d’Anne d’Autriche, du prince de Joinville et de Mademoiselle de Bourbon-
Condé, du prince de Galles et de Henriette-Marie de France. 1601-1669.

Un seconde  série  a  été  ensuite  organisée  géographiquement  ;  mais  des  pièces  de 
caractère analogue se trouvent dans les deux groupes, tandis que le cadre géographique 
inclut quelquefois des pièces sans rapport avec lui. Elle comprend les articles K 176 à 
195.

À ces rôles ont été joints des inventaires et des recueils de copies qui ne sont pas le 
résultat de l’entreprise précitée, dont :
K 196. Analyses des chartes du greffe de la Chambre des comptes de Paris, 1623-1656.

KK  888.  Répertoire  chronologique,  par  fonction,  des  officiers  de  la  Chambre  des 
comptes. 1349-1720.

KK 890.Table analytique du contenu de seize volumes d’ « Extraits de registres de la 
Chambre des comptes». [1080] 1137-1599.

KK 892. Inventaire de liasses d’informations et de déclarations d’héritage conservées 
dans la Chambre des comptes au XVIIe siècle. 1306-1597.

KK 899. Cartulaire de la Chambre des comptes de Blois. [1516] 1576-1622.

115 Cf. l’article de M. Nortier cité supra qui en donne le recensement.
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KK 900. Mémorial de la Chambre des comptes de Blois. 1621-1684

Instruments de recherche :
Général :
État général des fonds, t. I, p. 237-239, 290.
Particulier : 
A. LECOY DE LA MARCHE, Inventaire dactyl.

− Archives du ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents. France. 
20. Extraits des journaux de la Chambre des comptes. 1384-1660.
34. Extraits des registres de la Chambre des comptes. 1575-1660.
801. Épices de la Chambre des comptes. XVIIe s.
1593. La noblesse conférée aux membres de la Chambre des comptes. 

Instrument de recherche : 
Inventaire sommaire des archives du département des Affaires étrangères. Mémoires et  

documents. France, Paris, 1893.

− Bibliothèque nationale de France. Département des Manuscrits
C’est là que la majeure partie des archives de la Chambre conservées en mains privées 

sont peu à peu venues se concentrer qu’il s’agisse de pièces isolées et dispersées ou 
regroupées au sein de nombreuses collections particulières. À signaler pour mémoire les 
dossiers du Cabinet des titres formés de pièces provenant des archives de la Chambre et 
qui excèdent très largement notre période.

Ms. fr. 4139. Anoblissements accordés par les rois et enregistrés à la Chambre des 
comptes. 1554-1660.

Ms. fr. 4273. Recueil sur les Chambres des comptes de Paris et Montpellier. XVIIe s.
Ms. fr. 4432. Ordonnances et règlements de la Chambre des comptes. 1338-1636.
Ms. fr. 4834. Inventaire des lettres d’anoblissement, de légitimation et de naturalité 

enregistrées à la Chambre des comptes de 1349 à 1655 [dépouillement de 30 registres de 
la cour].

Ms. fr. 6210-6212. Recueil de pièces originales provenant des archives de la Chambre 
des comptes, puis de celles du baron de Joursanvault [ordre alphabétique des personnes]. 
XVIe-XVIIIe s.

Ms. fr. 6760. Recueil de copies de pièces et extraits des mémoriaux de la Chambre des 
comptes relatifs aux gardes des livres de la Chambre des comptes. 1520-1637.

Ms. fr. 7007. Règlements pour la Chambre des comptes (copies collationnées et 
minutes). XVIe-XVIIe s.

Ms. fr. 7707. Autorité et juridiction de la Chambre des comptes et autres choses 
concernant icelle, enregistrées aux mémoriaux [dont liste des officiers reçus de 1500 à 
1648]. XVIIe s.

Ms. fr. 7713-7714. Copie du plumitif de la Chambre des comptes. 1587-1594.
Ms. fr. 7716. Correcteurs des comptes, clercs, puis auditeurs suivant l’ordre de leur 

réception… 1756.
Ms. fr. 10181. Répertoire alphabétique des registres de la Chambre des comptes. 

XVIIe s.
Ms. fr. 10987. Table et extraits méthodiques des mémoriaux. XVIIe s.
Ms. fr. 14068. « Livre instructif pour les finances et les comptes rendus de la Chambre 

des comptes, nécessaire à un officier de cette cour ». XVIIe s.
Ms. fr. 14069. Formulaire de la fonction que doivent observer les maîtres correcteurs 

et auditeurs. 1614.
Ms. fr. 16216. Recueil de pièces, notamment extraits des registres de la Chambre des 

comptes. XVIe-XVIIe s.
Ms. fr. 16583-16621. Extraits des registres. XIIIe-XVIe s.

226



Ms. fr. 16599. Ordonnances et règlements de la Chambre des comptes. 1338-1688.
Ms. fr. 18483. Recueil de pièces provenant de Séguier concernant notamment la 

Chambre des comptes.
Ms. fr. 18486. Extraits des plumitifs. 1610-1627.
Ms. fr. 20073. Serments de fidélité à Henri IV (originaux et copies). 28 mars 1594.
Ms. fr. 21404. Recueil de documents concernant la Chambre des comptes. Fol. 9 : 

officiers. 1505-1654.
Ms. fr. 21405. Extraits des mémoriaux. 1300-1662.
Ms. fr. 21416-21417. Extraits des registres. 1584-1600.
Ms. fr. 26434. Pièces originales classées chronologiquement. 1558-1667.
Ms. fr. 26485-29545. « Pièces originales » du cabinet des titres, provenant des 

archives de la Chambre des comptes. XIVe-XVIIIe s. Dossiers classés alphabétiquement.
Ms. fr. 32014-32015. Extraits des registres de la Chambre des comptes contenant les 

anoblissements depuis 1349 jusqu’en 1660.
Ms. fr. 32016. Extraits des registres de la Chambre des comptes contenant les 

anoblissements, reliefs, confirmations de noblesse, légitimations de bâtardise. 1350-1735.
Ms. fr. 32017. Recueil de lettres de noblesse tirées des registres de la Chambre des 

comptes.
Ms. fr. 32142-32143. Catalogues des présidents, conseillers et officiers. 1296-1757.
Ms. fr. 32263. Recueil formé par les d’Hozier, principalement d’extraits des registres 

de la Chambre des comptes. XVe-XVIIIe s.
Ms. fr. 32792. Histoire de la Chambre des comptes de Paris. Liste chronologique du 

personnel. 1315-1711.
Ms. fr. 32793-32794. Liste du personnel de la Chambre des comptes. 1361-1698.
Ms. fr. 32932. Notes historiques et généalogiques sur les membres de la Chambre des 

comptes.

N. a. fr. 3644-3655. Quittances. XVIe-XVIIe s. (Coll. Bastard l’Estang).

L. DELISLE, Les collections de Bastard l’Estang à la Bibliothèque nationale. Catalogue 
analytique, Nogent-le-Rotrou, 1885.

N. a. fr. 20238-20254. Quittances et pièces diverses provenant pour l’essentiel de la 
Chambre des comptes (ordre chronologique des noms de personnes). XVe-XVIIIe s. 
(Phillips 10208).

N. a. fr. 23432. Chambres des comptes (coll. Bauffremont).
N. a. fr. 23438. Publications d’édits (coll. Bauffremont).

Collection sur la juridiction et la jurisprudence de la Chambre des comptes formée au 
XVIIIe s. par Clément de Boissy :

Ms. fr. 10991-11082. Extraits.
N. a. fr. 1565-1660. Bulletins ou fiches.

E. COUDERC, Inventaire sommaire, dans Revue des Bibliothèques, avril-juin 1895, 52 p. 

Clairambault 782-788. Pièces concernant la Chambre des comptes [782. Extraits des 
mémoriaux. 1300-1662].

Dupuy 141-142. Inventaires et extraits des mémoriaux. XIIIe-XVIe s.
Dupuy 546. Recueil de discours, arrêts du Parlement et de la Chambre des comptes. 

1560-1614.
Dupuy 562. Recueil de documents concernant notamment la Chambre des comptes. 

1447-1639.
Dupuy 848-857. Recueil de Jérôme Luillier, procureur général à la Chambre des 

comptes : mémoires et actes extraits des registres. XIIIe-XVIIe s. 
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Joly de Fleury 1065-1071. Chambre des comptes, dont 1070-1071 : reconstitution des 
archives.

Moreau 1089. Recueil de pièces concernant notamment la Chambre des comptes. 
XVIIe s.

Morel de Thoisy 153-155. Chambre des comptes

− Bibliothèque de l’Arsenal 
Ms. 5017. Armorial de la Chambre des comptes. t. I. 1506-1768

− Bibliothèque de l’Assemblée nationale
Ms. 1014. Plumitifs de la Chambre des comptes. 8 janvier 1610-3 février 1628.
Ms. 1015-1033. Mémoriaux de la Chambre des comptes.
Ms. 1379. Cérémonial de la Chambre des comptes. 1523-1650

− Bibliothèque de l’Institut de France
Ms. 220. Copie du Livre ferré de la Chambre des comptes. 1443-1636.
Collection Godefroy 185-186. Extraits des plumitifs de la Chambre des comptes [de la 

main de Denis III Godefroy] 1574-1669.
Collection Godefroy 188. Recueil de tous les officiers de la Chambre des comptes de 

Paris, par filiation de charges. XVIIe s.

− Musée Condé à Chantilly
Ms. 1190. Recueil d’ordonnances et règlements.

− Bibliothèque Mazarine
Ms. 3037-3038. Extraits des mémoriaux de la Chambre des comptes. XVIe s. 
Ms. 3040. Publications d’édits ; refus d’enregistrement. 1551-1622.

− Bibliothèque Sainte-Geneviève
Ms. 1746-1747. Extraits des registres de la Chambre des comptes. 1319-1731.
Ms. 1749. Recueil de pièces concernant la Chambre des comptes. 1594-1737.
Ms. 1750. Idem. 1635-1737.
Ms. 1751. Idem. 1272-1752.
Ms. 1754-1756, 1765. Idem. 1571-1664.

− Bibliothèque du Sénat
Ms. 208. Cérémonial de la Chambre des comptes. 1523-1635.
Ms. 850. Traité de l’établissement de la Chambre des comptes de Paris, du nombre des 

officiers… XVIIe s.
Ms. 854. Copie du Livre ferré de la Chambre des comptes. 1443-1636.
Ms. 878-883. Table des mémoriaux. 1584-1675
Ms. 892. Répertoire alphabétique des matières fait sur les plumitifs du greffe. 1594-

1600.
Ms. 893. Répertoire alphabétique des mémoriaux. XVIIe s.
Ms. 898-899. Officiers de la Chambre. XIIIe-XVIIIe s.

Cour des aides de Paris
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Créée par une ordonnance de 1390, supprimée puis rétablie mais déplacée à Poitiers 
pendant la guerre de cent ans, la Cour des aides fut érigée en cour souveraine dès 1454 et 
définitivement établie à Paris en 1464. Elle connaissait en dernier ressort, au civil comme 
au criminel, de tous les contentieux relatifs aux impositions (tailles, aides, traites, 
gabelles, droits d’octroi), des contentieux sur les fermes et des litiges relatifs aux 
exonérations fiscales. Elle jugeait principalement les appels des jugements des 
juridictions fiscales inférieures : élections, greniers à sel, juridictions des traites. Elle 
vérifiait les lettres patentes de caractère fiscal et financier, notamment les lettres 
d’anoblissement qui entraînaient l’exemption de la taille. Son importance croissante fut 
donc intimement liée au développement de la fiscalité : en 1552, Henri II l’augmenta 
d’une deuxième chambre et Louis XIII, en 1635, d’une troisième chambre. A l’origine, la 
Cour des aides était compétente sur toute l’étendue du royaume, mais l’importance des 
contentieux fiscaux amena la création progressive, du XVe au XVIIe siècle, de cours des 
aides provinciales à Montpellier, Rouen, Clermont, Cahors (puis Montauban), qui 
réduisirent d’autant son ressort. La Cour des aides de Paris a connu une histoire chaotique 
aux XVIe et XVIIe siècles. Pendant la Ligue, certains de ses conseillers partisans d’Henri 
IV se transportèrent à Tours tandis que le reste des magistrats poursuivirent leurs activités 
à Paris. La Cour des aides fut définitivement réinstallée à Paris en 1594. Elle suivit le 
Parlement dans son opposition à la royauté pendant la Fronde.

G. DUPONT-FERRIER, Études sur les institutions financières de la France à la fin du moyen âge.  
T. II : Les finances extraordinaires et leur mécanisme, Paris, 1932.

F. HÉBERT, La Cour des aides de Paris sous l’Ancien Régime, thèse de droit, Paris, 1965.
Y. OZANAM, H. ROBERT, W. SZAMBIEN et S. TYALENTI (dir.), Le Palais de Justice, Paris, 2002 (J.-

F. PERNOT, « Les juridictions siégeant au Palais », p. 75-81).

État sommaire

Gravement atteintes en janvier 1776 par un incendie au Palais de justice, les archives 
de la Cour des aides ont été partiellement reconstituées entre 1776 et 1791 à l’aide de 
copies en possession des conseillers de la cour. Les séries documentaires intègrent donc 
des minutes originales, des copies de reconstitution ou encore des recueils formés par des 
érudits  selon  les  normes  et  les  intérêts  qui  leur  étaient  personnels.  D’où  l’extrême 
complexité du fonds et certaines incohérences qui rendent parfois la recherche difficile, 
voire décevante, pour notre époque bien antérieure aux reconstitutions.

Sous-série Z1A. Cour des aides
Registres
Z1A 72-133. Arrêts rendus par la Cour des aides. 1589-1645.
Z1A 135-152. Actes royaux enregistrés par la Cour des aides. 1595-1678
Z1A 158-204.  Extraits  collationnés et  paraphés  des  feuilles et  des registres  secrets. 

1582-1744.
Z1A 248-459. Registres du greffe. 1594-1668
Z1A 470.  Extraits  d’ordonnances,  d’arrêts  et  de  règlements  concernant  les  fermes. 

1465-1720.
Z1A 472-523. États des officiers des maisons du roi et des princes déposés à la Cour 

des aides. 1535-1789.
Minutes
Z1A 531-562. Lettres patentes et provisions d’offices [série reconstituée]. 1586-1662.
Z1A 634. Feuilles secrètes. 1534-1769.
Z1A 642-662. Arrêts civils et arrêts d’appointement. 1583-1661.
Z1A 747-776. Arrêts sur rapport. 1640-1654.
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Z1A 785-788. Feuilles d’audience. 1582-1661.
Z1A 851. Saisies réelles, décrets et adjudications. 1781.
Z1A 855-856. Arrêts contre les ursupateurs de titres de noblesse. 1662-1665.
Z1A 857. Maison du roi : réceptions d’officiers, provisions d’offices. 1638-1777.
Z1A 863-864. Arrêts criminels. Instructions criminelles. 1550-1686.
Z1A 882. Chambre de justice pour la répression des malversations au fait des finances 

1624-1625.
Z1A 883. Chambre de justice de 1662 :  interrogatoire de Fouquet,  surintendant des 

finances, 4 mars-12 juin 1662. Interrogatoire de François Romanet, président, et d’autres 
officiers de l’élection de Montdidier, 15 octobre 1633.

Instruments de recherche :
A. TUETEY, Z1A. Cour des aides. Répertoire numérique, Archives nationales, 1889.
S.  CLÉMENCET,  « Z1A.  Cour des aides de Paris »,  dans  Guide des recherches dans les fonds  

judiciaires de l’Ancien Régime, Paris, 1958, p. 223-233.

Sources complémentaires

Les lacunes du fonds d’archives conservé aux Archives nationales rendent d’autant 
plus précieux les recueils, copies ou mémoires constitués bien avant l’incendie par divers 
magistrats et intégrés à des titres divers parmi les collections des bibliothèques publiques. 
Noter cependant que l’on retrouvera ci-dessous d’autres versions des copies de registres 
effectuées par Gon de Vassigny ou Boulin, déjà présentes dans le fonds des Archives 
nationales.

− Archives nationales
Série U. Extraits et procédures judiciaires
U 662*. Abrégé des registres secrets. 14 février 1515-1648 (copie du XVIIIe s.).
U  666*.  Table  chronologique  et  analytique  des  registres  de  lettres  patentes 

enregistrées. 1577-1618.
667*. Idem. 1652-1688.
U 676*. « Registre contenant les édits de création et confirmation des offices de la 

cour des aydes et la réception des officiers de laditte cour ». 1464-1712.
U 678*. Extraits des registres secrets : spicilège. 19 mars 1593-5 janvier 1634.
U 679*. Idem : abrégé. Février 1515-août 1698.
U 950*. Catalogue des officiers depuis l’établissement de la Cour jusqu’en 1789.
U 951*. Mémoire de ce qui est arrivé de plus remarquable en la Cour des aides, par 

MM. Quatrehommes, père et fils, conseillers. 1610-31 mai 1652.
U 952*. Idem. 1er juin 1652-6 avril 1686.
U 1439B. Cour des aides de Paris, extraits de procédures. 1628-1783.
U 2509*-2510*. Registres de la Cour des aides. 1630-1700 (copies de 1716).

Instrument de recherche :
F. HILDESHEIMER,  Extraits et procédures judiciaires (Ancien Régime et Révolution). Répertoire 

de la série U, Paris, 2003.

Série AD. Archives imprimées
AD IX 1-13. Arrêts, déclarations, édits concernant les aides. 1057-1661.
AD IX 70-73. Recueils d’édits concernant les aides. XVIe-XVIIIe s.
AD IX 397. Cours des aides. 1483-1785.
AD IX 413-414. Baux à ferme passés avec des particuliers pour le recouvrement des 

impôts. 1604-1660.
AD IX 470. Tailles. 1492-1789.
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Instruments de recherche :
Inventaire des archives imprimées (partie antérieure à 1945 : série AD), t. I, AD+ à ADXVIII), 

Paris, 1958.

− Bibliothèque nationale de France. Département des manuscrits
Ms. fr. 4370. Recueil de pièces sur la Cour des aides. XVIIe s.
Ms. fr. 5903. Rôle des taxes imposées en supplément sur les offices de greffiers des 

élections du ressort des cours des aides. XVIIe s.
Ms. fr.  7007. Règlements pour la Cour des aides. Copies collationnées et minutes. 

XVIe-XVIIe s.
Ms.  fr.  7719-7723.  Extraits  des  registres  de  la  Cour  des  aides.  [7723  :  tableau 

chronologique des officiers de la Cour]. 1360-1779.
Ms. fr. 8566-8572. Correspondance adressée par le roi et les ministres à la Cour des 

aides de Cahors, puis Montauban. 1649-1747.
Ms. fr. 11084-11091. Extraits des registres secrets de la Cour des aides faits par les 

soins du président Gon de Vassigny pour les années 1360-1650. 1716.
Ms.  fr.  11111-11130.  Compte  du  Marc  d’or  pendant  la  gestion  de  Pierre  Boulin, 

receveur général (doubles collationnés). 1631-1656.
Ms. fr. 18483. Recueil de pièces provenant de Séguier concernant les chambres des 

comptes, les cours des aides et les présidiaux.
Ms. fr. 21418-21419. Cour des aides.
Ms. fr. 23877. Recueil relatif à la création de la Cour des aides, à son organisation et à 

ses pouvoirs.
Ms. fr. 23885-23886. Extraits des registres de la Cour des aides. 1650-1661.
Ms. fr. 23891-23894. Inventaires et tables des registres ci-dessus.
Ms. fr.  32932. Notes historiques et généalogiques sur les membres de la Cour des 

aides…
Ms. fr. 32991. Liste des premiers présidents, présidents, conseillers et autres officiers 

de la Cour des aides. XVIIe s.

N. a. fr. 7218. Cour des aides (Brienne).
N. a. 23432. Idem (Bauffremont).
N. a. fr. 23438. Publication d’édits à la Cour des aides (coll. Bauffremont).

Dupuy 17. Documents sur la Cour des aides. 1613-1631.
Dupuy 562. Recueil de pièces sur diverses juridictions, y compris les cours des aides. 

1447-1639.

Moreau 1089. Recueil de pièces sur la Cour des aides.

− Bibliothèque de l’Arsenal
Ms.  4940-4942.  Lettres  de  noblesse  tirées  des  registres  de  la  Cour  des  aides,  par 

François-Bernard Boulin, conseiller à la Cour. 1503-1750.

− Bibliothèque de l’Institut de France
Ms. 221-222. Registres secrets de la Cour des aides. 1360-1659.
Ms.  223.  Mémoire  de  ce  qui  s’est  passé  en  la  Cour  des  aides,  par  MM.  de 

Quatrehommes, pères et fils, conseillers à la Cour. 1609-1686.

− Bibliothèque Mazarine
Ms. 3044-3047. Tables et extraits des registres de la Cour des aides. 1360-1688.
Ms. 3050-3051. Registres secrets de la Cour des aides. 1541-1721.
Ms. 3052. Tables des matières des précédents. 1646-1693.
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− Bibliothèque du Sénat
Ms. 900-906. Cour des aides. 1621.
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Cour des monnaies de Paris

Droit régalien par excellence, la fabrication des monnaies a précocement fait l’objet 
d’une surveillance étroite exercée primitivement  par les généraux des  monnaies,  puis 
matérialisée  en  1346  par  la  création  d’une  juridiction  particulière,  la  Chambre  des 
monnaies, établie en 1358 au Palais de la Cité dans des locaux contigus à la Chambre des 
comptes.  Les  appels  des  sentences  de  la  Chambre  des  monnaies  ont  été  portés  au 
Parlement jusqu’aux lettres  patentes  données  par  Henri  II  à  Fontainebleau en janvier 
1552, qui l’érigeaient en Cour des monnaies souveraine. Le Parlement n’enregistra cette 
décision que le 16 mai 1552. A partir de cette date, la Cour des monnaies connut donc 
souverainement et en dernier ressort, tant au civil qu’au criminel,  ratione materiae, du 
fait  de  la  fabrication des monnaies  et  par  extension de l’emploi  des  matières  d’or  et 
d’argent  ;  ratione  personae,  elle  jugeait  tous  ceux qui  travaillaient  ou  vendaient  ces 
métaux  précieux  (monnayeurs,  changeurs,  orfèvres,  mineurs,  batteurs  d’or,  fondeurs, 
merciers, joailliers, etc.). Une Prévôté générale des Monnaies fut créée par un édit de juin 
1635 pour seconder la Cour des monnaies dans ses fonctions administratives et de police 
dans toute l’étendue du ressort de la Cour. Ce ressort, à la période qui nous intéresse, était 
à peu près équivalent à celui du Parlement de Paris.

G. CONSTANS, Traité de la Cour des monnoyes et de l’estendue de sa juridiction, Paris, 1658.
F. ABOT DE BAZINGHEM, Traité des monnaies et de la juridiction de la Cour des monnaies, Paris, 

1764.
J. BOUCLIER, La Cour des monnaies de Paris à la fin de l’Ancien Régime, Paris, 1924.
F. C.  SPOONER,  L’économie mondiale et les frappes monétaires en France, 1493-1680, Paris, 

1956.
J.  LAFAURIE et P.  PRIEUR,  Les monnaies des rois de France. De François Ier à Henri IV, Bâle, 

1956.
Y. OZANAM, H. ROBERT, W. SZAMBIEN et S. TYALENTI (dir.), Le Palais de Justice, Paris, 2002 (J.-

F. PERNOT, « Les juridictions siégeant au Palais », p. 75-81).
La Revue numismatique, éditée par la Société française de numismatique, passim.

État sommaire

Le fonds d’archives, resté au Palais, fut versé aux Archives nationales en 1847, et 
forma ensuite la sous-série Z1B avec les papiers de la Cour des monnaies de Lyon (1704-
1771) et de la Prévôté générale des Monnaies. Conservé dans une intégralité exemplaire, 
ce fonds reflète les diverses activités de la Cour : l’enregistrement des édits, ordonnances, 
lettres patentes et arrêts du Conseil la concernant, l’activité juridictionnelle proprement 
dite au civil et au criminel, la gestion interne (plumitifs, mandements), la mise en œuvre 
de la procédure (greffe). Ont été classés en dernière partie du fonds des archives plus 
techniques relevant de l’administration monétaire ainsi que les documents réglementaires, 
administratifs  ou  contentieux  relatifs  aux  communautés  de  métiers  dont  la  police 
incombait à la Cour des monnaies.

Sous-série Z1B

Registres
Z1B 19-27 et 44-52. Arrêts civils et criminels rendus par la Cour des monnaies. 1589-

1662.
Z1B 72-88. Registres des ordonnances, arrêts du Conseil et lettres patentes enregistrés à 

la Cour des monnaies. 1583-1660.
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Z1B 137-143. Mandements (ordres de paiement) délivrés par la Cour. 1575-1673.
Z1B 144-159. Plumitifs. 1587-1661.
Z1B 195-201. Registres du bureau, registres de présence ou des entrées des conseillers à 

l’audience. 1586-1660.
Z1B 233-258. Registres de greffe. 1588-1701.
Z1B 277-284. Procès-verbaux de visites dans les Monnaies du royaume. 1570-1617.
Z1B 290. Changeurs. 1583-1601.
Z1B 297-304. Boîtes. XVe s.-1662.
Z1B  306-348,  811-1011.  États  de  fabrication  des  ateliers  monétaires  (ordre 

alphabétique des Hôtels des Monnaies). XVIe-XVIIIe s.
Minutes :
Z1B 382-414. Règlements en matière d’administration monétaire. 1589-1660.
Z1B 436-516. Arrêts et procédures civils et criminels. 1589-1790.
Z1B 538-539. Minutes des ordonnances, arrêts du Conseil et lettres patentes enregistrés 

à la Cour des monnaies. 1572-1666.
Z1B 556-569. Provisions d’offices. 1588-1666.
Z1B 612-626. Mandements (ordres de paiements). 1588-1662.
Z1B 642-650. Documents concernant les orfèvres, graveurs, batteurs et tireurs d’or,
parisiens pour la plupart. 1578-1666.
Z1B 677-697. Procès-verbaux et instructions. 1550-1661.
Z1B  807-1013.  Hôtels  des  Monnaies  (classement  par  ordre  alphabétique).  XIVe-

XVIIIe s.

Instruments de recherche :
A. TUETEY, Z1B. Cour des monnaies. Répertoire numérique, Paris, Archives nationales, 1889.
S.  CLEMENCET,  «  Z1B.  Cour  des  monnaies »,  dans  Guide  des  recherches  dans  les  fonds 

judiciaires de l’Ancien Régime, Paris, 1958, p. 237-246.
J. CAVIGNAC, « Les hôtels des monnaies et leurs archives », Gazette des archives, n° 58, 1967, 

p. 157-162.

Sources complémentaires

Très complet, le fonds des archives de la Cour des monnaies appelle peu de 
compléments. Ont été sélectionnés en priorité divers « traités » monétaires, quelques 
compilations personnelles des officiers supérieurs de la Cour et, en fondement de ces 
derniers, des extraits relevés d’après les registres de la juridiction. On y a joint les 
archives éparpillées de la communauté des orfèvres de Paris. Ce fonds privé séquestré à 
la Révolution a été conservé au dépôt de l’Hôtel de Ville avant d’être versé avec les 
archives de la Ville aux Archives nationales. Il n’entre pas dans la définition des archives 
d’origine publique, mais dans la mesure où les membres de la communauté étaient tous 
justiciables de la Cour des monnaies, il a paru utile de le placer sous la présente rubrique.

− Archives nationales
Séries K et KK
K 715. Cour des monnaies de Paris. XVIIIe s.
K 1035-1038. Privilèges et statuts des orfèvres de Paris. 1540-1680.
K 1042. Réceptions d’orfèvres. 1521-1790.
K 1045. Tableaux offerts par les orfèvres de Paris à Notre-Dame. 1608-1673.
KK 509 Compte de la Trésorerie des mines de France (1er janvier-31 décembre 1640) 
KK 510 Compte de la Trésorerie des mines de France (1er janvier-31 décembre 1644) 
KK 511 Compte de la Trésorerie des mines de France (1er janvier-31 décembre 1654) 
KK 953-960. Monnaies : traités, ateliers monétaires, inventaires de la Monnaie des 

médailles. XIIIe s.-1726.
KK 1344-1348. Comptes de la communauté des orfèvres. XVIe-XVIIe s.
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Série T. Papiers d’origine privée.
T 14901-20. Archives de la communauté des orfèvres de Paris. XVe- XVIIe s.

Série U
U 687*. Recueils de copies d’arrêts de la Cour des monnaies. 1512-1664.

Série AD. Archives imprimées
AD IX 439. Monnaies. 1551-1690.
AD IX 454-455.  Or  et  argent  :  marque  et  contremarque ;  règlements  relatifs  aux 

orfèvres ; édits somptuaires. 1378-1788.

Instruments de recherche :
F. HILDESHEIMER,  Extraits et procédures judiciaires (Ancien Régime et Révolution). Répertoire 

de la série U, Paris, 2003.
Inventaire des archives imprimées (partie antérieure à 1945 : série AD), t. I, AD+ à ADXVIII), 

Paris, 1958.

− Archives de la Monnaie de Paris
Ce  fonds,  globalement  postérieur  à  notre  période  car  issu  du  “Département  des 

monnaies” créé en 1755, comporte néanmoins un certain nombre de publications tardives 
de  statuts  des  communautés  d’orfèvres  provinciaux  ou  de  règlements  des  hôtels  des 
monnaies du royaume .

Instruments de recherche :
DARNIS (Jean-Marie),  Catalogue des fonds d’archives de la Monnaie de Paris (1418-1996), 

Paris, Monnaie de Paris, 1996-1999, 2 vol. 

− Archives du Ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents, France 
29. Pièces relatives aux monnaies.
79. Pièces concernant diverses juridictions dont la Cour des monnaies.

− Bibliothèque nationale de France
Département des Manuscrits.
Mss. fr. 4836-4837. Recueils de copies de pièces concernant les monnaies, les orfèvres 

et les lapidaires. XIIIe s.-1643.
Mss. fr. 18497-18499, 18503-18504. Recueils de pièces concernant les monnaies sous 

Henri IV, Louis XIII et Louis XIV. 1589-1660.
Mss. fr. 18508-18511. Papiers Séguier et Sully : recueils concernant les monnaies, les 

finances, le domaine.

N. a. fr. 1194. Documents relatifs aux graveurs Guillaume Dupré et Jean Varin. 1630-
1698.

N. a. fr. 7119. Mémoires et traités sur les monnaies (Brienne).
N. a. fr. 7218. Cour des monnaies (Brienne).
N. a. fr. 23432. Idem (Bauffremont).
N.  a.  fr.  21269-21270  (collection  Phillips).  Extraits  des  registres  de  la  Cour  des 

monnaies. 1583-1660.
N. a.  fr.  23441 (Bauffremont 92).  Mémoires et  traités sur les monnaies  (copie  de 

Brienne).

500 de Colbert 197. Recueils de pièces sur les monnaies en France, Italie, Espagne, 
Pologne ; arrêts du Conseil sur la fabrication de nouvelles monnaies. XVIe-XVIIe s.
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Clairambault 281-282. Notes sur les médailles et monnaies. XVIIe s.

Dupuy  51.  Harangues,  discours  et  mémoires  de  Guillaume  Le  Clerc,  premier 
président. 1631.

Département des Imprimés
Lf29. Cour des Monnaies.

Instrument de recherche :
Catalogue de l’histoire de France, t. VII, 1861, p. 214.

− Bibliothèque de l’Institut de France
Ms. 1361. Extraits abrégés des registres de la Chambre des monnaies par Charles Le 

Cocq, général des Monnaies. XVIe s.
Godefroy 528. Mélanges sur les monnaies. 1343-XVIIe s.

− Bibliothèque Mazarine
Ms. 2782. Mémoires de Henry Poulain, général des monnaies, pour le règlement des 

monnaies. 1602-1609.

− Bibliothèque de l’Université de Paris
Ms. 315-321,  925-928,  953.  Recueil  sur  les  monnaies  fait  par  Gabriel  Chassebras 

(dont t. VII, extraits des registres de la Cour des monnaies). XVIe-XVIIe s.

Éditions de textes

P. LAHARIE, Poèmes du May de Notre-Dame de Paris (1482-1707) et mémorial de la confrérie  
Sainte-Anne des orfèvres parisiens (1449-1712), Paris, Commission des Travaux historiques de la 
Ville de Paris, 2000.
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Bureau des finances de la généralité de Paris

La création des bureaux des finances remonte à l’édit de Poitiers de juillet 1577 qui fit 
définitivement  fusionner  les  fonctions,  distinctes  au  Moyen  Age  et  progressivement 
rassemblées à partir de l’édit de Blois de 1552, des trésoriers de France, gestionnaires du 
trésor, et des généraux des finances, chargés de la répartition des aides. Dix-sept bureaux 
des finances dirigés par deux présidents assistés de huit trésoriers généraux de France 
furent alors répartis dans le royaume et chargés de l’administration et de la juridiction des 
finances dans le ressort de chaque généralité. A Paris, le Bureau des finances siégeait au 
Palais.

Les  premiers  temps  de  l’histoire  des  bureaux  des  finances  furent  chaotiques. 
Supprimés en tant que corps entre décembre 1598 et décembre 1608, ils virent en 1626 
leurs attributions s’étendre à la juridiction des affaires de ponts et chaussées à la suite de 
la  suppression de l’office de  grand voyer  de  France.  Les  magistrats  des  bureaux des 
finances prirent alors le titre de « présidents trésoriers de France généraux des finances et 
grands  voyers ».  Ils  exerçaient  dans  le  ressort  de  leur  généralité  des  fonctions 
administratives et  contentieuses en matière domaniale,  financière,  fiscale,  de voirie et 
d’urbanisme. Ils statuaient en dernier ressort jusqu’à 250 livres en capital et 10 livres de 
rente ;  au-delà,  leurs  sentences  étaient  portées  en  appel  aux  parlements.  Le  royaume 
comptait vingt-deux bureaux des finances à la fin du règne de Louis XIII. Au cours du 
XVIIe siècle, la plupart des pouvoirs administratifs et financiers des bureaux des finances 
passeraient aux intendants.

Les trésoriers du Bureau des finances de Paris, comme leurs homologues des autres 
généralités, assuraient l’assiette de la taille et de ses annexes (principal, taillon, crues, 
etc.), veillaient au bon recouvrement des impôts et adjugeaient les baux des fermes. En 
matière  de  voirie,  ils  supervisaient  l’entretien  des  routes,  carrières,  ponts,  canaux, 
adductions  d’eau.  Ils  délivraient  les  autorisations  relatives  aux  travaux  de  pavé, 
percements  de  rues,  rédactions  de  plans,  constructions  en  saillie  et  modifications  de 
façades, état des limites de la ville. Ils jugeaient les contentieux pour toutes ces matières. 
On comprendra que la gestion administrative des affaires dépassait largement le cadre de 
la ville et même de la généralité de Paris. En matière d’urbanisme, les pouvoirs financiers 
et  techniques  du  Bureau des  finances  n’étaient  pas  sans  conséquences.  Un grand roi 
bâtisseur  comme le  fut  Henri  IV tenta  de  « noyer »  les  trésoriers  généraux dans  des 
« commissions » composées d’un large éventail de magistrats des cours souveraines. Sans 
toutefois y parvenir.

En 1693, le Bureau des finances de Paris engloba encore la juridiction contentieuse du 
domaine exercée jusque-là par la Chambre du domaine (voir ce nom). Il prit alors le nom 
de Bureau des finances et Chambre du domaine de la généralité de Paris.

Ch. DU LYS, Traicté sommaire de l’origine et progrez des offices tant de trésoriers de France 
que de généraux des finances…, Paris, 1618.

J.-P. CHARMEIL, Les trésoriers de France à l’époque de la Fronde, Paris, 1964.
G.  DELAUME,  Le bureau des finances de la généralité de Paris [Thèse de droit], Paris,  Éd. 

Cujas, 1966, VI-270 p.
G. DELAUME, « Les commissions des trésoriers du bureau des finances de Paris sous l’Ancien 

Régime », dans Études d’histoire du droit parisien, Paris, 1970, p. 247-252.

État sommaire
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Le fonds du Bureau des finances ayant été mêlé à celui de la Chambre du domaine, on 
a fait figurer ci-dessous les registres dits « plumitifs » de la sous-série Z1F où se trouvaient 
consignées les décisions administratives des trésoriers de France. Le fonds est d’autre 
part particulièrement nourri en matière de voirie.

Sous-série Z1F. Bureau des finances et Chambre du domaine de la généralité de Paris
Z1F 124-128, 131, 134, 135, 137, 139, 141, 143, 145, 148, 150, 152, 154, 156-158, 

160, 161, 163-165, 167, 168, 170, 172-176, 179-185, 187, 189-194, 197, 199-202, 204-
207, 209, 210, 212, 213, 215-219, 221, 222, 224, 225. Plumitifs du Bureau des finances 
1589-1660.

Z1F 555-596.  Enregistrement  d’actes  royaux  (lettres  patentes,  provisions  d’offices, 
naturalités et légitimations, arrêts du Conseil relatifs à des affaires de voirie). 1588-1662.

Z1F 957-965. Baux à fermes pour la voirie et les travaux publics. 1618-1672.
Z1F 1018-1019. Plumitifs des commissaires au pavé de Paris. 1645-1666.
Z1F 1030-1045. Mandements pour le paiement des travaux d’entretien des ponts et 

routes de la généralité. 1611-1658.
Z1F 1050-1063, 1065, 1069. Ponts de Paris, voirie, pavé. XVIe-XVIIIe s.

Instruments de recherche :
É.  BERGER,  Z1F.  Bureau  des  finances  et  Chambre  du  domaine,  répertoire  numérique, 

multigraphié, s. d.
S.  CLEMENCET, « Z1F.  Bureau des finances et Chambre du domaine de la généralité de Paris », 

dans Guide des recherches dans les fonds judiciaires de l’Ancien Régime, Paris, 1958, p. 301-308.
D.  GALLET-GUERNE et  M.  BIMBENET-PRIVAT,  Balcons  et  portes  cochères  à  Paris.  Permis  de  

construire délivrés par les trésoriers de France (sous-série Z1F), 1637-1789, Paris, 1992.

Sources complémentaires

Elles sont principalement composées de copies plus ou moins partielles des registres 
du  Bureau  des  finances  effectuées  par  les  officiers  de  la  juridiction  à  des  fins 
documentaires personnelles. En ce qui concerne le rôle politique des bureaux des finances 
pendant la Fronde, on se reportera au recueil rédigé par Simon Fournival alors qu’il était 
commis général au secrétariat des trésoriers de France, conservé au Sénat.

− Archives nationales
Série U. Extraits et procédures judiciaires
U 992*. Filiation chronologique des officiers du Bureau des finances, par le président 

Denis. 1787.

Série AD. Archives imprimées
AD XIII 10. Ponts et chaussées. 1575-1727.

Instruments de recherche :
F. HILDESHEIMER,  Extraits et procédures judiciaires (Ancien Régime et Révolution). Répertoire 

de la série U, Paris, 2003.
Inventaire des archives imprimées (partie antérieure à 1945 : série AD), t. I, AD+ à ADXVIII), 

Paris, 1958.

− Bibliothèque nationale de France. Département des Manuscrits
Ms. fr. 7686. Missives envoyées des généralités du royaume aux députés des bureaux 

des finances du royaume assemblés en la Chambre du trésor à Paris, recueillies par Simon 
Fournival. 1648-1653.

Ms. fr. 16696. Formulaire à l’usage d’un trésorier de France (époque Louis XIII).

− Bibliothèque du Sénat
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Ms. 907-916. Bureau des finances de Paris : inventaire de lettres patentes et extraits de 
plumitifs. XVIIe s.

Édition de textes

Y. METMAN, La construction du Pont-Neuf. Le registre ou plumitif de la construction du Pont-
Neuf, Paris, 1987 [édition du registre Z1F 1065, années 1578-1605].
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Élection de Paris

À l’origine,  l’Élection  fut  la  juridiction  des  députés  des  trois  ordres  instituée  par 
l’ordonnance du 25 décembre 1355. Dans chaque diocèse, trois « élus » étaient désignés 
par les états pour établir l’assiette de l’aide financière accordée au roi par l’assemblée des 
états au temps de la guerre contre les Anglais. De provisoire, l’aide devint une imposition 
permanente et les élus, des agents du roi organisés en « élections » sous l’autorité des 
généraux des finances. Les attributions des élections s’étendirent peu à peu à d’autres 
impositions.  Aux  XVIe et  XVIIe siècles,  les  élus  étaient  chargés  de  l’assiette,  de  la 
perception et du contentieux de tous les impôts, directs ou indirects, hormis la gabelle. 
Leurs fonctions administratives étaient placées sous l’autorité des bureaux des finances 
qui  leur adressaient  le  « département » de la taille  pour leur circonscription.  Les élus 
procédaient à la répartition de la taille, vérifiaient les rôles dressés par les collecteurs et 
les  transmettaient  au  Conseil.  Ils  jugeaient  en  première  instance  tous  les  contentieux 
relatifs  aux impositions  et  jusqu’en 1685 ils  pouvaient  juger  en dernière  instance les 
causes civiles en-deçà de 10 livres. Au-delà de cette somme, les appels de leurs sentences 
étaient portés à la Cour des aides. 

Au  XVIIe siècle,  le  tribunal  de  l’Élection  de  Paris  siégeait  au  Palais,  au  rez-de-
chaussée  de  la  Galerie  mercière.  Le  ressort  de  l’Élection  englobait  Paris116,  les 
subdélégations de Brie-Comte-Robert, Choisy-le-Roi, Corbeil, Enghien, Gonesse, Lagny, 
Montlhéry,  Saint-Germain,  Saint-Denis  et  Versailles,  soit  près  de  450  paroisses.  Les 
contentieux  les  plus  fréquemment  traités  par  l’Élection  portaient  sur  l’assiette  et  le 
recouvrement de la taille, et sur la collecte des aides affermées à des fermiers et des sous-
fermiers :  droits  sur la  circulation et  la consommation des denrées (vin, tabac) ou du 
papier timbré, droit de marque d’or et d’argent.

G. DUPONT- FERRIER. Études sur les institutions financières de la France à la fin du moyen âge.  
T. II : Les finances extraordinaires et leur mécanisme, Paris, 1932.

J. GUÉROUT, « La taille dans la région parisienne au XVIIIe siècle d’après le fonds de l’Élection 
de Paris aux Archives nationales », dans Paris et Ile-de-France, t. 13, 1962, p. 145-358.

État sommaire

En  dépit  de  sa  création  précoce,  l’Élection  de  Paris  n’a  pas  laissé  d’archives 
antérieures à 1601. Les rôles de la taille, par exemple, où les noms des contribuables 
étaient consignés pour chaque paroisse, ne sont pas conservés en série continue avant 
1740. En revanche, la série des minutes comprend un certain nombre de pièces annexes 
ou de dossiers thématiques qui enrichissent considérablement le contexte économique et 
social du déroulement des procès. 

Sous-série Z1G. Élection de Paris
Z1G 1-29. Registres d’audience. 1635-1661.
Z1G 119-123 et 133. Enregistrement des lettres patentes. 1601-1782.
Z1G 137. Minutes des jugements. 1650-1729.
Z1G 231. Requêtes, sentences et procès-verbaux relatifs au tabac, aux matières d’or et 

d’argent, aux boissons, etc. 1611-1787.
Z1G 232. Fragments de feuilles d’audience. 1640,1671, 1744.
Z1G 277. État des paroisses de l’Élection de Paris. 1650.

116 Notons que la capitale et ses faubourgs ont été exemptés de la taille en 1449.
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Z1G 281. Brevets des tailles. 1616-1796.

Instruments de recherche :
É. BERGER, Z1G, Élection de Paris, Répertoire numérique, exemplaire multigraphié, s.d.
S. CLÉMENCET, « Élection de Paris », dans Guide des recherches dans les fonds judiciaires de  

l’Ancien Régime, Paris, 1958, p. 311-313.

Sources complémentaires

En bonne logique, le fonds de la Cour des aides devrait permettre de compenser les 
lacunes des archives de l’Élection grâce aux procédures d’appel que la Cour instruisait, 
mais l’incendie de la Cour en 1776 en a limité considérablement l’apport. Pour les XVIe 

et XVIIe siècles, un petit nombre de rôles de la taille ont été conservés dans les fonds 
notariaux  des  services  d’archives  départementales  de  l’Ile-de-France  et  des  Archives 
nationales et sont signalés dans l’inventaire de Jean Guerout (voir ci-dessous).

− Archives nationales
Série KK. Monuments historiques, titre I, comptes
KK 470-489. Aides, dons et octrois de la ville de Paris. 1605-1663.

Sous-série Z1A. Cour des aides
Pour mémoire. Voir supra.

Série AD. Archives imprimées
Pour mémoire. Voir supra : Cour des aides.

Sous-série ZZ1. Notariats et tabellionages
ZZ1 3202, 322. Rôles de la taille pour Rosny-sous-Bois. 1599 et 1612.

Instruments de recherche :
J. GUEROUT, Rôles de la taille de l’Élection de Paris conservés aux Archives nationales (sous-

série Z1G)…, Paris, 1981.
Inventaire des archives imprimées (partie antérieure à 1945 : série AD), t. I, AD+ à ADXVIII, 

Paris, 1958.

− Bibliothèque nationale de France. Département des Manuscrits
Ms. fr. 11648. Registres de délibérations de l’Élection de Paris.  7 janvier 1659-28 

juillet 1790.
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Cour du trésor, puis Chambre du domaine de la généralité de 
Paris

Les droits domaniaux, qui constituaient les finances dites « ordinaires » du roi, étaient 
sources de nombreux contentieux pour lesquels une Cour (ou Chambre) du trésor fut 
établie en 1390 au Palais à Paris. A l’origine, la Cour du trésor devait connaître dans tout 
le royaume du contentieux des finances ordinaires ou domaniales. L’édit de Crémieu en 
1536 puis l’édit de février 1543 opérèrent un partage de compétences entre les justices 
ordinaires  des  baillis  et  sénéchaux  et  la  Cour  du  trésor  qui  conserva  la  juridiction 
privative en matière domaniale dans le ressort de la ville, prévôté et vicomté de Paris et 
dans  les  bailliages  de  Senlis,  Melun,  Brie-Comte-Robert,  Étampes,  Dourdan,  Mantes, 
Meulan, Beaumont-sur-Oise et Crépy-en-Valois. La Cour connaissait des causes relatives 
aux  cens,  rentes  foncières,  droits  de  mutation,  d’amortissement,  de  franc-fief,  de 
déshérence, de bâtardise, d’aubaine, d’épaves, aux péages, taxes de maîtrises et droits 
d’insinuation.  Elle  conserva  en  outre,  concurremment  avec  les  juges  ordinaires,  la 
connaissance du domaine royal et des droits domaniaux dans toute l’étendue du royaume. 
L’appel de ses sentences était porté au Parlement de Paris.

En 1627,  le  contentieux du Domaine fut  retiré  aux juges ordinaires et  confié  aux 
bureaux des finances institués en 1577. De 1627 à 1693, les deux tribunaux chargés des 
causes domaniales siégèrent donc à Paris : la Cour du trésor dans le ressort défini ci-
dessus,  et  le  Bureau  des  finances  pour  le  reste  de  la  généralité  de  Paris.  Afin  de 
simplification, les deux juridictions furent finalement fusionnées par l’édit de mars 1693 
en un unique Bureau des finances et Chambre du domaine de la généralité de Paris (voir : 
Bureau des finances).

État sommaire

Du fait de la réunion du Bureau des finances et de la Cour du trésor en 1693, le fonds 
d’archives a fait l’objet d’un versement unique aux Archives nationales. Il convient donc 
de mettre en évidence, au sein de la sous-série Z1F, les articles émanant de la Chambre du 
Trésor. 

Sous-série Z1F. Bureau des finances et Chambre du domaine de Paris
Z1F 122, 123, 129, 130, 132, 133, 136, 138, 140, 142, 144, 146, 147, 149, 151, 153, 

155, 159, 162, 166, 169, 171, 177, 178, 183, 195, 196, 198, 203, 208, 211, 214, 220, 223. 
Registres d’audience. 1589-1662.

Z1F 554. Extraits des registres de la Chambre du trésor. 1635-1643.
Z1F 660-726. Minutes des jugements rendus à l’audience et sur rapport. 1588-1661.
Z1F 872-881.  Titres  domaniaux  rassemblés  par  la  Chambre  du  domaine  pour  la 

généralité de Paris. XVe-XVIIIe s.
Z1F 1069.  États  du  domaine  du  roi,  scellés,  comptes,  sentences  relatives  à  des 

questions domaniales. 1517-1788.

Instrument de recherche :
É.  BERGER,  Z1F.Bureau  des  finances  et  Chambre  du  domaine,  répertoire  numérique, 

multigraphié, s. d.
S.  CLÉMENCET, « Z1F.  Bureau des finances et Chambre du domaine de la généralité de Paris », 

dans Guide des recherches dans les fonds judiciaires de l’Ancien Régime, Paris, 1958, p. 301-308.
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Sources complémentaires

Du fait de la cohérence du fonds d’archives, l’absence de sources complémentaires 
n’est pas étonnante. On complétera utilement les dossiers des contentieux traités par la 
Cour dans les archives du Parlement.

− Archives nationales
Série X. Parlement de Paris
Pour mémoire. Voir supra.

Série M
MM 848. Saisie et vente des biens des Ligueurs. 1591-1592.

Série AD. Archives imprimées
AD IX 79. Bureaux des finances. 1639-1694.

Instrument de recherche :
Inventaire des archives imprimées (partie antérieure à 1945 : série AD), t. I, AD+ à ADXVIII), 

Paris, 1958.

− Bibliothèque nationale de France. Département des Manuscrits
Ms. fr. 11417, f°31, Recueil de notes et pièces diverses relatives à la Chambre du 

Trésor.
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Grenier à sel de Paris

Impôt généralisé au début du XIVe siècle, la gabelle était perçue à la vente du sel, 
laquelle s’effectuait dans les greniers à sel royaux. Dès Charles VI, l’administration des 
greniers fut confiée à des agents royaux qui faisaient office de vendeurs du sel, assistés de 
mesureurs et de regrattiers chargés de la vente à la  petite  mesure, de receveurs de la 
gabelle, enfin de juges des contentieux relatifs à la perception de la gabelle. 

Au XVIe siècle, l’affermage de la gabelle se généralisa : Henri II institua deux fermes 
distinctes pour chaque grenier, l’une pour le « « fournissement » (l’approvisionnement) 
du  sel,  l’autre  pour  la  perception  des  droits  de  gabelle  à  la  revente.  En  1598,  Sully 
réunifia ces deux fonctions en les confiant à une ferme unique. Cependant, la diversité 
des baux et la variété des modes de perception faisaient de la gabelle l’un des impôts les 
plus  inégalitaires  du  royaume.  En  1680,  une  ordonnance  promulguée  sous  Colbert 
sanctionna la diversité des régimes de la gabelle dans le royaume : six régimes furent 
distingués en fonction du statut des provinces concernées et de l’éloignement des lieux de 
production du sel. L’exemption de la gabelle ou « franc-salé » était l’un des privilèges les 
plus honnis de la société d’Ancien Régime. Quant au système des rentes sur les gabelles 
promu  par  l’État,  il  encourageait  une  redistribution  du  produit  de  l’impôt  entre  les 
couches sociales les plus favorisées.

A partir du XVIe siècle, déchargés de leurs activités commerciales et fiscales grâce au 
régime  de  l’affermage,  les  agents  des  greniers  se  consacrèrent  principalement  à  des 
fonctions  de  police  et  justice  pour  lesquelles  furent  créés  des  offices  de  lieutenants, 
procureurs, sergents, greffiers et contrôleurs. A Paris, le Grenier à sel fut d’abord situé 
rue de la Saunerie,  avant  de déménager en 1698 rue des Orfèvres. Le ressort de son 
activité s’étendait au territoire de Paris et sa banlieue, limité par les ressorts respectifs des 
greniers  à  sel  de  Brie-Comte-Robert,  Lagny,  Senlis,  Pontoise,  Poissy,  Versailles  et 
Étampes.  L’appel des sentences était  porté à la  Cour des aides,  mais le  grenier à sel 
jugeait  souverainement  dans  les  affaires  de  restitution  des  droits  de  gabelle  jusqu’à 
concurrence  d’un  minot  de  sel  et  en  deçà  d’une  peine  correspondant  à  10  livres 
d’amende.

G. DUPONT-FERRIER, Études sur les institutions financières de la France à la fin du moyen âge.  
T. II : Les finances extraordinaires et leur mécanisme, Paris, 1932.

J.  PASQUIER,  L’impôt des gabelles en France aux XVIIe et XVIIIe siècles, Paris, 1905, réimpr. 
1978.

F. BAYARD, « Les fermes des gabelles en France (1598-1653) », dans Le roi, le marchand et le  
sel, actes de la table ronde organisée à la saline royale d’Arc-et-Senans, 23-25 septembre 1986, 
dir. J.-C. HOCQUET, Lille, 1987, p. 165-185.

J.-P. GENEST et M. LE MENÉ [dir.], Genèse de l’État moderne, Prélèvement et redistribution.  
Actes du colloque de Fontevraud (1984), Paris, 1987.

État sommaire

On notera l’extrême pauvreté des archives conservées pour la période antérieure aux 
années 1750. Le plus ancien document du fonds date de 1603, et rares sont les séries 
continues  avant  le  XVIIIe siècle.  Ces  lacunes  proviennent  probablement  du 
déménagement tardif du grenier à sel, en 1698, dans les locaux de la rue des Orfèvres où 
il demeura jusqu’en 1791. De surcroît les tris révolutionnaires ont été sévères, comme le 
prouvent les inventaires du fonds rédigés à la  suppression de la juridiction (Archives 
nationales, U 1009).
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Sous-série Z1K. Grenier à sel de Paris
Z1K 74.  Minutes  des  provisions  d’offices  et  réceptions  d’officiers,  minutes  de 

jugements. 1610, 1624, 1627, 1628, 1645, 1654, 1656, 1658, 1665-1773.
Z1K 82. Pièces diverses relatives aux droits et attributions des officiers du grenier à sel. 

1603-1788.

Instruments de recherche :
É. BERGER, Z1K. Grenier à sel de Paris, répertoire numérique, multigraphié, s. d.
S.  CLÉMENCET,  « Z1K. Grenier  à  sel  de  Paris »,  dans  Guide  des  recherches  dans  les  fonds 

judiciaires de l’Ancien Régime, Paris, 1958, p. 333-337.

Sources complémentaires

Il convient de remonter à la juridiction d’appel du Grenier à sel, la Cour des aides, qui 
reste le seul complément de fonds en dépit de ses lacunes intrinsèques.

− Archives nationales
Série K. Monuments historiques
KK 508. État des greniers à sel dépendant de la Ferme générale de France. 1662-1671.

Sous-série Z1A. Cour des aides
Z1A 205. Gabelles et officiers des greniers à sel. 1346-1651.

Série U
U 722A. Édits, déclarations et autres imprimés relatifs aux officiers des greniers à sel 

(imprimés). 1609-1741.

Archives imprimées
AD IX 415-419. Gabelles. 1318-1671.
AD IX 461. Grenier à sel de Paris : regrats, jurés vendeurs de sel. 1595-1784.

Instrument de recherche :
Inventaire des archives imprimées (partie antérieure à 1945 : série AD), t. I, AD+ à ADXVIII), 

Paris, 1958.

− Archives du ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents. France 779. Greniers à sel. 1624.

245



Autres juridictions d’exception
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Connétablie et Maréchaussée (Table de marbre)
Prévôté de l’Île-de-France

Premier des grands officiers de la Couronne et chef des maréchaux, le Connétable 
exerça dès l’origine sur le personnel des grands officiers un droit de haute justice qui fit 
de sa juridiction, la Connétablie et Maréchaussée, une cour suprême de justice militaire. 
L’histoire des connétables de France, aussi riche en hauts faits d’armes qu’en infâmes 
trahisons, explique sans doute pourquoi la charge fut supprimée par la déclaration du 13 
mars  1627  promulguée  après  la  mort  du  duc  de  Lesdiguières,  dernier  titulaire.  La 
juridiction  de  la  Connétablie  subsista  néanmoins  et  fut  par  la  suite  exercée  par  les 
Maréchaux de France, anciens lieutenants du connétable. Le cérémonial attribuait alors 
au plus ancien d’entre eux le droit de porter d’un côté l’épée nue de connétable, et de 
l’autre son bâton de maréchal. Seule exception, la charge de connétable fut rétablie par 
commission temporaire en faveur de Gaston d’Orléans pendant la minorité de Louis XIV.

La Connétablie et Maréchaussée siégeait, avec l’Amirauté et les Eaux et Forêts, à la 
Table de marbre de la Grande Salle du Palais jusqu’à l’incendie de 1618 qui ravagea les 
lieux. L’auditoire fut alors installé dans un nouveau local, toujours commun aux trois 
tribunaux, situé près de la chapelle de la Grande Salle. Le tribunal était présidé par un 
lieutenant,  ou  à  défaut  un  lieutenant  particulier,  assistés  par  un  procureur  du  roi,  un 
greffier  et,  au  XVIIe siècle,  huit  huissiers-audienciers.  Les  maréchaux  siégeaient  en 
personne au tribunal dit du Point d’honneur, dont la compétence s’appliquait à toutes 
affaires  d’injures  et  de  provocations  à  duel  impliquant  des  gentilshommes  civils  et 
militaires, français et étrangers (sauf les Suisses). Le personnel militaire d’exécution était 
composé  d’un  Grand  Prévôt  de  la  Connétablie  qui  dirigeait  une  compagnie  de  trois 
lieutenants et de cinquante-deux archers.

La Connétablie et Maréchaussée devint juridiction partiellement souveraine en 1655. 
Elle connaissait en dernier ressort au criminel des « cas prévôtaux » : « excès » commis 
ou subis  par  les  gendarmes et  gens  de  guerre,  vagabondage et  pillages,  désertions  et 
trahisons et toutes affaires de discipline militaire. Au civil, sa juridiction s’appliquait aux 
contentieux  sur  la  solde  et  aux  malversations  des  commissaires  des  guerres  et  des 
trésoriers  chargés  de  l’établissement  des  soldes  à  partir  des  « montres »  (revues 
d’effectifs militaires).

Les procès qui allaient en appel à la Maréchaussée étaient jugés en première instance 
par les prévôts des maréchaux établis dans les provinces. Le prévôt des maréchaux de 
l’Ile-de-France exerçait sa juridiction dans le ressort de la prévôté et vicomté de Paris, à 
l’exception  de  la  ville  et  de  ses  faubourgs  qui  relevaient  du  Châtelet  de  Paris.  Des 
compagnies de maréchaussée, gens à cheval, étaient placées sous les ordres des prévôts 
des maréchaux pour assurer la sécurité sur les grands chemins. La justice des prévôts des 
maréchaux s’exerçait  sur  les  « cas  prévôtaux »  définis  ci-dessus.  Les  appels  de  leurs 
jugements allaient en dernier ressort à la Connétablie et Maréchaussée. A partir de 1647 
furent ajoutés aux cas prévôtaux les crimes de sodomie, inceste, bigamie et magie, jugés 
en première instance par les prévôtés des maréchaux, mais dont les appels étaient portés 
aux parlements.

G. JOLY, Traicté de la justice militaire de France, Paris, 1598.
J. PINSON DE LA MARTINIERE, La Connétablie et Maréchaussée de France, Paris, 1661.
G.  LE BARROIS D’ORGEVAL,  La  justice  militaire  sous  l’Ancien  Régime.  Le  tribunal  de  la  

Connétablie de France du XIVe siècle à 1790, Paris, 1918.
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G. GUICHARD,  La juridiction des prévôts du Connétable et des maréchaux de France,  Paris, 
1926.

Y. OZANAM, H. ROBERT, W. SZAMBIEN et S. TYALENTI (dir.), Le Palais de Justice, Paris, 2002 (J.-
F. PERNOT, « Les juridictions siégeant au Palais », p. 75-81).

État sommaire

Le fonds de la Connétablie et Maréchaussée, conservé dans la sous-série Z1C, est très 
incomplet  du fait  des  deux grands  incendies  du Palais  en  1618 et  1776.  Celui  de  la 
Prévôté  de  l’Ile-de-France,  conservé  dans  la  série  Y,  ne  contient  aucun  document 
antérieur à la Régence de Louis XV (1721).

Sous-série Z1C. Connétablie et Maréchaussée
Z1C 44-57B. Registres des causes et plumitifs d’audience. 1591-1673.
Z1C 92-108. Lettres patentes et provisions d’offices. 1594-1662.
Z1C 143-145.  Registres  de  dépôts  de  procès  poursuivis  en  appel  à  la  Connétablie. 

1616-1671.
Z1C 155-157. Registres des présentations. 1643-1673.
Z1C 282-302. Minutes de sentences d’audience. 1530-1661.
Z1C 415-416. Requêtes et informations. 1657-1665.
Z1C 429. Parchemins originaux de lettres de grâce et de rémission. 1641-1789.
Z1C 478. Provisions, contrats, règlements de la Connétablie, compétence du tribunal, 

correspondances diverses. XVIIe-XVIIIe s.
Z1C 479. Droits perçus par la Connétablie et Maréchaussée sur les bateaux passant sous 

le pont de Neuilly (« ceinture de la reine »). XVIe-XVIIIe s.

Instruments de recherche :
É. BERGER, Z1C. Connétablie et Maréchaussée. Répertoire numérique, multigraphié, s. d.
F. de FERRY, « Z1C. Connétablie et Maréchaussée », dans Guide de recherches dans les fonds  

judiciaires de l’Ancien Régime, Paris, 1958, p. 249-254.

Sources complémentaires

− Archives nationales
AB XIX. Archives privées
AB XIX 1194. Dossiers administratifs provenant de la Connétablie et Maréchaussée : 

liste des officiers des maréchaux ; exemples de jugements pour duels. 1554-1770.

Série AD. Archives imprimées
AD VI 5. Connétablie, Maréchaussée de France, Table de marbre. 1356-1639.

Instruments de recherche :
Inventaire des archives imprimées (partie antérieure à 1945 : série AD), t. I, AD+ à ADXVIII), 

Paris, 1958.
État sommaire des fonds d’archives privées. Séries AP (1 à 629 AP) et AB XIX, Paris, 2004.

− Bibliothèque nationale de France
Département des Manuscrits
Ms. fr. 5688. Recueil de copies et imprimés concernant principalement la juridiction 

de la Connétablie et Maréchaussée de France.
Ms.  fr.  16528,  fol.  314.  Reconstruction  de  l’auditoire  de  la  Connétablie  après 

l’incendie de 1618.
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N. a. fr. 7230. Gouvernements, connétables et maréchaux. 1359-1637 (coll. Brienne 
261).

N. a. fr. 23422. Documents sur les connétables, maréchaux de France, grands maîtres, 
maîtres d’hôtel, grands chambellans, amiraux. 1125-1636 (coll. Bauffremont).

N.  a.  fr.  23499.  Provisions  des  gouverneurs  de  provinces,  des  connétables  et 
maréchaux de France. 1359-1637 (coll. Bauffremont).

Département des Imprimés
Réserve des livres rares
Morel de Thoisy 163. Maréchaussée.

Série L. Histoire de France
Lf32. Connétablie et maréchaussée.

Instrument de recherche :
Catalogue de l’histoire de France, t. VII, 1861, p. 217.
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Amirauté de France (Table de marbre)

La création d’un Amiral de France, chef des armées navales, remonte à la huitième 
croisade et  ses attributions furent  définies par l’ordonnance du 7 décembre 1373.  De 
même que le Connétable était le chef des armées terrestres, l’Amiral dirigeait au nom du 
roi toutes les opérations navales en temps de paix comme en temps de guerre117, nommait 
les officiers militaires et administrait la Marine de commerce. Dès le XIVe siècle, il fut 
chargé de prélever le dixième du produit des prises qu’on affectait  à l’armement et à 
l’entretien de la Marine de guerre. Cet aspect financier est indissociable des fonctions de 
l’Amiral et les revenus considérables qu’il percevait au titre de sa charge en constituaient 
le principal attrait. Cependant, si la charge figurait encore au cinquième rang des grands 
officiers de la Couronne dans la déclaration du 3 avril 1582, le pouvoir réel de l’Amiral 
de France se trouva réduit au fur et à mesure que les annexions de nouveaux secteurs 
maritimes  suscitèrent  la  création  de  nouvelles  charges  territoriales  d’amiraux  :  en 
Guyenne, en Provence (c’est l’amiral dit « des mers du Levant »), en Bretagne. A la fin 
du XVIe siècle, l’Amiral de France avait seulement autorité sur le littoral de la Picardie et 
de la Normandie. Sa charge disparut en janvier 1627, le cardinal de Richelieu s’étant fait 
donner par Louis XIII en octobre 1626 la dignité de « grand maître chef et surintendant 
général  de  la  navigation  et  du  commerce  de  France »,  prélude  à  l’unification  du 
commandement maritime de la France, qui fut effective à partir de 1635. Après la mort 
du duc de Beaufort, quatrième successeur du cardinal de Richelieu tué au siège de Candie 
le 16 juin 1669, la charge d’Amiral de France fut rétablie à titre honorifique par un édit de 
novembre 1669 en faveur du duc de Vermandois, enfant légitimé de Louis XIV et de 
Louise de La Vallière.  L’administration de la  Marine passa  la même année entre les 
mains de Colbert.

L’Amiral,  puis  le  Grand  Maître  de  1627  à  1669,  avaient  leur  propre  juridiction, 
l’Amirauté de France, exercée en leur nom par des lieutenants généraux qui siégeaient, 
avec les magistrats de la Connétablie et des Eaux et Forêts, à la Table de marbre de la 
Grande  Salle  du  Palais118.  La  juridiction  connaissait  en  première  instance  et 
souverainement jusqu’à 150 livres des matières civiles de son ressort, et au criminel des 
cas entraînant des peines non afflictives119. En raison de la spécificité navale du tribunal, 
la  plupart  des  affaires  venaient  en  appel  des  jugements  rendus  par  les  amirautés 
dépendant du siège de Paris : au début du XVIIe siècle, Calais, Boulogne, Abbeville, Ault, 
Saint-Valéry-sur-Somme,  Eu,  La  Rochelle  et  Luçon  (puis  les  Sables-d’Olonne). 
L’éventail  des compétences du tribunal était  très large, puisqu’il  englobait  le  contrôle 
d’activités économiques et commerciales variées désignées comme « maritimes » (pêche, 
traités de paix et de commerce, marine marchande, droits maritimes, prises des corsaires), 
localisées en mer comme sur les côtes et dans les ports.

C. VIGUIÈRE, La juridiction des prises maritimes, Lyon, 1901.
J. de CHASTENET d’ESTERRE, Histoire de l’Amirauté en France, Thèse de droit, Paris, 1906.
A. DUMAS,  Etude sur le jugement des prises maritimes en France jusqu’à la suppression de  

l’office d’amiral (1627), Paris, 1908.
M. DAVID, L’amirauté de France et les mers du Levant, Marseille, 1942.

117 Son activité réelle n’est toutefois pas toujours maritime : les campagnes de Gaspard de Coligny, 
par exemple, furent toujours terrestres.
118 Après sa destruction au cours d’un incendie en 1618, l’auditoire de la Table de marbre sera 
déplacé dans un nouveau local proche de la chapelle de la Grande Salle et toujours commun aux 
trois tribunaux.
119 Les peines afflictives remontent au Parlement criminel.

250



L.-A. BOITEUX,  Richelieu, grand maître de la navigation et du commerce de France,  Paris, 
1955.

M. VERGÉ-FRANCESCHI, « L’Amirauté de France dans la deuxième moitié du XVIe siècle : un enjeu 
entre catholiques et protestants », Coligny, les Protestants et la Mer, Paris, 1997, p. 35-45.

État sommaire

Les archives de l’Amirauté de France ont disparu en grande partie lors de l’incendie 
du Palais en 1618, d’où la pauvreté de la sous-série Z1D pour la période du présent guide. 

Sous-série Z1D. Amirauté de France
Z1D 1-10. Registres d’audience. 1559-1673.
Z1D 103-105. Minutes de jugements. 1600-1667.

Instruments de recherche :
É BERGER, Z1D. Amirauté de France, répertoire numérique, multigraphié, s. d.
H.-F.  BUFFET,  « Z1D.  Amirauté  de  France »,  dans  Guide  des  recherches  dans  les  fonds  

judiciaires de l’Ancien Régime, Paris, 1958, p. 255-282.

Sources complémentaires

On peut compléter la recherche dans les fonds des amirautés locales conservés dans 
les séries B des Archives départementales, où figurent les jugements rendus en première 
instance. Autre palliatif, les papiers séquestrés à la Révolution provenant du trésorier du 
dernier Amiral de France, Louis-Jean-Marie de Bourbon, duc de Penthièvre (1725-1793), 
dont  certains  remontent  aux  premières  décennies  du  XVIIe  siècle  (sous-série  G5 des 
Archives nationales).

− Archives nationales
Sous-série G5

G5 23. Greffe de l’Amirauté de Paris, extraits de titres. 1524-1715.
G5 211. Mémoires, arrêts du Conseil et règlements sur la juridiction de l’amiral sur les 

prises. 1645-1743 ; jugements rendus sur les prises. 1613-1657.

− Bibliothèque nationale de France. Département des Manuscrits
Dupuy  464.  Pièces  concernant  l’Amirauté  de  France  et  les  grandes  compagnies 

coloniales. 1584-1632.
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Eaux et forêts :
Table de marbre

Maîtrise particulière de Paris

Le bois et les ressources naturelles des forêts ont tenu une place de premier plan dans 
la vie économique de la France de l’Ancien Régime : le bois était source de revenus pour 
le roi et les communautés laïques et ecclésiastiques qui le vendaient ou en percevaient la 
fiscalité,  pour  l’artisanat  et  l’industrie  qui  l’exploitaient,  pour  la  paysannerie  qui  en 
bénéficiait grâce aux droits d’usage hérités du régime féodal. La juridiction des Eaux et 
Forêts fut mise en place dans le royaume au XIVe siècle afin de contrôler, surveiller et 
juger toutes les activités liées à l’exploitation des bois et à la chasse et la pêche. Cette 
juridiction d’exception était organisée en trois degrés : en première instance, les maîtrises 
particulières et « grueries royales » ; en seconde instance les grandes maîtrises des Eaux 
et Forêts, enfin les « tables de marbre » établies auprès des parlements. L’organisation 
des  Eaux  et  Forêts,  mise  à  mal  pendant  les  guerres  de  religion,  fut  définitivement 
réformée par l’ordonnance ou Code forestier de Colbert en août 1669.

Les  maîtrises  particulières des  Eaux  et  Forêts  furent  généralisées  dans  chaque 
bailliage ou sénéchaussée à partir  de  1555.  Elles  étaient  dirigées  par un maître,  puis 
maître particulier à partir de 1575, qui nommait les préposés aux coupes, effectuait les 
visites des bois et des rivières du roi, faisait procéder aux arpentages, exerçait un pouvoir 
de police sur tous les bois y compris non royaux, connaissait de tous les contentieux civils 
et  criminels  relatifs  aux eaux et  forêts  et  jugeait  les violations aux règlements sur la 
chasse et la pêche. Le maître particulier était entouré d’un certain nombre d’officiers : 
lieutenant  particulier,  procureur  du  roi,  garde-marteau,  greffiers,  gruyers,  gardes, 
arpenteurs.  Le  ressort  des  maîtrises  particulières  n’était  pas  identique  à  celui  des 
bailliages. Ainsi, celui de la maîtrise particulière de Paris comprenait le territoire de la 
prévôté et vicomté de Paris augmenté de ceux des bailliages d’Étampes, La Ferté-Alais, 
Brie-Comte-Robert et Corbeil.

Les  grandes maîtrises des Eaux et Forêts naquirent du fractionnement, à partir de 
mai 1575, de la charge de grand maître et général réformateur des Eaux et Forêts de 
France en six offices répartis  dans les provinces du royaume. La vénalité  des offices 
accentua ce phénomène de fractionnement. Il existait douze grandes maîtrises en 1587, 
jusqu’à dix-sept en 1589. Par l’édit  de janvier 1597, Henri IV rétablit  pour un temps 
l’unité  de  la  grande maîtrise.  Louis  XIII  créa  en  1635 des  grands maîtres  triennaux, 
transformés en quadriennaux en 1645. En 1667, le royaume fut encore partagé en huit 
grandes maîtrises, puis en seize grandes maîtrises en 1689. Il y avait encore en France 
vingt grandes maîtrises en 1789. Leur ressort, dont l’étendue était comparable à celle des 
généralités  et  des  intendances,  ne  coïncidait  pas  avec  les  autres  circonscriptions 
administratives  du  royaume.  Les  tâches  des  grands  maîtres  se  partageaient  entre 
l’administration des bois de leur ressort (visites, ventes et adjudications, surveillance des 
officiers des eaux et forêts) et la justice rendue conjointement avec les juges des maîtrises 
particulières, en première instance, à charge d’appel aux « tables de marbre » établies 
auprès des parlements.

À Paris, la  Table de marbre tirait son nom de la grande table de marbre noir de la 
grande salle du Palais à Paris où le Connétable, l’Amiral et le Grand Maître des Eaux et 
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Forêts exerçaient leur juridiction jusqu’à sa destruction par un incendie en 1618120. La 
Table de marbre jugeait soit à l’ordinaire (comme une grande maîtrise) soit, à dater d’un 
édit de mars 1558, en dernier ressort (en tant que Table de marbre).

– À l’ordinaire, le lieutenant général du Grand Maître jugeait des appels des jugements 
des maîtres particuliers de son ressort. Les jugements à l’ordinaire pouvaient être portés 
en appel au Parlement.

– En dernier ressort, la Table de marbre rendait des jugements souverains prononcés 
par les lieutenants général et particulier et les conseillers de la Table de marbre associés à 
des  magistrats  du  Parlement  et  placés  sous  la  présidence  du  premier  président  du 
Parlement. Dans ce cas, la procédure suivie était celle du Parlement.

J. de CHAUFOURT, Instruction sur le faict des Eaux et Forêts, Paris, 1603.
A. de SAINCT-YON, Les edictz et ordonnances... des Eaux et Forests, Paris, 1610.
G. GÉNEAU DE SAINTE-GERTRUDE, La législation forestière sous l’Ancien Régime, Nancy, 1945.
M. DEVÈZE, La vie des forêts françaises au XVIe siècle, Paris, 1961, 2 vol.
M. DEVÈZE, « Les grands maîtres des Eaux et Forêts au XVIIe siècle », dans Mélanges offerts à  

R. Gascon, 1980, t. 1, p. 169-78.
A. CORVOL, L’homme et l’arbre sous l’Ancien Régime, Paris, 1984.
L. BOURGENOT, « De 1515 à la fin de l’Ancien Régime », dans Les eaux et forêts du XIIe siècle 

au XXe siècle, Paris, 1987, p. 73-249.

État sommaire

Du fait de l’implantation commune, au Palais de justice, de la Table de marbre et de la 
maîtrise particulière de Paris, les archives de ces deux juridictions, donc des trois degrés 
de justice, ont été versées en même temps aux Archives nationales et classées à la suite 
dans la même sous-série (Z1E). Des procès-verbaux de réformation de forêts y ont été 
joints, la plupart datant de l’époque antérieure à 1575 où il n’existait qu’un unique grand 
maître des Eaux et Forêts à Paris.

Sous-Série Z1E. Eaux et Forêts

Maîtrise particulière de Paris :
Z1E 7-46. Registres d’audience et plumitifs. 1594-1667.
Z1E 116. Registre des dépôts. 1632-1654.
Z1E 277-292. Bois des abbayes et prieurés et des chapitres. XVIIe-XVIIIe s.
Z1E 301. Bois du roi : forêt de Bondy. 1557-1770.
Z1E 305-306. Papiers relatifs à la juridiction de la maîtrise de Paris. XVIe-XVIIe s.
Z1E 312-313. Procès-verbaux et informations par types de délits. XVIe-XVIIIe s.

Table de marbre à l’ordinaire :
Z1E 353-396. Jugements sur requête. 1592-1661.
Z1E 415-450. Sentences d’audience et arrêts rendus sur rapport. 1603-1661.
Z1E 564-574. Provisions d’offices et enregistrement des actes royaux. 1603-1659.
Z1E 600-609. Registres des dépôts. 1582-1658.
Z1E 624. Registre des productions. 1619-1630.
Z1E 625. Registre des conclusions. 1660-1683.
Z1E 633-638. Registres de distribution des procès. 1601-1660.
Z1E 650-739. Minutes d’audience. 1579-1661.
Z1E 1126-1129. Résidus et plans relatifs à la maîtrise de Paris. 1619-1743.

Table de marbre au souverain :

120 Un fragment, sinon de cette table, du moins de celle qui fut utilisée après l’incendie de 1618, est 
conservé aujourd'hui à la Conciergerie.
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Z1E 878-891. Registres des jugés. 1580-1664.
Z1E 957-986. Minutes d’audience et d’arrêts sur rapport. 1600-1661.
Z1E 1023. Arrêts sur requêtes et défauts. 1617.
Z1E 1027-1050. Procès-verbaux. 1551-1661.
Z1E 1077-1078. Registres de consignations. 1624-1664.
Z1E 1085. Registre d’exécutoire de dépens. 1601-1610.
Z1E 1099. Réceptions d’officiers, enregistrement d’actes royaux. 1617-1699.

Procès-verbaux de réformation :
Z1E 1140-1141. Réformation de la forêt d’Orléans. 1537-1609.
Z1E 1152. Réformation des forêts de Champagne. 1539-1764.

Archives provenant d’autres tables de marbre :
Z1E 1146. Ventes de la forêt de Cuise. 1598-1613.
Z1E 1154. Procédures diverses. 1625-1667.

Instruments de recherche :
É BERGER, Z1E. Eaux et Forêts, répertoire numérique, multigraphié, s. d.
R  TEULET,  Administrations  financières  et  spéciales  de  l’Ancien  Régime,  1894,  exemplaire 

dactylographié.
M. ANTOINE, « Z1E. Eaux et Forêts », dans Guide des recherches dans les fonds judiciaires de  

l’Ancien Régime, Paris, 1958, p. 285-299.
M. HÉBERT,  Sources cartographiques des Archives nationales pour l’histoire des forêts, Paris, 

1966.

Sources complémentaires

La  plupart  des  sources  indiquées  sont  plutôt  documentaires  que  complémentaires, 
hormis une liasse classée dans la sous-série G3 qui comprend des archives provenant du 
dépôt de la Table de marbre du Palais.

− Archives nationales
Sous-série G3. Administration des Eaux et Forêts
G3 8. Arpentage et partage des forêts d’Ile-de-France, Brie et Champagne. 1638.

Série U. Extraits et procédures judiciaires
U 688. Copies d’arrêts du Conseil touchant les Eaux et Forêts. 1658-1738.
U 692, 695. Copies de textes réglementaires imprimés et manuscrits. 1639-1747.
U 701.  Arrêts  du Conseil,  ordonnances et  règlements  sur la  chasse,  la  pêche,  etc. 

1515-1747.
U 702. Copies relatives à la Maîtrise de Paris. 1515-1747.
U 713. Table chronologique des actes royaux relatifs aux Eaux et Forêts, à la chasse et 

à la pêche. 1476-1748.

Série AD. Archives imprimées
AD IV 1-7. Collection générale de textes relatifs aux eaux et forêts, à la chasse, aux 

droits seigneuriaux. 1299-1752.

Instruments de recherche :
F. HILDESHEIMER,  Extraits et procédures judiciaires (Ancien Régime et Révolution). Répertoire 

de la série U, Paris, 2003.
Inventaire des archives imprimées (partie antérieure à 1945 : série AD), t. I, AD+ à ADXVIII), 

Paris, 1958.

− Bibliothèque nationale de France. département des Manuscrits
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Ms. fr. 18574. Recueil sur l’administration des forêts (papiers Séguier). XVIIe s.
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Prévôté de l’Hôtel

L’exercice de la police et de la justice au sein de la Maison du roi semble avoir été 
déléguée à l’origine au Maître d’hôtel (ancêtre du Grand Maître de la Maison du roi), puis 
à un « prévôt des maréchaux suivant la cour », mais il faut attendre Jean de La Gardette, 
seigneur de Fontenelle, sous le règne de Charles VII (1455), pour que la fonction et le 
titre  de prévôt  de  l’Hôtel  soient  définitivement établis.  Dès la  fin  du XVe siècle,  les 
prévôts de l’Hôtel prêtaient serment entre les mains du chancelier, comme les officiers les 
plus éminents de la Maison du roi. En 1578, le prévôt de Richelieu, père du cardinal, 
ajouta  à  son  titre  de  prévôt  de  l’hôtel  celui  de  Grand  Prévôt.  De  1578  à  1661  se 
succédèrent donc dans cette charge François Du Plessis de Richelieu (1578-1590), Jean 
de Fontenay,  seigneur d’Aulhac (1590-1604),  Joachim de Bellengreville  qui  fut  aussi 
gentilhomme ordinaire de la Chambre (1604-1621), François Raymond de Mourmoiron, 
baron  de  Modène,  ancien  ambassadeur  en  Espagne et  Savoie  (1621-1623),  Sébastien 
Hardy,  marquis  de  La  Trousse  (1623-1629),  Georges  de  Monchy,  seigneur 
d’Hocquincourt (1630-1642) et son fils Charles de Monchy (1642-1643), enfin le premier 
des membres de la famille Du Bouchet : Jean Du Bouchet, marquis de Sourches (1643-
1664). Les Du Bouchet de Sourches se sont transmis ensuite la prévôté de l’hôtel jusqu’à 
la Révolution.

Des règlements successifs publiés à partir de 1609 ont présidé à l’organisation de cette 
justice. Le prévôt de l’hôtel était représenté aux audiences par un, puis à partir de 1643, 
deux lieutenants  généraux de robe longue qui  servirent  d’abord par quartier  et,  après 
l’installation  de  la  cour  à  Versailles  en  1682,  siégèrent  l’un  à  Versailles,  l’autre  au 
Louvre. Ces magistrats étaient assistés de greffiers, procureurs, notaires, sergents et d’une 
compagnie militaire d’archers puis de gardes. 

Le  prévôt  de  l’Hôtel  exerçait  ses  pouvoirs  dans  les  lieux  où  se  trouvait  le  roi,  à 
l’exclusion  de  toute  autre  juridiction,  non  seulement  dans  les  résidences  royales  (y 
compris à Paris), mais aussi lors des voyages royaux et quand le roi partait en campagne 
militaire.  Dans ce cas, le ressort de la prévôté s’étendait  à dix lieues à la ronde. Les 
justiciables  du  prévôt  étaient  ceux  réputés  être  « commensaux  du  roi »  et  plus 
généralement  toute  la  population  gravitant  autour  de  la  cour  :  non  seulement  les 
courtisans,  leurs  domestiques,  les  fournisseurs  de  la  cour  ayant  obtenu des  lettres  de 
« marchands privilégiés suivant la cour » (400 marchands privilégiés d’après les lettres 
patentes de mai 1659), les artistes logés à partir de 1608 dans les ateliers de la Galerie du 
Louvre, les officiers de la prévôté, mais aussi les voleurs, vagabonds et gens sans aveu 
constituant  un  danger  pour  la  sécurité  du  roi  à  une  époque  où  celui-ci  était  encore 
largement accessible à ses sujets. 

L’action quotidienne du prévôt de l’Hôtel pouvait se résumer à la police de la cour, 
mais il connaissait aussi, et souverainement, de toutes affaires criminelles impliquant ses 
justiciables. C’est ainsi que François Du Plessis de Richelieu eut à juger le corps mort de 
Jacques Clément, assassin d’Henri III venu trouver le roi alors qu’il donnait audience sur 
sa chaise d’affaires, à Saint-Cloud. Au civil, le prévôt de l’hôtel connaissait de toutes 
causes personnelles entre les officiers et domestiques de la Maison du roi, notamment des 
contentieux relatifs au logement et à l’approvisionnement de la cour. En théorie, étaient 
exclus de sa compétence les procès concernant des « matières réelles » (héritages et biens 
fonciers). En pratique, on notera que les officiers de la Prévôté posaient des scellés et 
rédigeaient des inventaires, à condition que les défunts fussent morts pendant leur service 
à la cour. Les appels des jugements au civil du Prévôt de l’Hôtel étaient portés au Grand 
Conseil.

A. de VALLOMBROSA, Histoire de la prévôté de l’Hôtel-le-Roi, Paris, 1907.
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État sommaire

Les archives du siège parisien de la prévôté de l’Hôtel ont été saisies en 1791 au 
Louvre ; elles furent examinées et triées en 1796 par le Bureau de triage des titres qui 
détruisit  des  dossiers  criminels  et  sélectionna des  documents  des  dernières  années  de 
l’Ancien Régime, versés dans le fonds de la Maison du roi. La plus grande partie du 
fonds,  cotée ultérieurement en V3,  fut  envoyée au Palais  de justice avec les archives 
judiciaires et entra au palais Soubise en 1847. 

Sous-série O1. Maison du roi
O1 3700. Prévôté de l’Hôtel : administration générale. 1522-1789.

Sous-série V3. Prévôté de l’Hôtel
V3 2-13. Jugements et pièces de procédure. 1588-1661.
V3 85. Arrêts criminels. 1575-1646.
V3 187. Registre du greffe. 1567-1647.
V3 188. Enregistrement d’actes royaux. 1660-1673.

Instruments de recherche :
H. de  CURZON,  Répertoire numérique des archives de la Maison du roi (série O1), Bordeaux, 

1903.
S. CLÉMENCET, « V3. Prévôté de l’Hôtel », dans Guide de recherches dans les fonds judiciaires  

de l’Ancien Régime, Paris, 1958, p. 11-15
É. CAMPARDON, J.-P. BRUNTERC’H , F. HILDESHEIMER et G. JUBERT, Grande chancellerie et Conseil.  

Répertoire numérique de la série V. T. I, Paris, 2000, p. 51-56.

Sources complémentaires

Les  archives  du  siège  versaillais  de  la  prévôté  de  l’Hôtel  ont  été  saisies  sous  la 
Révolution et sont conservées aujourd’hui dans la série B des Archives départementales 
des Yvelines. Dans leur immense majorité, elles ne concernent que la période postérieure 
à l’installation de la cour à Versailles.

− Archives nationales
Sous-série Z1A. Cour des aides
Z1A 509. Prévôté de l’Hôtel. 1634-1723.

Série U. Extraits et procédures judiciaires
U 723. Recueil factice de textes relatifs à la Prévôté de l’Hôtel. 1529-1758.
U 949.  Mémoires et  pièces concernant  le  Grand Conseil  et  la  Prévôté de l’Hôtel. 

XVIIe s.

Série AD. Archives imprimées
AD I 20. Maîtres des requêtes et prévôt de l’Hôtel. 1626-1765.

− Archives du Ministère des Affaires étrangères
Mémoires et Documents. France 778. Règlement de l’Amirauté. 1623-1624.

− Archives départementales des Yvelines
1B  114-116.  Sentences,  procédures  et  pièces  diverses  provenant  du  greffe  de  la 

Prévôté de l’Hôtel. 1595-1784.
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Instruments de recherche :
F. HILDESHEIMER, Répertoire numérique de la série U, Paris, 2003.
Inventaire des archives imprimées (partie antérieure à 1945 : série AD), t. I, AD+ à ADXVIII), 

Paris, 1958.
J. LEVRON et R. GIRAUD,  Département de Seine-et-Oise. Archives départementales. Répertoire 

numérique de la série B : cours et juridictions de l’Ancien Régime. Fascicule I : 1B à 12B (prévôté  
de l’Hôtel du roi et bailliages royaux), Versailles, 1967.

− Bibliothèque administrative de la Ville de Paris
Ms. 1063. « Origines, maximes, prérogatives, attributions du Grand Conseil et de la 

Prévôté de l’Hôtel » (notes de M. de Revol, doyen en octobre 1622). 1680.

− Bibliothèque nationale de France. Département des Imprimés. 
Réserve des livres rares
Morel de Thoisy 175. Officiers de la Prévôté de l’Hôtel.

Série L. Histoire de France
Lf30. Prévôté de l’Hôtel.

Instrument de recherche :
Catalogue de l’histoire de France, t. VII, 1861, p. 215.
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Requêtes de l’Hôtel

Les maîtres des requêtes ordinaires de l’Hôtel, apparus à la fin du XIIIe siècle avec 
l’institution des « plaids de la porte », étaient les plus anciens magistrats du Conseil. A ce 
titre, outre leur activité au Conseil, ils siégeaient au tribunal des Requêtes du Palais dont 
l’auditoire, situé près de la Grand Chambre du XVe siècle jusqu’à l’incendie de 1618, fut 
ensuite réinstallé dans des locaux contigus à la Chambre du Trésor, ouvrant sur la Grande 
Salle du Palais.

L’institution  des  Requêtes  de  l’Hôtel  s’organisa  définitivement  au  cours  du  XVIe 

siècle : les maîtres des requêtes servaient par quartier, partageant leur temps entre les 
Requêtes,  la  Chancellerie  et  des  chevauchées  en  province,  voire  des  ambassades  à 
l’étranger.  Au  XVIIe siècle,  les  Requêtes  de  l’Hôtel  se  stabilisèrent  à  Paris  tout  en 
maintenant le principe du service par quartier. La compagnie était dirigée par un doyen et 
assistée  d’un  parquet  composé  d’un  procureur  et  d’un  avocat  du  roi,  de  greffiers, 
huissiers, etc. 

En première instance, la juridiction des maîtres des Requêtes de l’Hôtel s’appliquait, 
concurremment avec le tribunal des Requêtes du Palais, aux causes civiles et aux saisies 
réelles impliquant des officiers et domestiques des maisons royales pourvus de lettres de 
committimus. Dans ce cas, les appels de leurs sentences étaient portés au Parlement.

Les maîtres des Requêtes de l’Hôtel se voyaient confier également par commission du 
Conseil  certaines  causes  particulières  pour  lesquelles  leurs  arrêts  étaient  rendus 
souverainement, telles que l’exécution des arrêts du Conseil et des affaires particulières 
liées à leurs fonctions auprès du chancelier, par exemple les falsifications des lettres de 
chancellerie et les contraventions aux privilèges d’imprimer. 

La pratique du service par quartier, souvent incompatible avec les lenteurs judiciaires, 
et plus encore la concurrence exercée par les Requêtes de l’Hôtel en première instance 
avec les Requêtes du Palais et au souverain avec le Grand Conseil, ont certainement fait 
tort à la juridiction des Requêtes de l’Hôtel. Son affaiblissement progressif, sensible à 
partir du règne de Louis XIV, fut cependant compensé par le nombre et la variété des 
affaires traitées en première instance, dont l’ampleur était liée au développement abusif 
du recours au privilège de committimus.

S.  de  DAINVILLE,  « Les  Requêtes  de  l’Hôtel  (1700-1771)  :  étude  sur  une  juridiction 
extraordinaire au XVIIe siècle », dans École nationale des chartes. Positions des thèses… de 1969, 
Paris, 1969, p. 123-134.

M. ETCHECHOURY,  Les maîtres des requêtes de l’Hôtel du Roi sous les derniers Valois (1553-
1589), Paris, 1991.

S. de DAINVILLE-BARBICHE, « Requêtes de l’Hôtel »,  Dictionnaire de l’Ancien Régime,  sous la 
dir. de L. Bély, Paris, 1996, p. 1084-1085.

État sommaire

À  l’exception  de  la  série  des  minutes  des  arrêts  civils  qui  remontent  à  1573  et 
comptent quelques résidus du XVIe siècle, le fonds n’est complet qu’à partir du début du 
XVIIe siècle en raison de l’incendie de 1618 et du déplacement consécutif de l’auditoire 
des Requêtes de l’Hôtel. 

Sous-série V4. Requêtes de l’Hôtel
V4 1. Résidus de jugements des Requêtes de l’Hôtel. s. d. [XVIe s.].
V4 10-299. Minutes des sentences et arrêts civils. 1587-1661.
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V4 1139-1150. Feuilles d’audience. 1603-1662.
V4 1213. Enregistrement des exploits de saisies réelles. 1661-1662.
V4 1244-1250. Oppositions aux ventes par décrets. 1644-1661.
V4 1353-1360. Décrets et adjudications. 1617-1661.
V4 1464A. Registre des adjudications. 1653-1655.
V4 1465. Répertoire chronologique des décrets d’adjudications. 1625-1783.
V4 1467. Informations préalables aux réceptions d’officiers et  pièces de procédure. 

1605-1687.
V4 1497-1500. Enregistrement des actes royaux. 1607-1672.
V4 1513. Pièces justificatives des comptes de Davoust, trésorier de Madame, duchesse 

d’Orléans. 1626, 1661-1709.
V4 1524-1528. Minutes de déclarations et de taxations de dépens. 1650-1661.
V4 1624. Registres du greffe : dépôts des productions des procès civils. 1643-1652.

Instruments de recherche :
S.  CLÉMENCET,  « V4.  Requêtes  de  l’Hôtel »,  dans  Guide  des  recherches  dans  les  fonds 

judiciaires de l’Ancien Régime, Paris, 1958, p. 19-25.
É. CAMPARDON, J.-P. BRUNTERC’H, F. HILDESHEIMER et G. JUBERT, Grande chancellerie et Conseil.  

Répertoire numérique de la série V, t. I, Paris, 2000, p. 80-103.

Sources complémentaires.

Le nombre de manuscrits consacrés par les magistrats du Palais à la définition des 
tâches des maîtres des requêtes a été suscité par l’incapacité de la juridiction elle-même à 
fournir  des  justifications  de  ses  compétences.  Ces  sources  sont  donc,  par  définition, 
polémiques et subjectives.

− Archives nationales
Série AD. Archives imprimées
AD I 20. Maîtres des requêtes et prévôt de l’Hôtel. 1626-1765.
AD II 25. Requêtes de l’Hôtel et du Palais. 1642-1786.

− Archives du Ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents, France 176. Maîtres des requêtes. XIVe-XVIIIe s.

− Bibliothèque de l’Arsenal
Ms. 3970. Mémoire concernant les maîtres des requêtes. XVIIe s.
Ms. 4247, 4967, 5039 et 5041. « Les généalogies des maîtres des requêtes ordinaires 

de l’hostel du roy », par François Blanchard, Paris, 1670, avec additions manuscrites.
Ms. 4589. « Portraits et caractères de Messieurs du Parlement et maîtres des requêtes 

sous  le  ministère  Mazarin  vers  l’année  1660.  Extrait  d’un  ancien  manuscrit  de  la 
Bibliothèque du Grand Conseil » (manuscrit autographe de Barbazan).

− Bibliothèque du Sénat
Ms. 416. Mélanges sur le Parlement de Paris et les maîtres des requêtes. XVIIe s.

− Bibliothèque de l’Assemblée nationale
Ms. 1013. Extraits des registres des Requêtes de l’Hôtel, des lettres patentes et des 

commissions, vol. I, XIIIe- XVIIe s.

Instrument de recherche :
Inventaire des archives imprimées (partie antérieure à 1945 : série AD, t. I, AD+ à ADXVIII), 

Paris, 1958.
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Chambre des bâtiments de Paris
Greffiers des bâtiments de Paris

La juridiction de la Chambre des bâtiments remonte sans doute à la fin du XIIIe siècle, 
quand furent  rédigés  les  premiers  statuts  des  communautés  de  métiers  et,  au sein de 
celles-ci, de la communauté des maîtres maçons de Paris. Le maître maçon du roi exerçait 
alors  les  fonctions  de  magistrat  de  la  juridiction  de  sa  communauté.  Sa  compétence 
s’appliqua d’abord aux seuls métiers de la maçonnerie puis, au XIVe siècle, à ceux de la 
charpenterie. De simple tribunal corporatif placé sous l’autorité du prévôt de Paris, la 
Chambre des bâtiments devint  par  les lettres patentes du 3 avril  1574 une juridiction 
royale à part entière, dont le premier juge fut Simon Alix, maître général des œuvres de 
maçonnerie nommé par le roi. Les pouvoirs du maître général (Guillaume Marchand sous 
Henri IV) furent renforcés par les lettres patentes du 17 mai 1595 et du 16 mai 1598 
promulguées  sous  l’impulsion  royale  à  la  faveur  des  grands  chantiers  d’urbanisme 
développés dans la capitale. La charge fut triplée en 1645 ; ses titulaires, de 1638 à 1695, 
furent des membres de la famille Villedo, par ailleurs grands entrepreneurs parisiens.

La Chambre des bâtiments connaissait ratione materiae de toutes les causes relatives à 
la construction dans le ressort de la ville, des faubourgs et de la banlieue de Paris. Ses 
compétences se limitaient cependant à la police et à la discipline des métiers du bâtiment, 
et aux contentieux civils relatifs aux seuls bâtiments « en cours de construction », alors 
que ceux portant sur les édifices achevés (notamment les périls imminents) relevaient 
toujours de la juridiction du Châtelet. Ratione personae, la juridiction du maître général 
des bâtiments s’exerçait sur les maçons, plâtriers, charpentiers, carriers, entrepreneurs, 
marbriers, serruriers et jardiniers. A partir du règne de Henri IV, les appels des jugements 
de la Chambre des bâtiments furent portés au Parlement.

L’auditoire de la Chambre des bâtiments était situé à l’entrée du Palais « sous la porte 
du trésor » jusqu’à l’incendie de 1618 à la suite duquel il fut déplacé dans des locaux 
situés entre la salle des Merciers et la salle Dauphine. Il  s’y tenait  en moyenne deux 
audiences hebdomadaires. Pour ses fonctions de justice et de police, le Maître général des 
œuvres de maçonnerie était assisté par vingt-quatre jurés maçons et charpentiers érigés en 
titre  d’office  à  partir  de  1574.  Les  jurés  étaient  désignés  par  commission  du  Maître 
général pour effectuer des visites de police, de prisées d’ouvrages et d’estimations de 
bâtiments et en dresser procès-verbal dans le ressort de la Chambre des bâtiments, voire 
jusqu’aux confins de la Prévôté et vicomté de Paris. Ils pouvaient être missionnés pour 
certaines affaires dans de lointaines provinces. Ces expertises, le plus souvent effectuées 
par  une  équipe  de  deux  jurés,  pouvaient  être  motivées  par  une  simple  demande  à 
l’amiable des parties ou être ordonnées en vertu d’un jugement. Aussi leur nombre ne 
cessa-t-il de croître. En conséquence, le nombre des jurés fut porté à cinquante-deux par 
l’arrêt du Conseil du 26 février 1639. 

Les procès-verbaux d’expertises étaient reçus par un greffier des bâtiments ou « clerc 
de l’Écritoire », dont la création remonte à l’édit d’octobre 1557 enregistré au Parlement 
de  Paris  le  7  mars  suivant.  Cet  office  royal,  primitivement  unique,  passa  bientôt  au 
nombre de cinq en 1639 et de seize en 1674. Les greffiers des bâtiments avaient la charge 
de conserver les minutes des procès-verbaux d’expertises et d’en délivrer des expéditions. 
Ils en tenaient également des répertoires chronologiques, à l’instar des notaires.

J.-P. BABELON, Demeures parisiennes sous Henri IV et Louis XIII, Paris, 1965.
R. CARVAIS, « La classification des actes du fonds judiciaire de la Chambre des bâtiments. Une 

application à l’époque moderne de la hiérarchie post-révolutionnaire des pouvoirs », dans Histoire 
et Archives, n ° 4, juillet-décembre 1998, p. 31-130.
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R.  CARVAIS,  La  Chambre  royale  des  Bâtiments,  juridiction  professionnelle  et  droit  de  la  
construction  à  Paris  sous l’Ancien  Régime,  thèse  pour  le  doctorat  d’État  en  droit,  Université 
Panthéon-Assas (Paris II), 2001, 3 vol. (inédit).

État sommaire

Les archives de la Chambre des bâtiments qui constituent la première partie de la 
sous-série Z1J n’ont pas été conservées pour la période concernée par le présent guide. 
L’incendie de 1618 a certainement sa part dans cette immense lacune. Les plus anciens 
documents judiciaires ne remontent pas au-delà de 1670, date de la réinstallation de la 
Chambre des bâtiments dans ses nouveaux locaux du Palais. Cette perte est déplorable 
compte tenu du caractère particulièrement technique de la juridiction et de l’importance 
conceptuelle de l’art de la construction à l’époque de la Renaissance.

Les archives des greffiers des bâtiments forment la deuxième partie de la sous-série 
Z1J. Pour avoir été primitivement déposées au greffe du Châtelet, elles ne sont pas 
conservées avant 1610, date probable de leur prise en charge par chaque greffier. Elles 
sont composées d’une série chronologique complète des procès-verbaux rédigés par les 
« experts-jurés sur le fait des bâtiments » dans l’exercice de leurs fonctions, au bas 
desquels les greffiers apportaient la validation de leur signature. Ce fonds très dense a fait 
l’objet d’inventaires analytiques pour la période 1610-1640, d’autant plus indispensables 
que les répertoires tenus par chaque greffier, où devaient être consignés 
chronologiquement les actes reçus, souffrent aujourd’hui d’importantes lacunes. Il est bon 
de noter que les procès-verbaux de cette période ne portent pas seulement sur des édifices 
privés, mais aussi sur des constructions « publiques » (palais royaux, ponts, 
aménagements d’urbanisme), et peuvent donc compenser les lacunes du fonds des 
Bâtiments du roi conservé avec les archives du secrétariat de la Maison du roi (sous-série 
O1).

Sous-série Z1J. Chambre et greffiers des bâtiments
Archives des greffiers des bâtiments.
Z1J 256-286. Procès-verbaux d’experts. 1610-1662.
Z1J 1255. Répertoire des greffiers Amelot, Dubois, Mezeretz et Redon. 1624-1682.
Z1J 1313-1314. Plans distraits des procès-verbaux. XVIIe-XVIIIe s.

Instruments de recherche :
É. BERGER, Z1J, Chambre des bâtiments, répertoire numérique, multigraphié, s. d.
C. SAMARAN et M. DILLAY,  Répertoire critique des anciens inventaires d’archives.  Archives  

nationales, séries U à ZZ3,, Paris, 1938, n° 460 p. 98-99.
S.  CLÉMENCET,  « Z1J.  Chambre  des  bâtiments  et  Greffiers  des  bâtiments »,  dans  Guide  des 

recherches dans les fonds judiciaires de l’Ancien Régime, Paris, 1958, p. 329-332.
O. KRAKOVITCH, Greffiers des bâtiments de Paris. Procès-verbaux d’expertises, règne de Louis  

XIII (1610-1643), Paris, 1980.
M. BIMBENET-PRIVAT,  Greffiers des bâtiments de Paris. Procès-verbaux d’expertises, règne de  

Louis XIV (t. 1 : 1643-1649), Paris, 1987, 347 p.

Sources complémentaires

Compte tenu des lacunes du fonds, on cherchera dans les archives du Parlement (sous-
série  X1A)  et  parmi  les  arrêts  du  Conseil  (série  E)  les  sources  relatives  aux  projets 
successivement  engagés  pour  réformer  la  justice  des  maçons  ;  dans  les  archives  du 
Châtelet (série Y), la jurisprudence ayant trait aux conflits nés entre les deux juridictions ; 
au département des Manuscrits, dans les papiers Florimond, Delamare et Joly de Fleury, 
des compilations de textes rassemblés de façon thématique.
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− Archives nationales
Série K (Monuments historiques)
K  1241.  Notes  de  M.  de  Florimond  sur  la  juridiction  de  la  Maçonnerie  et  des 

Bâtiments. 1404-1740.

− Bibliothèque nationale de France. Département des Manuscrits
Ms.  fr.  10839.  Recueil  de  pièces  originales,  dont  un  état  des  jurés  maçons 

charpentiers. 22 février 1607.
Ms.  fr.  21677-21680.  Papiers  Delamare  :  juridiction  du  maître  général  de  la 

maçonnerie et les métiers du bâtiment. 1311-1719.

N. a.  fr.  2103-2477.  Collection Joly de  Fleury.  Copies et  extraits  des registres  du 
Parlement,  collection  formée  en  grande  partie  par  M.  de  Verthamont,  puis  par  le 
procureur général Joly de Fleury. 1665.

263



Juridiction consulaire de Paris

La création d’une juridiction propre aux marchands de Paris remonte à l’édit de Blois 
promulgué en novembre 1563 et son titre de juridiction consulaire tire son origine des 
« consulats », justices temporaires instituées sous Philippe le Bel  auprès des foires de 
Champagne. La juridiction consulaire de Paris n’est pas la plus ancienne du royaume : 
des juridictions analogues ont préexisté à Toulouse, Rouen, Marseille et Lyon. A Paris, la 
juridiction était composée d’un juge et de quatre consuls issus principalement des Six 
Corps de la marchandise parisienne (drapiers,  épiciers-apothicaires,  merciers-joailliers, 
pelletiers,  bonnetiers,  orfèvres)  élus  pour  un  an  par  un  collège  de  gardes  des 
communautés et des anciens juges-consuls. Les « juge et consuls » avaient compétence 
sur  toutes  les  affaires  civiles  purement  commerciales  ayant  trait  aux  marchands,  aux 
marchandises en gros et en détail, aux billets et lettres de change, actes de société, foires 
et marchés, en deçà de 500 livres. Au-delà, les affaires étaient justiciables des tribunaux 
ordinaires (le Châtelet à Paris), mais les appels des sentences des juridictions consulaires 
étaient portés directement au Parlement. 

L’édit de Blois instaurait donc une juridiction royale d’exception financée et élue par 
des élites de la bourgeoisie urbaine indépendantes de la magistrature. La communauté des 
merciers-joailliers y était largement représentée. Pour les marchands, l’intérêt principal de 
la justice consulaire résidait dans la rapidité de ses jugements : les procès commerciaux, 
très techniques, étaient plus vite et mieux réglés par les commerçants. Comme les juges 
ne percevaient pas d’épices, la justice consulaire était moins coûteuse que les juridictions 
royales ordinaires. La mise en place tardive de la justice consulaire et sa singularité (des 
juges non magistrats) lui valut des débuts particulièrement contestés par les magistrats du 
Châtelet,  de  la  Prévôté  de  l’Hôtel  et  du  Parlement.  Ces  conflits  de  juridiction furent 
sources d’une jurisprudence importante encore conservée dans les papiers du greffe de la 
juridiction.

L’auditoire des juge et consuls, dont les locaux étaient financés par les communautés 
des  marchands,  fut  primitivement  situé  dans  le  logis  abbatial  de  l’abbaye  de  Saint-
Magloire rue Saint-Denis, avant de s’établir en 1570 dans des maisons du cloître Saint-
Merri. Les audiences s’y tenaient trois jours par semaine, fréquence limitée en raison des 
obligations commerciales personnelles des membres du tribunal. 

N. DELAMARE, Traité de la police…, Paris, 1705-1719, 3 vol.
G.  DENIÉRE,  La  juridiction  consulaire  de  Paris,  1563-1592.  Sa  création,  ses  luttes,  son  

administration intérieure, ses usages et ses mœurs, Paris, 1872.
R. de  LESPINASSE,  Les métiers et  corporations de la ville  de Paris  du quatorzième au dix-

huitième siècle, Paris, 1886-1897.
E. GLASSON, « Les juges et consuls des marchands », dans Nouvelle revue historique de droit  

français et étranger, t. 21, 1897, p. 5-38.
Ch. FEDOU, Histoire de la juridiction consulaire en France, Carcassonne, 1914.
P.  DUPIEUX,  « Les attributions de la juridiction consulaire de Paris (1563-1792). L’arbitrage 

entre associés, commerçants, patrons et ouvriers au XVIIIe siècle », dans Bibliothèque de l’École 
des chartes, t. 95, 1934, p. 116-148.

J.-L. LAFON, Juges et consuls à la recherche d’un statut dans la France d’Ancien Régime, Paris, 
1981.

J. HILAIRE, Introduction historique au droit commercial, Paris, 1986.
J. FÉLIX, Économie et finances sous l’Ancien Régime. Guide du chercheur, Paris, 1994

État sommaire
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Les archives de la juridiction consulaire de Paris ont été conservées jusqu’en 1891 
dans les locaux du Tribunal de commerce, puis furent versées aux Archives de la Seine à 
l’exception d’une collection de sept registres (parmi les plus anciens) maintenus au greffe 
du tribunal, ceux-là même qui avaient constitué la trame de l’étude de Denière en 1872. 
Elles demeurent donc le seul fonds judiciaire parisien de l’Ancien Régime non dévolu 
aux  Archives  nationales.  Les  plumitifs,  registres  d’audience  et  actes  de  société  ne 
remontent pas au-delà de 1680, les papiers de faillites et bilans, sources essentielle à la 
connaissance de l’artisanat et du commerce de la capitale sous l’Ancien Régime, ne sont 
conservés qu’à partir de 1695. Pour l’essentiel, les documents intéressant le présent guide 
sont minoritaires et proviennent du greffe (sous-série D1B6).

Archives de Paris et de l’ancien département de la Seine
Sous-série D1B6. Juridiction consulaire de Paris.
D1B6 1-2.  Greffe.  Assignations  et  procès-verbaux  des  élections  des  juges-

consuls.1560-1789.
D1B6 24. Police intérieure de la juridiction. 1593-1701.
D1B6 25. Conflits avec le Châtelet et le Bureau de la Ville. 1615-1776.
D1B6 30. Jurisprudence sur les faillites. 1646-1772.
D1B6 32-33. Billets, lettres de change, sociétés commerciales. 1639-1772.
D1B6 41-43. Officiers de la justice, droits perçus. 1635-1777.
D1B6 49bis. Recueil de pièces. 1599-1768.
D1B6 66. Liste des juges-consuls. 1650-1759.

Tribunal de commerce de Paris
Registres 285-290. Elections et délibérations des juges-consuls ; protocole. 1563-

1697121.

Instrument de recherche : 
M. BARROUX, Archives du département de la Seine et de la Ville de Paris. Répertoire du fonds 

de la juridiction consulaire de Paris (B6), Paris, 1927.

Sources complémentaires

On  ne  trouvera  aux  Archives  nationales  aucun  fonds  constitué  provenant  de  la 
juridiction consulaire de Paris, mais seulement quelques articles de portée plus générale 
versés au XIXe siècle parmi les archives du Conseil et du Bureau du commerce.

− Archives nationales
Sous-série F12. Commerce et Industrie
F12 792 à 794. Juridictions consulaires. 1563-1790.
F12 847 à 854B. Législation commerciale. 1540-1791.

121 Des clichés de ces registres sont consultables aux Archives de Paris et de l’ancien département de la 
Seine.
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Bailliage de l’Arsenal

La juridiction du « Bailliage du château du Louvre artillerie, arsenal de Paris, poudres 
et  salpêtres  par  tout  le  royaume de  France »  siégea  au  Louvre  jusqu’à  son  transfert, 
ordonné  par  les  lettres  patentes  du  28  décembre  1572,  dans  le  nouveau  bâtiment  de 
l’Arsenal édifié entre la Seine, la muraille de la ville qui menait à la Bastille, et l’enclos 
des Célestins. Le choix de cet emplacement ne devait rien au hasard, puisque, outre son 
éloignement  rassurant  des  quartiers  les  plus  peuplés  de  la  ville  et  sa  proximité  du 
fleuve122, il était situé près d’anciennes « granges pour l’artillerie » servant à la fabrication 
des  canons,  propriétés  de  la  Ville  de  Paris.  Un  portail  monumental  fut  édifié  pour 
l’Arsenal en 1585, mais les bâtiments n’étaient pas totalement achevés sous Henri III. La 
fonderie de canons, la réserve de poudre et le magasin d’armes de l’Arsenal furent au 
nombre des  lieux  stratégiques  qu’occupèrent  les  insurgés  pendant  la  Ligue  et  qui  ne 
furent rendus au roi qu’en 1594, dans un piètre état. Les locaux furent reconstruits sous 
l’autorité de Maximilien de Béthune, marquis de Rosny puis duc de Sully, nommé grand 
maître de l’Artillerie le 13 novembre 1599.

Entre autres pouvoirs, le grand maître de l’Artillerie avait juridiction sur son domaine 
et  la  déléguait  à  un bailli  qu’il  faisait  nommer par  le  roi.  La juridiction du bailli  de 
l’Arsenal s’appliquait ratione materiae à toutes les causes civiles et criminelles relatives à 
l’artillerie, à la recherche et à l’exploitation du salpêtre, à la fabrication de la poudre, à 
l’exécution des marchés de fourniture d’équipages de l’artillerie, dans toute l’étendue du 
royaume et  même aux armées en campagne hors  des  frontières.  Elle  s’exerçait  aussi 
ratione  loci privativement  à  tous  autres  juges,  au  civil  et  au  criminel,  sur  toutes  les 
personnes logées dans l’enclos123 de l’Arsenal. Celui-ci comprenait le grand et le petit 
arsenal et s’étendait « de la grande porte près des Célestins à la porte qui rend à la rue 
Saint-Antoine ». Dans ce ressort, le bailli et son lieutenant connaissaient des règlements 
de successions, tutelles, plaintes de créanciers, contestations pour travaux ou fournitures 
de marchandises. Ils apposaient les scellés et rédigeaient les inventaires après décès. En 
matière de police, ils connaissaient des vols, batailles et agressions, affaires de mœurs, 
dégâts aux bâtiments ou plantations de l’enclos, contraventions aux ordonnances du grand 
maître. 

Au XVIe siècle,  le  personnel  du  bailliage  était  encore  restreint  au  bailli  et  à  son 
lieutenant  assistés  d’un  greffier,  d’un  avocat,  d’un  procureur  du  roi  et  de  quelques 
huissiers, mais il prit de l’ampleur avec le développement de la vénalité des offices. De 
1589 à 1642, les charges de bailli, puis de bailli et de lieutenant, demeurèrent entre les 
mains  de  la  famille  Galland.  Les  affaires  étaient  variées,  mais  peu  nombreuses  : 
l’auditoire  du  bailliage  de  l’Arsenal,  situé  dans  l’hôtel  du  grand  maître  (actuelle 
Bibliothèque  de  l’Arsenal)  ne  tenait  que  des  audiences  hebdomadaires.  L’appel  des 
sentences du bailli de l’Arsenal était porté au Parlement.

P. LECESTRE, Notice sur l’Arsenal royal de Paris jusqu’à la mort de Henri IV, Paris, 1916.

État sommaire

Tel qu’il a été versé avec l’ensemble des autres fonds judiciaires parisiens en 1847, le 
fonds d’archives du Bailliage de l’Arsenal ne comporte aucun document antérieur à 1625. 

122 Le petit bras de Seine entre la rive droite et l'île Louviers n'avait pas encore été comblé.
123 Rappelons que l'enclos, comme son nom l'indique, fermait de minuit au matin.
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Le registre de greffe Z1M 4 (années 1635-1653), qui comporte les mentions des jugements 
du bailli, peut compenser le laconisme du répertoire numérique cité ci-dessous.

Sous-série Z1M. Bailliage de l’Arsenal
Z1M 1A-1B. Registres d’audience. 1625-1689.
Z1M 4. Registre de dépôts de pièces et de consignations. 1635-1653.
Z1M 5-9. Minutes de jugements. 1627-1670.
Z1M 32. Sentences et ordonnances de police. Définition de la juridiction de l’Arsenal. 

1572-1762.
Z1M 34. Scellés et inventaires après décès. 1628-1679.
Z1M 47.  Résidus  :  succession  de  Nicolas  Mallet.  1629-1767.  Provisions  d’offices. 

XVIIe-XVIIIe s.

Instruments de recherche :
É. BERGER, Z1M. Bailliage de l’Arsenal, répertoire numérique, multigraphié, s. d.
S.  CLÉMENCET,  « Z1M.  Bailliage  de  l’Arsenal »,  dans  Guide  des  recherches  dans  les  fonds 

judiciaires de l’Ancien Régime, Paris, 1958, p. 345-348.

Sources complémentaires

− Archives nationales
Série K. Monuments historiques
K 113B, n°751 et 752. Achat de blé, poudre, plomb et mèches. 1629.

Série AD. Archives imprimées
ADVI 1. Arsenaux, artillerie. 1546-1782.
ADVI 16. Poudres et salpêtres. 1540-1764.

Série AP. Archives privées
120 AP 44-47. Papiers de Sully, grand maître de l’Artillerie. 1605-1608.

Instruments de recherche :
Inventaire des archives imprimées (partie antérieure à 1945 : série AD), t. I, AD+ à ADXVIII, 

Paris, 1958.
R.-H. BAUTIER et A. VALLÉE-KARCHER, Les papiers de Sully aux Archives nationales, Inventaire, 

Paris, 1959.

− Bibliothèque nationale de France. Département des Manuscrits
Ms. fr. 388. « Discours et desseins par lesquels s’acquiert la congnoissance en ce qui 

s’observe en France en la conduite et emploi de l’artillerie… » (préface par le capitaine 
Vasselieu, commissaire et ingénieur ordinaire de l’artillerie). Vers 1610-1620.

Ms. fr. 592. Recueil de règlement général de l’ordre et conduite de l’artillerie, par 
Bénédict  de  Vasselieu,  dit  Nicolay  Lyonnois,  ingénieur  ordinaire  de  la  province  de 
Guyenne en l’artillerie de France. 1613.

Ms. fr. 3447, fol. 54 v°. Mémoire sur les affaires de l’Artillerie. 1596.
Ms. fr. 16691, fol. 1-30. Mémoire sur la charge de grand maître de l’Artillerie, par 

Galland. 1645.
Ms fr. 16693. Papiers de Galland, bailli de l’Arsenal. Vers 1645.
Ms. fr. 20007. Traité de l’artillerie. Vers 1587.

500 de Colbert 211. Inventaire des magasins de l’Arsenal. 1611-1612.

− Bibliothèque de l’Arsenal
Ms 4042. Mémoire sur l’histoire de l’Arsenal.
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Ms. 12606. Bailliage de l’Arsenal.

Instrument de recherche :
F. FUNCK-BRENTANO, Les archives de la Bastille, Paris, 1892.

Éditions de textes

F. de MALLEVOÜE, Les actes de Sully passés au nom du roi de 1600 à 1610 par devant Me Simon 
Fournyer, notaire au Châtelet de Paris, Paris, 1911 (Coll. de documents inédits sur l’histoire de 
France).
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Bailliage du Palais

A partir  de  l’avènement  de  Charles  V en  1364,  le  Palais  de  la  Cité  ne  fut  plus 
résidence royale. Siège des principales juridictions souveraines du royaume, il  logeait 
certains officiers royaux, tolérait dans ses cours, abritait dans ses salles (en particulier la 
« grande salle des merciers ») et  alignait  le long de ses murs toute une population de 
marchands, de boutiquiers et de gérants d’échoppes, situation qui lui vaudrait longtemps 
le sobriquet antinomique de « Palais des marchands ». Foire perpétuelle, le Palais était 
considéré comme un marché de la mode, un temple du bon goût et de la culture, puisque 
ses marchands, du moins ceux qui y avaient un établissement stable, étaient des merciers, 
joailliers,  lapidaires,  horlogers,  vendeurs  d’instruments  de  musique,  écrivains  publics, 
relieurs et libraires. Ils attiraient au Palais une foule de clients qui dépassait largement le 
cadre de la magistrature, de la basoche ou des justiciables. 

Si  les  officiers  des  cours  souveraines  bénéficiaient  en  principe  du  privilège  de 
committimus qui  les  soustrayait  aux  juridictions  ordinaires,  la  population  qui  passait, 
vivait et travaillait dans l’enclos du Palais, des enfants de chœur de la Sainte-Chapelle 
aux libraires de la Grande Salle, était placée ratione loci sous la juridiction du bailli du 
Palais. On accédait au siège du Bailliage du Palais par une porte ouvrant à gauche de la 
chapelle de la Grande Salle, magnifique espace à deux nefs parallèles, qui fut détruit par 
un  incendie  en  1618  et  reconstruit  par  Jacques  de  Brosse  en  1622.  L’audience  du 
Bailliage se tenait donc contre les murs du Palais qui longent la rue de la Barillerie.

Le  ressort  du  Bailliage  du  Palais  fut  jusqu’en  1674  celui  de  l’enclos  du  Palais 
augmenté  du  quartier  récemment  construit,  sous  Henri  III  et  Henri  IV,  de  la  place 
Dauphine et des deux quais au nord et au sud de celle-ci, qui correspondait aux anciens 
jardins du Bailliage du Palais. Il englobait également à l’est les rues de la Barillerie, de la 
Calandre et de l’Orberie et, hors de la Cité, le quartier de Notre-Dame-des-Champs et les 
faubourgs Saint-Jacques et Saint-Michel. 

Depuis sa création par les lettres patentes du 31 janvier 1359, le bailli du Palais (ex-
concierge puis gouverneur) exerçait une charge lucrative, que les membres de la famille 
de Harlay se transmirent de 1587 à 1616. Le bailli était assisté d’un lieutenant général 
civil et criminel, d’un procureur du roi, d’un greffier et de huit huissiers-sergents royaux. 
A partir du XVIe siècle, il jugea les cas criminels et acquit pour ses sentences un droit 
d’exécution jusque-là dévolu au prévôt de Paris. Il exerçait sa justice contentieuse au civil 
sur les justiciables de son ressort. Les appels de ses sentences étaient portés au Parlement. 
Malgré  ses  tentatives,  il  se  vit  interdire  la  police  des  métiers  pour  les  artisans  et 
commerçants de son ressort : un arrêt du Parlement du 6 septembre 1608 lui retira le droit 
d’enregistrer  leurs  maîtrises  (dévolu  au  Châtelet)  mais  lui  conserva  la  réception  des 
procès-verbaux de contraventions constatées par les jurés des métiers parisiens au cours 
de leurs visites au Palais. 

Les occasions de friction avec le Châtelet étaient fréquentes, y compris en matière de 
justice gracieuse. Les officiers du bailliage avaient le droit d’apposer leurs scellés et de 
clore  les  successions,  mais  il  appartenait  aux  notaires  du  Châtelet  de  rédiger  les 
inventaires. Aux XVIIe et XVIIIe siècles, les conflits entre le Bailliage du Palais et le 
Châtelet tendirent à s’apaiser avec l’édit de février 1674 complété par l’édit de règlement 
d’octobre 1712.

H.  STEIN,  Le  Palais  de  justice  et  la  Sainte-Chapelle  de  Paris,  étude  historique  et  
archéologique, Paris, 1912.

É. LEROUX, « Le Bailliage du Palais de 1359 à 1712 », dans Positions des thèses soutenues par  
les élèves de l’École des chartes..., 1944, p. 77-86.
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État sommaire

Le fonds du Bailliage du Palais, versé aux Archives nationales en 1848, a été classé en 
1859, de manière aberrante, parmi les juridictions ordinaires seigneuriales et royales. Le 
Bailliage du Palais entre en effet dans la définition des juridictions royales d’exception en 
vertu du principe ratione loci et, à ce titre, aurait dû figurer dans la sous-série Z1, comme 
par exemple le Bailliage de l’Arsenal.  Le classement du fonds n’est pas toujours très 
clair.

Sous-série Z2. Juridictions ordinaires royales et seigneuriales
Z2 2767-2831. Registres d’audiences et du greffe. 1595-1661.
Z2 2846-2914. Minutes. 1613-1661.
Z2 3022-3023. Tutelles. 1637-1663.
Z2 3026. Saisies réelles. 1611-1646.
Z2 3031. Procédures criminelles. 1600-1612.
Z2 3051-3059. Distributions, dépôts, productions. 1612-1717.
Z2 3060. Insinuations. 1632-1642.
Z2 3061. Registres des procureurs. 1575-1590.
Z2 3065-3068.  Provisions  d’offices,  lettres  de  maîtrises  et  jurandes,  sentences, 

appointements, expéditions. 1612-1666.
Z2 3072-3073. Comptes. 1649-1666.
Z2 3076. Titres concernant la juridiction du bailliage du Palais. 1574-1666.

Instruments de recherche :
H. FURGEOT,  Répertoire numérique de la sous-série Z2…, 1892, complété en 2004 [suivi d’un 

tableau  de  répartition  des  noms  de  lieux  par  département  et  d’un  tableau  méthodique  des 
juridictions].

S.  CLÉMENCET,  « Z2.  Juridictions  ordinaires,  royales  et  seigneuriales »,  dans  Guide  des  
recherches dans les fonds judiciaires de l’Ancien Régime, Paris, 1958, p. 382.

Sources complémentaires

Du fait des conflits avec le Châtelet sur la police des métiers, il semble nécessaire de 
documenter les métiers et  commerces du Palais dans le fonds du Procureur du roi du 
Châtelet dont la série de « registres des maîtrises et jurandes » est conservée à partir de 
1585.

− Archives nationales
Série Y. Châtelet de Paris
Y 9306A-9315. Registres des jurandes et maîtrises des métiers de la ville de Paris. 

1585-1659.
Y 9397. Registres de sentences de la Chambre de police. 1658-1681.
Y 9541A-9550. Registres d’audience de la Chambre de police. 1634-1665.

Instrument de recherche :
H. GERBAUD et M. BIMBENET-PRIVAT, Châtelet de Paris. Répertoire numérique de la série Y. t. I :.

 Les chambres. Y 1 à 10718 et 18603 à 18800, Paris, 1993.

− Archives de la Préfecture de Police de Paris
BA 1-133. Registres d’écrous de la Conciergerie du Palais. 1564-1791.

Instrument de recherche :
J.  BORDAS-CHARON,  Inventaire de la série BA des Archives de la Préfecture de Police,  Paris, 

1962.
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− Bibliothèque nationale de France. Département des Manuscrits
N. a. fr. 23374 (Bauffremont 25, copie de Brienne 256). Règlements de la Maison du 

roi et du Bailliage du Palais. 1551-1631.

271



Bailliage et capitainerie royale de la Varenne du Louvre

On  désignait  sous  le  nom  de  « capitaineries  des  chasses »  des  circonscriptions 
territoriales placées sous l’autorité des officiers de la Maison du roi, où le droit de chasse 
était  strictement  réservé  au  souverain  et  dont  la  juridiction  relevait  d’un  tribunal  ou 
« bailliage » particulier.  Leur instauration, tardive au sein des juridictions de l’Ancien 
Régime, reflète bien le lent processus de mise en place d’une véritable administration 
pour la Maison du roi, dont le premier règlement connu date seulement de 1578. 

Par définition, les capitaineries des chasses étaient localisées dans les territoires boisés 
environnant les résidences royales et leur ressort pouvait être plus ou moins étendu. En 
toute logique, la première capitainerie royale fut créée à Fontainebleau sous François Ier 

en 1534. La plus importante était celle dite « de la Varenne du Louvre, Grande Vénerie et 
Fauconnerie  de  France »,  établie  le  25  mars  1594  et  placée  avec  les  services  de  la 
Fauconnerie,  de  la  Louveterie,  du  Vautrait  (équipage  de  la  chasse  au  sanglier)  sous 
l’autorité du Grand Veneur de la Maison du roi. Son ressort englobait les forêts entourant 
Paris  de  part  et  d’autre  des  deux  rives  de  la  Seine,  de  Meudon  au  Perreux  et  de 
Villeneuve-le-Roi  au  Bourget.  Trop  vaste,  la  capitainerie  fut  ensuite  progressivement 
démembrée.

Le Bailliage de la Varenne du Louvre avait son auditoire au palais même. Le bailli ou 
« capitaine » ne siégeait pas mais se faisait représenter par un magistrat, le lieutenant de 
la  capitainerie,  assisté  de  magistrats,  d’un  procureur  et  d’officiers.  Le  tribunal  était 
habilité à délivrer par dérogation, dans les limites de son ressort,  des autorisations de 
chasse, d’ouverture et d’exploitation de carrières, de pose de clôtures ou de construction 
de  bâtiments.  Il  connaissait  aussi  de  tous  procès  faits  aux  contrevenants  à  la 
réglementation de la chasse (vagabonds, braconniers) pris en faute par les gardes-chasse. 
Par délégation du Grand Veneur, le bailli de la Varenne du Louvre était seul habilité, et 
dans toute l’étendue du royaume, à connaître des contraventions à la réglementation de la 
chasse au cerf, à la biche et au chevreuil. A ce titre, le Bailliage de la Varenne du Louvre 
pouvait instruire des procès commencés localement par des capitaineries provinciales ou 
des maîtrises particulières des Eaux et Forêts.

R. de SALNOVE. La Vénerie royale, divisée en IV parties, qui contiennent les Chasses du Cerf,  
du Lièvre, du Chevreuil, du Sanglier, et du Renard. Avec le dénombrement des Forests et grands  
Buissons de France, Paris, 1665. 

État sommaire

Versées à la Révolution au Palais de Justice, les archives de la capitainerie ont été 
déposées  aux  Archives  nationales  avec  les  autres  fonds  de  la  Section  judiciaire.  Les 
lacunes  du  fonds  pour  les  premières  décennies  d’activité  du  tribunal  (1594-1610)  ne 
semblent pas devoir être imputées aux tris révolutionnaires.

Sous-série Z1Q. Bailliage de la Varenne du Louvre
Z1Q 1-19.  Registres  :  audiences,  provisions  d’offices,  réceptions  d’officiers, 

permissions de chasses. 1610-1671.
Z1Q 96. Provisions d’offices et informations de vie et mœurs. 1635-1739.

Instruments de recherche :
É. BERGER, Z1Q. Bailliage de la Varenne du Louvre, répertoire numérique, multigraphié, s. d.

272



S. CLÉMENCET, « Z1Q. Bailliage de la Varenne du Louvre », dans Guide des recherches dans les  
fonds judiciaires de l’Ancien Régime, Paris, 1958, p. 371-373.
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Tribunal des Cent-Suisses de la Maison du roi

En 1444, le roi de France conclut avec les cantons suisses une alliance incluant des 
accords de recrutement des troupes suisses, réputées pour l’habileté de leurs fantassins. 
Au XVIe siècle, les guerres d’Italie et les guerres de religion encouragèrent les Français à 
renouveler ces accords ou « capitulations » avec les cantons catholiques. Deux régiments 
particulièrement prestigieux furent attachés à la garde du roi : celui des « Cent-Suisses », 
créé par Charles VIII en 1497 pour assurer la garde rapprochée du prince et de la famille 
royale  dans ses palais  ;  et  celui  des  « gardes suisses »,  créé par Louis XIII  en 1616, 
composé de douze compagnies représentatives des cantons, qui tenait garnison à Paris et 
à Versailles avec les gardes françaises. 

En  vertu  des  capitulations,  toutes  les  troupes  suisses  en  France  jouissaient  d’une 
juridiction particulière, dite « tribunal des Cent-Suisses », définie d’abord par le droit de 
juger des délits militaires (désertion, insubordination, complot) puis, à partir du XVIIe 

siècle, de connaître de toutes contestations, civiles ou criminelles, où les soldats et leurs 
familles se présentaient en défendeurs. Cette triple compétence disciplinaire, criminelle et 
civile soustrayait les militaires suisses aux tribunaux de la Maréchaussée, y compris au 
Point d’honneur, tout comme aux juridictions ordinaires. Ainsi la pose des scellés et la 
rédaction d’inventaires après décès relevaient-t-elles de la juridiction des Cent-Suisses, ce 
qui  ne  manquait  pas  de  provoquer  de  nombreux  conflits  avec  le  Châtelet  de  Paris. 
Rappelons que les troupes suisses et leurs familles jouissaient des mêmes droits que les 
sujets  régnicoles  sans  avoir  besoin  de  demander  des  lettres  de  naturalité.  Ils  étaient 
également francs de tailles.

Selon un règlement rédigé avant 1616, la juridiction militaire des Suisses en France 
s’organisait en deux assemblées distinctes, toutes deux présidées par le colonel ou son 
lieutenant. La première, dite Conseil de guerre, composée de tous les officiers subalternes 
du  régiment  de  l’accusé,  instruisait  les  affaires  et  rendait  un  jugement  en  première 
instance. La seconde ou Conseil d’officiers supérieurs, présidée au XVIIIe siècle par un 
Grand Juge, jouait le rôle d’un tribunal d’appel. Ces militaires siégeant comme magistrats 
étaient assistés d’un greffier, d’un prévôt et de douze archers et de l’exécuteur de justice. 
La  procédure  et  la  tarification des  peines,  propres  aux Suisses,  s’inspiraient  du  code 
édicté par Charles Quint aux diètes d’Augsbourg en 1530 et de Ratisbonne en 1552 connu 
sous le nom de Caroline.

ZUR-LAUBEN, Histoire militaire des Suisses au service de la France, Paris, 1751-1753, 8 vol.
Gh. SALÉRIAN-SAUGY, La justice militaire des troupes suisses en France sous l’Ancien Régime, 

Paris, 1927.
R. de CASTELLA de DELLEY, Les colonels généraux des Suisses et Grisons. 1571-1830. s.l., 1971.

État sommaire

Les archives du greffe des Cent-Suisses ont été versées au dépôt de la Maison du roi 
en 1792. Elles en ont été distraites par la suite, le fonds de la Maison du roi n’ayant 
conservé que des papiers administratifs, tous du XVIIIe siècle. Les documents judiciaires, 
classés dans la sous-série Z1R, ne remontent pas au-delà de 1673, mais nous avons fait 
figurer  ici  les  liasses  de  la  juridiction civile  dans  la  mesure  où elles  contiennent  des 
scellés et inventaires après décès des militaires suisses ou de leurs familles actifs avant le 
dernier tiers du XVIIe siècle.

Sous-série Z1R. Cent-Suisses de la Maison du roi
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Z1R 1-6B.  Scellés,  inventaires,  procès-verbaux  de  ventes,  successions  :  documents 
classés par ordre alphabétique. 1673-XVIIIe s.

Instruments de recherche :
É. BERGER, Z1R. Cent-Suisses de la Maison du roi, répertoire numérique, multigraphié, s. d.
S. CLÉMENCET, « Z1R. Cent-Suisses de la Maison du roi », dans Guide des recherches dans les  

fonds judiciaires de l’Ancien Régime, Paris, 1958, p. 377.

Sources complémentaires

On  trouvera  dans  les  archives  de  la  Cour  des  aides  des  listes  des  officiers  des 
régiments suisses enregistrées par la Cour en raison du privilège de committimus dont ils 
jouissaient en tant qu’officiers de la Maison du roi. En Suisse, les documents relatifs aux 
troupes ayant servi en France sont conservés aux Archives fédérales de Berne.

− Archives nationales
Sous-série Z1A. Cour des aides
Z1A 507. Compagnies des gardes de la Maison du roi, y compris les Cent-Suisses. XVIIe-

XVIIIe s.

− Bibliothèque nationale de France. Département des Manuscrits
Ms. fr. 4258. Modèle de serment et règlement concernant les Suisses de la Garde du 

roi (copie du XVIIIe s.)
Mss. fr. 25950-25951. Quittances des Suisses (classement chronologique). 1529-1690.
Mss. fr. 25959-25964. Quittances des Suisses (classement chronologique). 1561-1676.
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Institution rattachée aux juridictions :
Bureau des saisies réelles

« Le terme de saisie réelle désignait l’exploit par lequel un huissier mettait dans la 
main de la justice soit un immeuble – maison ou terre – soit un bien assimilé – rente 
foncière ou constituée ou encore office – en vue de sa vente en justice ; celle-ci portait le 
nom de décret » (M. Langlois, 1982, p. 9).

Le Bureau des saisies réelles fut créé sous Louis XIII par un édit de février 1626. La 
procédure était bien entendu antérieure à l’édit, dont l’objectif était d’assurer la gestion 
du bien entre la date de sa saisie et celle de sa vente judiciaire. L’édit de 1626 mit donc en 
place  des  « commissaires  receveurs  des  deniers  provenant  des  saisies  réelles »  dans 
chaque ville où siégeait une juridiction royale habilitée à prononcer de tels décrets. Les 
commissaires tenaient un « Bureau » où ils faisaient enregistrer les exploits de saisies 
réelles  sous  l’autorité  des  magistrats  locaux.  Ces  mêmes  commissaires  avaient 
l’obligation de procéder dans les meilleurs délais au bail judiciaire du bien saisi, d’en 
percevoir  la  recette,  et  d’acquitter  les  charges  (rentes,  impositions,  réparations).  On 
comprendra que les biens administrés par le Bureau des saisies réelles de Paris pouvaient 
être  localisés  non  seulement  à  Paris  intra  muros,  mais  aussi  en  banlieue,  voire  en 
province,  puisque  le  territoire  concerné  correspondait  au  ressort  des  juridictions 
parisiennes, Parlement inclus.

J. BRISSAUD, Le créancier « premier saisissant » dans l’ancien droit français, Paris, 1972.
M. LANGLOIS, « Une source d’histoire parisienne, les archives du Bureau des saisies réelles », 

dans Paris et de l’Ile-de-France. Mémoires, t. 29, 1978, p. 172-255.

État sommaire

Les registres d’enregistrement des exploits de saisies réelles sont tenus dans l’ordre 
chronologique,  toutes  juridictions  confondues  ;  les  registres  des  baux  judiciaires 
fournissent un résumé des baux, dont les textes in extenso sont conservés dans les fonds 
des  justices  concernées.  Les  registres  de  commissions,  en  principe  tenus  de  façon 
chronologique, conservent les traces de tous les actes d’administration des immeubles 
saisis.

Sous-série ZZ2. Bureau des saisies réelles
ZZ2 2-22. Enregistrement des exploits des saisies réelles124. 1630-1661.
ZZ2 184. Baux judiciaires. 1657-1661.
ZZ2 195-200. Commissions relatives aux biens situés « à la campagne ». Vers 1630-

1662.
ZZ2 316. Enregistrement des exploits des saisies réelles de la Cour des aides. 1652-

1669.
ZZ2 329. Commissions des saisies réelles de la Cour des aides. 1648-1681.
ZZ2 348-371. Enregistrement des exploits des saisies réelles du Châtelet. 1627-1662.
ZZ2 433-441. Enregistrement des exploits des saisies réelles du Châtelet. 1644-1655.
ZZ2 589-594. Commissions des saisies réelles du Châtelet. 1638-1662.
ZZ2 735-738. Journaux en forme d’états de comptes du Bureau des saisies réelles. 

1652-1760.

124 Le registre ZZ2 1, qui portait sur la période 1627-1630, est en déficit.
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ZZ2 764-765.  Répertoires  des  exploits  des  saisies  réelles  du  Parlement  et  des 
juridictions de l’enclos du Palais pour les maisons de Paris. 1633-1689.

ZZ2 767-768.  Répertoires  des  exploits  des  saisies  réelles  du  Parlement  et  des 
juridictions de l’enclos du Palais pour des biens situés à la campagne. 1633-1663.

ZZ2 775-776.  Répertoires  des  exploits  des  saisies  réelles  du  Parlement  et  des 
juridictions de l’enclos du Palais pour des rentes et des offices. 1651-1776.

ZZ2 780-783. Répertoires des exploits des saisies réelles du Châtelet aux faubourgs 
Saint-Germain, Saint-Jacques et Saint-Antoine. 1632-1778.

ZZ2 784-785. Répertoires des exploits des saisies réelles du Châtelet à la campagne. 
1652-1667.

ZZ2 791-792. Répertoires des exploits des saisies réelles du Châtelet pour des rentes et 
des offices. 1652-1776.

ZZ2 797-814.  Registres  de  commissions  pour  le  Parlement  et  les  juridictions  de 
l’enclos du Palais, biens situés à Paris et à la campagne. XVIIe-XVIIIe s.

ZZ2 820-827. Registres de commissions pour le Châtelet, biens situés à Paris et à la 
campagne. XVIIe-XVIIIe s.

Instrument de recherche :
M. DILLAY,  M. LANGLOIS,  H. GERBAUD, Les archives du Bureau des saisies réelles (ZZ2 1 à 

1085). Inventaire, Paris, 1982.

Sources complémentaires

Telles  qu’elles  sont  décrites  ci-dessus,  les  archives  du  Bureau  des  saisies  réelles 
peuvent être utilisées comme des voies d’accès à des documents plus détaillés, qu’on 
cherchera dans les archives des institutions judiciaires. Voir en particulier : 

− Archives nationales
X1A 9042-9088. Saisies réelles du Parlement. 1598-1661.

X3A 338-374. Transcriptions de criées et saisies réelles des Requêtes du Palais. 1585-
1665.

X3A 427. Répertoire des saisies réelles des Requêtes du Palais. 1650-1677.

Y 3488-3629. Registres des saisies réelles du Châtelet. 1588-1661.
Y 3837-3862. Tables et répertoires des saisies réelles du Châtelet. 1603-1668.

Z1A 851. Saisies réelles, décrets et adjudications de la Cour des aides. 1781.

V4 1213. Enregistrement des exploits de saisies réelles des Requêtes de l’Hôtel 1661-
1662.

Z2 3026. Saisies réelles du Bailliage du Palais. 1611-1646.

Série U. Extraits et procédures judiciaires
U 975*-977*. Recueil des édits, déclarations et arrêts sur le fait des consignations. 

1578-1767 (copies du XVIIIe s.)

Série AD. Archives imprimées
AD II 9. Consignations, saisies réelles, séquestres. 1578-1783.
AD II 25. Saisies réelles, saisies mobilières et oppositions. 1626-1699.

Instruments de recherche :
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Inventaire des archives imprimées (partie antérieure à 1945 : série AD), t. I, AD+ à ADXVIII, 
Paris, 1958.

− Bibliothèque nationale de France. Département des Manuscrits
Ms fr. 5686. Recueil concernant les consignations et saisies réelles, par E. Lefèvre 

d’Amécourt. XVIIe s.
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Institution rattachée aux juridictions :
Bureau des consignations

On appelait consignation « le dépôt qui se fait entre les mains d’un officier public … 
tant du prix de tous les biens meubles vendus, adjugés et distribués par autorité de justice, 
que de tous les deniers et revenus saisis qui donnent lieu à des contestations, ainsi que des 
sommes ou effets dont toute personne chargée ou obligée envers un tiers fait offre en 
justice de se libérer, nonobstant les refus et empêchements qui arrêtent sa libération » 
(Guyot,  Répertoire  de  jurisprudence  …,  Paris,  1784,  t.  IV,  p.  545).  Sous  l’Ancien 
Régime, la pratique de la consignation accompagnait toute action en justice, qu’elle fût 
civile  ou  criminelle,  puisque  celle-ci  requérait  un  dépôt  préalable  des  cautions,  des 
amendes et des épices des juges. Elle était également utilisée au cours de la procédure des 
saisies réelles : quand des immeubles étaient saisis en justice et adjugés par décret, leur 
acquéreur définitif devait consigner sous huitaine le montant de son enchère.

Les Bureaux des consignations furent institués en juin 1578, pour mettre un terme à 
d’incessants abus dénoncés depuis des décennies, auxquels le roi prenait part en opérant 
ses  propres  prélèvements.  Les  receveurs  de  ces  Bureaux des  consignations,  titulaires 
d’offices royaux,  étaient  établis  près  des justices et  chargés de  recevoir  et  garder  les 
dépôts  auparavant  dispersés  entre  les  notaires,  tabellions,  sergents  ou  greffiers  des 
diverses juridictions du royaume. En vertu des jugements rendus par les juridictions, ils 
devaient  ensuite  payer  les  sommes  provenant  des  ventes  judiciaires  aux  créanciers 
désignés. Outre les dépôts judiciaires, les Bureaux des consignations pouvaient recevoir 
des dépôts volontaires fixés contractuellement entre marchands et particuliers. 

On  comprend  pourquoi  l’édit  de  1578  souleva  de  fortes  oppositions  au  sein  du 
personnel  des  juridictions  qui  appréhendaient  l’intervention  des  receveurs  des 
consignations  comme  une  dépossession  :  beaucoup  en  profitaient  pour  exercer  une 
lucrative activité de financiers, en prêtant à des particuliers les produits de leurs caisses. 
L’édit ne fut enregistré qu’en juillet 1580 par le Parlement, en mars 1582 par la Cour des 
aides. Les officiers des justices firent preuve à cette occasion d’une remarquable capacité 
d’adaptation : il n’est pas anodin que Jean Du Tillet, ancien greffier des consignations du 
Parlement, ait obtenu dès mai 1582 les provisions de l’office de receveur du Bureau des 
consignations établi près du Parlement, et que son fils lui ait succédé au même office en 
1587.  Le  personnel  des  bureaux  des  consignations  fut  régulièrement  augmenté  de 
nouveaux  offices  de  contrôleurs,  puis  de  commis,  bientôt  alternatifs  et  triennaux, 
suscitant la perception de nouveaux droits qui grevaient d’autant le prix des immeubles 
saisis. Le Bureau des consignations de Paris, du fait du nombre des juridictions siégeant 
dans la capitale et de l’importance des masses financières transitant entre les mains de ses 
officiers, connut jusqu’à la fin de l’Ancien Régime un développement insigne.

GUYOT,  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence  civile,  criminelle,  canonique  et  
bénéficiale…, Paris, 1784, t. IV, p. 544-553.

M. ROY, Étude sur les consignations antérieurement à 1816, Paris, 1881.

État sommaire

Sous-série ZZ3. Bureau des consignations
Registres :
ZZ3 1-47. Registres des consignations du Parlement. 1597-1662.
ZZ3 84-85. Registres des consignations du Châtelet. 1618-1663.
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ZZ3 142-150. Registres des consignations des Requêtes du Palais. 1630-1663.
ZZ3 186. Registre des consignations des Requêtes de l’Hôtel. 1621-1662.
ZZ3 208-209. Registres des consignations de la Cour des aides. 1621-1673.
ZZ3 220-221. Registres des consignations du Grand Conseil. 1616-1663.
ZZ3 225 et 229. Registres des consignations du Conseil privé. 1639-1706.
ZZ3 290-301. Registres d’états de recettes. 1600-1607.
ZZ3 312-325. Répertoires de parties saisies, de terres et biens saisis, de dépôts (classés 

par juridictions). 1597-1737.
Minutes :
ZZ3 370. Quittances des consignations des Requêtes de l’Hôtel. 1640-1663.
ZZ3 609. Sentences d’ordre des Requêtes de l’Hôtel. 1643-1661.
ZZ3 827. Sentences d’ordre du Grand Conseil. 1645-1688.
ZZ3 841. Quittances des consignations du Conseil privé. 1640-1665.
ZZ3 861. Sentences d’ordre du Conseil privé. 1647-1678.
ZZ3 872-877. Quittances des consignations du Parlement. 1640-1662.
ZZ3 1463-1466, 1789. Sentences d’ordre du Parlement. 1628-1675.
ZZ3 1770-1771. Procès-verbaux de contributions du Parlement. 1618-1662.
ZZ3 2320-2366. Procès-verbaux de contributions des Requêtes du Palais. 1631-1662.
ZZ3 2401-2418. Sentences d’ordre des Requêtes du Palais. 1631-1662.
ZZ3 2924-2950. Quittances des consignations du Châtelet. 1638-1661.
ZZ3 3527. Quittances des consignations de la Cour des aides. 1627-1665.
ZZ3 3651. Sentences d’ordre de la Cour des aides. 1643-1671.
ZZ3 3726. Procès-verbaux de contributions de la Cour des aides. 1650-1677.
ZZ3 3925.  Mémoires,  notes  projets  relatifs  au  fonctionnement  du  Bureau  des 

consignations. 1622-An V.
ZZ3 3948-3949. Expéditions d’arrêts du Parlement. 1600-1670.
ZZ3 3988. Expéditions d’arrêts de la Cour des aides. 1626-1669.
ZZ3 4037-4040. Expéditions de sentences des Requêtes du Palais. 1503-1669.
ZZ3 4062. Expéditions de sentences des Requêtes de l’Hôtel. 1600-1679.
ZZ3 4069-4070. Expéditions de sentences du Châtelet. 1564-1665.
ZZ3 4091. Expéditions d’arrêts de la Chambre des comptes. 1597-1790.
ZZ3 4106-4240. Saisies-oppositions des différentes juridictions. 1627-XVIIIe s.
ZZ3 4247-4252. Actes notariés. 1508-1662.

Sources complémentaires

Ce fonds essentiellement administratif et comptable, dont les rouages complexes et 
encore obscurs peuvent à juste titre rebuter, doit au moins permettre aux chercheurs de 
repérer les dates des arrêts de distribution rendus par les différents tribunaux, et ainsi de 
remonter les principales étapes de la procédure. Lui répondent, en miroir, les documents 
conservés aux greffes des juridictions signalés ci-dessous.

− Archives nationales
X3B 2694. Requêtes du Palais : copie d’un registre d’adjudications perdu pendant la 

Ligue et pièces concernant les consignations. 1588-1686.

Z1E 1077-1078. Table de marbre : registres de consignations. 1624-1664.

Z1M 4. Bailliage de l’Arsenal : registre de dépôts de pièces et de consignations. 1635-
1653.

Série U
U 975*-977*. Recueil des édits, déclarations et arrêts sur le fait des consignations. 

1578-1767 (copies du XVIIIe s.).
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Série AD. Archives imprimées
AD II 9. Consignations, saisies réelles, séquestres. 1578-1783.

Instrument de recherche : 
F. HILDESHEIMER, Répertoire numérique de la série U, Paris, 2003.
Inventaire des archives imprimées (partie antérieure à 1945 : série AD), t. I, AD+ à ADXVIII), 

Paris, 1958.

− Bibliothèque nationale de France. Département des Manuscrits
Ms fr. 5686. Recueil concernant les consignations et saisies réelles, par E. Lefèvre 

d’Amécourt. XVIIe s.

281



Collections documentaires sur les juridictions

Nombreuses et répétitives collections de copies faites aux XVIIe et  XVIIIe siècles, 
d’extraits et de mémoires concernant des procès célèbres et de documents divers relatifs 
aux juridictions. On citera parmi les principales :

– Archives nationales
Série U. Extraits et procédures judiciaires 
U  785*.  Procès  célèbres,  par  ordre  chronologique  :  Charlotte-Catherine  de  La 

Trémoïlle, princesse de Condé (1596) ; le duc d’Épernon (1595) ; le prince de Joinville 
(1599) ; Claude Pircel et Barthélemy Francequin, dit Journault (1601) ; Nicolas L’Hoste 
(1604)  ;  Charles  de  Valois,  comte  d’Auvergne,  Henriette  de  Balsac,  marquise  de 
Verneuil,  François de Balsac, seigneur d’Entragues, et Thomas Morgan (1604-1605) ; 
Louis de Lagonia, seigneur de Meyrargues (1605) ; François d’Hautefort,  seigneur de 
Saint-Chamans, et ses complices (1608) ; Bartholomeo Lanceschi, dit Borghese (1608) ; 
François Ravaillac (1610) ; Henriette de Balsac, marquise de Verneuil, Étienne Sauvage, 
Jacques Gaudin et Charlotte Du Tillet (1611) ; Louis Gaufridi, prêtre (1611) ; Florimond 
Du  Puy,  seigneur  de  Vatan  (1612)  ;  Concino  Concini  et  Leonora  Galigaï  (1617)  ; 
Alphonse Du Travail  (1617)  ;  Claude Godin,  dit  Vaugray (1617)  ;  Jean  de  Geniers, 
seigneur  de  Massac  (1617)  ;  Henri  et  Jean  de  Vaudetar,  seigneurs  de  Persan  et  de 
Bournonville, Claude Barbin, Michel Le Roy, seigneur de La Ferté, Salomon Marcon, 
Charlotte Du Tillet et autres (1618) ; Francesco et Andrea Sitti, Florentins, et Étienne 
Durand (1616) ; Christophe Capus (1622-1624) ; François Alpheston (1633) ; François de 
Rochechouart,  seigneur  de  Jars,  et  Claude  Dumoulin  (1633)  ;  Blaise  Rouffert,  dit 
Chavagnac (1634).

U 786*.  Procédures  et  jugements contre des  évêques.  VIIe-XVIIe s.  :  Campanella, 
dominicain (1599) ; cardinal de Sourdis, archevêque de Bordeaux (1615) ; Jean-Pierre 
Camus, évêque de Belley (1626).

U 799*. Recueil de procès criminels, arrêts et sentences en matière de lèse-majesté : 
procès  d’Henri  de  Talleyrand,  comte  de  Chalais  (1626)  ;  jugement  contre  Urbain 
Grandier,  curé  de  Loudun  (1634)  ;  affaire  de  Pierre  Tonnelier,  prêtre,  et  de  Marie 
d’Estourmel, dame de Gravelle (1635) ; arrêt contre Mathieu de Morgues, dit de Saint-
Germain (1635) ; sentences des commissaires du pape contre : Étienne Polverel, évêque 
d’Alet (1633), Jean-Jacques de Fleyres, évêque de Saint-Pons (1633), Jean de Plantavit 
de La Pause, évêque de Lodève (1634), Alphonse d’Elbène, évêque d’Albi (1634), René 
de Rieux, évêque de Léon (1635) ; arrêts, jugements et lettres patentes concernant : le P. 
Chanteloup et son domestique La Roche (1634), François Des Chapelles, gouverneur de 
Sierck (1635), émotions populaires en Languedoc et Guyenne (1635), Clauzel (1635), le 
baron du Bec, gouverneur de La Capelle (1636), les seigneurs de Saucourt et Mailly, 
gouverneurs de Corbie, le seigneur de Saint-Léger, gouverneur du Catelet, et les habitants 
de Corbie (1636).

U 800*. Procès de François Ravaillac (1610), de Charlotte-Catherine de La Trémoïlle, 
princesse de Condé (1588-1596).

U 801*. Procès d’Henri de La Tour, duc de Bouillon. 1602-1606.
U 802*. Procès de Charles de Gontaut, duc de Biron. 1602.
U 803*. Idem. Procès de Charles de Valois, comte d’Auvergne, d’Henriette de Balsac, 

marquise  de  Verneuil,  de  François  de  Balsac,  seigneur  d’Entragues,  et  de  Thomas 
Morgan. 1604-1605.

U  804*.  Procès  de  Louis  de  Lagonia,  seigneur  de  Meyrargues  (1605),  Ravaillac 
(1610), Balthasar Flotte, comte de La Roche (1614).
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U 805*-806*. Procès de Louis de Marillac, maréchal de France. 1630-1632.
U 807*. Idem (t. II seulement).
U 808*. Procès d’Henri, duc de Montmorency. 1632.
U 809*. Mémoires justificatifs de l’innocence de François-Auguste de Thou et relation 

de l’exécution de De Thou et Cinq-Mars (1643). – Lettres de Henri IV à la marquise de 
Verneuil (1593). – Manifeste des Français aux princes électeurs assemblés à Francfort 
pour l’élection impériale.

U 810*. Mémoires justificatifs de l’innocence de François-Auguste de Thou. 1643.
U 815*. Recueil d’arrêts criminels. XVe-XVIIIe s.
Charles  de  Lorraine,  duc  d’Aumale  (1595),  Jean  More,  cocher,  et  autres  (1602), 

Charles  de  Gontaut,  duc  de  Biron  (1602),  Vincent  Bouhier,  seigneur  de  La  Roche-
Guillaume (1615), mémoire de Concini et Leonora Galigaï (1617), règlement des greffes 
civils  et  criminels  du Parlement  de  Paris  (1622),  Guillaume Poirier,  ermite,  et  autres 
(1641),  duc  de  Vendôme  (1641),  ducs  de  Guise  et  de  Bouillon  et  autres  princes 
confédérés retirés à Sedan (1641),  duc de Bouillon et  seigneur d’Aussonville (1642), 
François de Vendôme, duc de Beaufort, François de Rostaing, comte de Bury, Pierre de 
Brieullet, le seigneur de La Boullaye, Paul de Gondi, coadjuteur de Paris, Pierre Broussel 
et Louis Charreton, conseillers au Parlement de Paris (1650-1652), Guy Jolly, conseiller 
au Châtelet de Paris (1650), Louis de Bourbon, prince de Condé, et ses adhérents (1652-
1654). Condamnation des positions imprimées par Florentin Jacob, augustin (1595). – 
Réformation de l’Université de Paris (1600).

U 824*. Mémoires justificatifs de l’innocence de François-Auguste de Thou (1643). – 
« Instruction pour les personnes manians finances » (1662).

U 825*. Procès du prince de Condé et de ses adhérents (1651-1655) et de Jean de 
Pavant, seigneur de Taizy (1654-1655).

U 826*. Idem.
U 1055*. Information contre Théophile de Viau, dépositions et interrogatoires. 1623-

1624 (copie de Duclos. XVIIIe s.).
U 988*. Recueil de notes diverses : cas royaux et privilégiés, cérémonies publiques, 

cours souveraines, officiers royaux, etc. XVIIe-XVIIIe s.
U 1017. Analyses d’ordonnances, d’arrêts du Conseil et des Parlements, de sentences 

du Châtelet de 1254 à 1789.

Instrument de recherche : 
F. HILDESHEIMER, Répertoire numérique de la série U, Paris, 2003.

Série K. Monuments historiques
K 719. 1 à 7. Notes historiques sur les procès criminels des grands ; discours de Du 

Tillet, notes, pièces diverses sur les crimes de lèse-majesté, les confiscations etc. – 38 à 
41bis. Arrêt et exécution du duc de Biron ; don de ses biens au sieur de Saint-Blancard, 
son frère, 1602. – 42 et 43. Procès du duc de Luxembourg, 1614.

44. Procès de Charles, marquis de La Vieuville, 1633. – 45 à 47. Arrêt contre le duc de 
Montmorency, mars 1633 ; Histoire véritable de ce qui s’est passé à Toulouse (imprimé) 
; sa lettre à sa femme (imprimé).

K 721.1 et 2. Recueil chronologique concernant les procès criminels faits à des Pairs, 
1216-1652.

K  722.  8.  Arrêt  du  Grand  Conseil  contre  Peyrusse,  sieur  de  Boysaysson,  et  ses 
complices, 21 avril 1582. – 9. Procès de Puylaurens, 1635. – 10 et 11. Procès du duc de 
La  Valette,  1638-1643.  –  12.  Procès  de  Cinq-Mars,  1649.  –  13.  Procès  du  duc  de 
Beaufort,  1643.  –  14.  Procès  du  prince  de  Condé,  1650-1654.–  15  à  18.  Procès  du 
cardinal de Retz, 1649-1654.

Archives imprimées. série AD
AD III. Grands procès criminels.
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Instrument de recherche :
P. GÉRAUDEL, Archives nationales. Inventaire des archives imprimées (partie antérieure à 1945  

; série AD), Paris, 1958.

– Archives du Ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents. France
29. Offices de judicature.
79. Juridictions spéciales. 1635-1674.
810. Procès Grandier, pamphlets.

Instrument de recherche : 
Inventaire sommaire des archives du département des Affaires étrangères. Mémoires et  

Documents. France, Paris, 1893.

– Bibliothèque nationale de France
Département des Manuscrits
Ms. fr. 3779-3780. Procès de Cinq-Mars et de Thou. 1641.
Ms. fr. 4042. Procès du duc de Bouillon. 1602-1606.
Ms. fr. 4056. Procès du duc de Biron et autres. 1604-1605.
Ms. fr. 4249. Recueil de copies de pièces concernant le procès de Fouquet. 
Ms. fr. 4908. Mémoires et instructions servant à la justification de François-Auguste 

de Thou.
Ms. fr. 5169. Conspiration et procès du duc de Biron. 1602.
Ms. 5181. Recueil concernant Louis de Marillac et Henri, duc de Montmorency. 1632.
Ms. fr. 5184. Recueil concernant Louis de Marillac. 1632.
Ms. 5185. Recueil concernant le procès de Cinq-Mars et de Thou. 1642.
Ms. fr. 5189. Apologie pour le sieur de Marillac, garde des sceaux de France.
Ms. fr. 5772. Recueil de documents se rapportant à divers procès criminels : Charles 

Ridicauve, marquise de Verneuil,  Ravaillac, Particelli  d’Hémery, Cinq-Mars et de De 
Thou.

Ms.  fr.  6731.  Portefeuille  du  prince  de  Condé  contenant  la  correspondance et  les 
traités conclus de 1649 à 1659.

Ms. fr. 5850, 6864. Procès criminels (coll. Galland).
Ms. fr. 7596. Recueil de procès criminels. 1563-1636.
Ms. fr. 7606. Recueil relatif au procès du prince de Condé. 1651.
Ms. fr. 7609, 7611. Procès criminels divers.
Ms. fr. 7620-7628. Procès Fouquet (pièces originales).
Ms. fr. 10966, 10968. Procès célèbres. 1475-1643.
Ms. fr. 10969-10970. Procès faits par le Parlement aux sodomites. 
Ms. fr. 10974. Procès La Valette. 1638-1643.
Ms. fr. 10975-10976. Procès Fouquet.
Ms. fr. 10228-10229. Recueil de pièces concernant Fouquet.
Ms. fr. 16535. Procès criminels. 1390-1634.
Ms. fr. 16536. Idem. 1202-1631.
Ms. fr. 16537. Idem. 1631-1657.
Ms. fr. 16539. Idem. 1499-1671.
Ms. fr. 16549. Procès Gontaut-Biron. 1602. 
Ms. fr. 16550. Procès criminels. 1604-1605.
Ms. fr. 16551. Procès Épernon-Sourdis. 1633-1634.
Ms. fr. 16552. Procès de Condé. 1651-1654.
Ms. fr. 18425-18431. Recueils de documents relatifs aux grands procès criminels.
Ms. fr. 18434-18436. Idem.
Ms. fr. 18452-18465. Idem.
Ms. fr. 23369-23371. Procès criminels : Biron, Antragues, marquise de Verneuil et 

Thomas Morgan. Conversion d’Henri IV ; dissolution du mariage d’Henri IV.
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Ms. fr. 23314. Procès criminels : Bouillon, Cinq-Mars et de Thou.
Ms. fr. 23387., 23862. Procès criminels : Bouillon, Montmorency, de Thou.
Ms. fr. 23449-23450, 23862. Idem : Biron, Marillac.
Ms. fr. 23585-23587. Idem : Condé.
Ms. fr. 23829. Chambres de justice établies contre les financiers. 1607 et 1624.

N. a.  fr. 1266. Mémoire justificatif par Jeannin, trésorier de l’Épargne, compromis 
dans les affaires de Fouquet.

N. a. fr. 7159. Procès criminel de Charles de Gontaut-Biron. 1602 (coll. de Brienne).
N. a. fr. 7160. Lèse-majesté et crimes divers. 619-1634 (coll. de Brienne).
N. a. fr. 7161. Procès du duc de Bouillon. 1602-1605 (coll. de Brienne).
N.  a.  fr.  7162.  Procès  du  comte  d’Antraigues,  de  la  marquise  de  Verneuil  et  de 

Thomas Morgan. 1604-1605 (coll. de Brienne).
N. a. fr. 7163. Procès de Louis de Lagonia, de Ravaillac, de Balthazard Flotte. 1605-

1613 (coll. de Brienne).
N. a. fr. 7164-7165. Procès du duc de Montmorency. 1632 (coll. de Brienne).
N. a. fr. 7170-7171. Ligues et factions des Grands. 1242-1630 (coll. de Brienne).
N. a. fr. 7227. Ordonnances et règlements concernant la justice et la police générale. 

816-1623 (coll. de Brienne).
N. a. fr. 7316. Procès des ecclésiastiques et des évêques : Urbain Grandier, Matthieu 

de Morgues. (coll. de Brienne).
N. a. fr. 13192, 24380-24383. Documents relatifs à l’affaire Grandier. 
N. a. fr. 23451. Lèse-majesté et crimes divers. 619-1634 (coll. Bauffremont).
N.  a.  fr.  23458.  Procès  criminel  de  Charles  de  Gontaut-Biron.  1602  (coll. 

Bauffremont).
N.  a.  fr.  23459.  Procès  du  duc  de  Bouillon,  du  comte  d’Auvergne,  du  comte 

d’Antraigues, de la marquise de Verneuil et de Thomas Morgan, de Louis de Lagonia, de 
Ravaillac, de Balthazard Flotte. 1602-1613 (coll. Bauffremont).

N. a. fr. 23460. Procès du maréchal de Marillac. 1630-1632 (coll. Bauffremont).
N. a. fr. 23463. Ordonnances et règlements concernant la justice et la police générale. 

816-1623 (coll. Bauffremont).
N. a. fr. 23472-23473. Procès des ecclésiastiques et des évêques : Urbain Grandier, 

Matthieu de Morgues. (coll. Bauffremont).

Cinq-cents de Colbert 219, 221, 225. Procès de lèse-majesté, recueillis par Mathieu 
Molé [Urbain Grandier, Concini (originaux), de Thou et Cinq-Mars].

Dupuy 140. Procès de lèse-majesté intenté au duc de Bouillon. 1602.
Dupuy 355. Recueil de pièces concernant le procès de Biron. 1602.
Dupuy 378. Recueil de pièces relatives au procès d’Henri de Montmorency. 1632.
Dupuy 381. Recueil de pièces relatives à des procès criminels du règne de Louis XIII. 

1631-1633.
Dupuy 480. Recueil de pièces relatives à des procès politiques. 1415-1635.
Dupuy 494. Affaires de lèse-majesté : confiscation de biens, redditions de villes et 

forteresses.
Dupuy  536.  Recueil  de  documents  relatifs  au  duc  de  La  Valette  et  au  siège  de 

Fontarabie. 1609-1639.

Joly de Fleury 
Collection provenant du cabinet des procureurs généraux du Parlement de Paris au 

XVIIIe siècle,  mais  susceptibles  de  contenir  une  documentation  plus  ancienne. 
Notamment :

2033. Affaires judiciaires : duc d’Épernon. 1222-1662.
2393-2413. « Cartons blancs », recueils de mémoires et pièces classées par ordre de 

matières.
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2411-2412. Procès criminels. XVe-XVIIe s. (copies de la collection Dupuy).

Moreau 779. Collection Fevret de Fontette. Procès criminels. 1568-1677.

Département des Imprimés. Réserve des livres rares
Morel de Thoisy. Droit public et civil ; documentation diverse, jurisprudence.
69-263. Classement alphabétique par matières d’actes divers. XVIIe s. CXCVII t.
Affaires criminelles

93. Cinq-Mars et de Thou.
94-96. Adultères.
97-100, 380-381. Assassinats…
110-114, 384. Faux.
382. Poison.

173-179. Officiers et auxiliaires de justice.
182-186, 414. Règlements de juges.
248-252, 404. Ordonnances royales, arrêts du Conseil du roi, des cours souveraines…
376. Cassation d’arrêts.
409. Juridictions royales (Conseil et cours souveraines).

– Bibliothèque de l’Arsenal
Ms. 3703. Procès du duc de Montmorency. 1632.
Ms. 7167-7168. Procès Fouquet.

– Bibliothèque de l’Institut de France 
Ms. 251-257. Grands procès criminels.
Ms. 1483. Pièces relatives au procès Fouquet, provenant du cabinet de son défenseur 

J. Janart.

– Musée Condé à Chantilly
Ms. 261-262. Procès Fouquet.

– Bibliothèque Mazarine
Ms. 1990-1991. Affaires de lèse-majesté. 1313-1630.
Ms. 2106. Procès du maréchal de Biron. 1602.
Ms. 2257-2258. Procès Fouquet.
Ms.  2628-2631.  Recueil  de  décisions  de  droit  et  d’administration  (par  matières). 

XVIIe s.
Ms. 2632. Traités d’administration publique : des lois, ordonnances, déclarations et 

lettres patentes qui s’accordent par les rois. − Des parties casuelles et du marc d’or

– Bibliothèque de l’Assemblée nationale
Ms. 1110-1118. Procès criminels : affaires de Lorraine ; procès du duc de La Valette ; 

du duc de Vendôme, des ducs de Guise et de Bouillon ; de Cinq-Mars et de Thou ; du duc 
de Beaufort ; du prince de Condé ; de Claude Vallée.

Ms. 1125. Procès criminels : lèse-majesté. XVIe-XVIIe s.
Ms. 1126. Procès de Cinq-Mars et de Thou.

– Bibliothèque du Sénat.
Ms. 121. Procès du duc de Bouillon. 1602-1606.
Ms. 122-123. Procès de Biron. 1602.
Ms. 124. Procès de Marillac. 1631.
Ms. 125. Procès de Charles Le Venier. 1628.
Ms. 126-127, 129. Procès du duc de Montmorency. 1632.
Ms. 128. Procès du duc de La Valette. 1638-1639.
Ms. 130-131, 291. Procès Cinq-Mars et de Thou. 
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Ms. 132. Procès des ducs de Guise et de Bouillon.
Ms. 133. Procès de Charles de Melun. 1648.
Ms. 137. Procès de M. de Chenailles. 1656-1657.

− Bibliothèque Sainte-Geneviève
Ms. 827. Procès politiques : Biron, Ravaillac, Concini…

– Bibliothèque de l’Université de Paris
Ms. 383. Procès du maréchal de Marillac.

Édition de textes

Les procès criminels célèbres ont constitué la matière de nombreuses publications tant 
contemporaines que postérieures. On peut citer, entre beaucoup d’autres :

Extraits  des  registres  de  la  commission  ordonnée  par  le  roi  pour  le  jugement  du  procès 
criminel fait à l’encontre de Maître Urbain Grandier et ses complices, Poitiers, 1634.

Histoire véritable de tout ce qui s’est fait et passé dans la ville de Lyon, en la mort de MM.  
Cinq-Mars et de Thou, ensemble les interrogations qui leur ont été faites et réponses à icelles, 
1642.

Les  œuvres  de  M.  Fouquet,  ministre  d’État,  contenant  son  accusation,  son  procès  et  ses  
défenses contre Louis XIV, roi de France, Paris, 1696, 10 vol.

CIMBER et  DANJOU,  Archives curieuses de l’histoire de France, 1ère série t. XIII-XV Ravaillac, 
Paris, 1837. [Pierre Barrère, Chastel, Biron, Ravaillac].

F.  LACHÈVRE,  Le libertinage devant le Parlement de Paris : le procès de Théophile de Viau,  
avec publication intégrale des pièces inédites des Archives nationales, Paris, 1909.

J. IMBERT (dir.), Quelques procès criminels des XVIIe et XVIIIe siècles, Paris, 1964 (Travaux de 
recherche  de  la  Faculté  de  Droit  et  des  Sciences  économiques  de  Paris,  série  « sciences 
historiques », n° 2). [Présentation des procès de Jean Chastel et Ravaillac, Théophile de Viau, 
Urbain Grandier, Cinq-Mars, Nicolas Fouquet avec citation de pièces de procédure.]
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IV – La Ville de Paris et l’administration du royaume
Bureau de la Ville de Paris

Administration du royaume

Cette partie juxtapose deux sous-parties contrastées : la première s’articule autour des 
archives  du  Bureau  de  la  ville,  fonds  conservé  aux  Archives  nationales  où  il  a  été 
démembré  entre  diverses  séries.  Pour  les  provinces  en  revanche,  dont  les  fonds 
d’administration conservés dans les Archives départementales et communales ne sont pas 
recensés  ici,  on  ne  trouvera  signalés  sous  la  rubrique  générale  « administration  du 
royaume » que de simples compléments conservés dans les fonds parisiens.

On  trouvera  ci-dessous,  classés  chronologiquement,  quelques  éléments  de 
bibliographie concernant Paris et la province :

L’État de la France où l’on voit tous les princes, ducs et pairs, maréchaux de France, et autres  
officiers de la couronne : les évêques, les gouverneurs des provinces, les chevaliers des ordres, les  
cours souveraines, etc. Ensemble les noms des officiers de la maison du roi et le quartier de leur  
service ; avec leurs gages et privilèges, et l’explication des fonctions de leurs charges. Comme  
aussi des officiers des maisons royales, de la reine et de Monsieur, etc. Avec plusieurs traités  
particuliers. Le tout enrichi d’un grand nombre de figures, et dédié au roi, par N. BESONGNE, Paris, 
1664  [Annuaire  administratif  immédiatement  postérieur  à  la  période,  mais  riche  d’éléments 
rétrospectifs125].

SAUVAL, Histoire des antiquités de la ville de Paris, 1724.
Abbé LEBOEUF, Histoire de la ville et de tout le diocèse de Paris, Paris, 1863-1870.
A. BABEAU, La province sous l’Ancien Régime, Paris, 1894, 2 vol.
G.  DUPONT-FERRIER,  « Sur  l’emploi  du  mot  « province »,  notamment  dans  le  langage 
administratif de l’ancienne France », dans Revue historique, 1929, p. 241-267.
G.  DUPONT-FERRIER,  « Le rôle des commissaires royaux dans le gouvernement de la France, 

spécialement du XVIe siècle au XVIIe siècle », dans Mélanges Paul Fournier, Paris, 1929, p. 21-
35.

G. DUPONT-FERRIER, « Essai sur la géographie administrative des élections financières en France 
de 1355 à 1790 », dans Annuaire-Bulletin de la Société de l’histoire de France, 1928, p. 193-342 
et 1929, p. 223-390.

Ph.  DOLLINGER, Ph.  WOLFF, B.  GUENÉE,  Bibliographie de l’histoire des villes de France, Paris, 
1967.

R. MOUSNIER, La vénalité des offices sous Henri IV et Louis XIII, Paris, 1971.
M. ANTOINE, « Genèse de l’institution des intendants », dans Journal des savants, 1982, p. 283-

317.
Y.-M.  BERCÉ,  « La  province,  obstacle  ou  relais  du  centralisme  monarchique »,  dans 

Centralismo y Decentralizacion, Madrid, 1985, p. 293-313.
J.-P. BABELON, Paris au XVIe siècle, Paris, 1986.
M. ANTOINE, « Les gouverneurs de province en France (XVIe-XVIIIe siècle) », dans F. AUTRAND 

(dir.), Prosopographie et genèse de l’État moderne, Paris, 1986, p. 185-194.
R. PILLORGET, Paris sous les premiers Bourbons (1594-1661), Paris, 1988.
M. ANTOINE, « Des chevauchées aux intendances : filiation réelle ou putative », dans Annuaire-

Bulletin de la Société de l’histoire de France, 1994, p. 35-65.
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Bureau de la Ville

Si le prévôt de Paris, représentant du roi, exerce au Châtelet des fonctions de justice et 
de police au sein des vingt quartiers de Paris et  dans toute l’étendue de la prévôté et 
vicomté, la capitale, divisée cette fois en seize quartiers, est aussi administrée à l’Hôtel de 
Ville par un corps municipal de magistrats élus dirigé par un prévôt des marchands, qui 
tire  son  origine  de  l’ancienne  hanse  des  "marchands  de  l’eau"  (communauté  des 
bateliers).  Deux  organes  collégiaux  forment  le  corps  de  ville  :  le  Petit  Bureau est 
composé du prévôt des marchands et de quatre échevins; le Grand Bureau ou Conseil de 
Ville, de ces cinq magistrats entourés du procureur, du greffier, du receveur et de vingt-
quatre conseillers de Ville, tous élus. Prévôt et échevins sont élus pour deux ans. Depuis 
le règlement de 1415, le corps électoral comprend le Grand Bureau, les seize quarteniers 
ainsi que deux "mandés" élus dans chaque quartier par l’assemblée des cinquanteniers, 
dizeniers et notables. Les conseillers de Ville sont élus par le Petit Bureau.

La représentation marchande du Bureau de la Ville tend au XVIe siècle à s’affaiblir au 
profit  d’une  oligarchie  puissante  issue  des  élites  des  cours  souveraines.  Le  pouvoir 
municipal est aux mains du Parlement, de la Chambre des comptes et de la Cour des aides 
qui fournissent, avec l’appui du roi, une proportion croissante de prévôts des marchands. 
La volonté monarchique de limiter les droits de la Ville et de contrôler ses élections va de 
pair  avec  la  transformation  progressive  des  charges  de  quarteniers,  cinquanteniers  et 
dizeniers en offices vénaux. Le rapport délicat de la Ville à l’État atteint un paroxysme, 
de  1585  à  1594,  dans  le  soulèvement  de  la  Ligue  radicale  parisienne  mené  par  les 
« Seize », qui tirent leur nom des seize quartiers au sein desquels s’organise la milice 
bourgeoise. Plus tard, la municipalité parisienne participe au mouvement de la Fronde 
dont l’un des épisodes les plus sanglants se joue précisément au cours d’une assemblée à 
l’Hôtel de Ville (4 juillet 1652).

Malgré  ce  qu’il  faut  bien appeler  un effacement progressif,  le  Bureau de la Ville 
exerce  des  attributions  administratives  variées  dont  la  teneur  est  consignée  dans  ses 
délibérations. Il répartit les taxes et les emprunts entre les habitants de la capitale et gère 
les rentes sur l’Hôtel de Ville. Il fait la police des garnis, tavernes et hôtelleries à l’aide de 
ses trois compagnies d’archers commandées par un colonel. Il veille à l’entretien et à la 
propreté  du  pavé,  exécute  les  grands  travaux  de  voirie  touchant  aux  quais,  ponts  et 
fortifications. Il est chargé de l’organisation des entrées royales ou autres fêtes éphémères 
dont Paris est le théâtre. Enfin, il organise et contrôle l’approvisionnement de la capitale 
en bois et en blé, et plus généralement en toutes denrées transportées par voie d’eau. Dans 
leurs circonscriptions respectives, les quarteniers et les dizeniers exercent des fonctions 
de transmission, recensement et surveillance. Au cours du XVIIe siècle, avec l’extension 
des faubourgs, le nombre des quartiers passera de seize à dix-sept (avec celui de l’île 
Notre-Dame), plus trois faubourgs et une « ville », la Ville Saint-Marcel. 

En tant que tribunal, le Bureau de la Ville connaît en première instance de toutes les 
causes nées entre marchands du fait de leur commerce, entre les bateliers et les maîtres 
des ponts, à Paris et dans tout le bassin de la Seine et de ses principaux affluents. Il a 
juridiction sur les établissements de bains ou de blanchisserie situés sur la Seine. Les 
contentieux relatifs  à  l’entretien des  ponts,  des quais  et  des  fontaines,  aux rentes  sur 
l’Hôtel  de  Ville  et  aux  établissements  hospitaliers  de  la  capitale  sont  tranchés  à  ses 
audiences.  Au criminel,  il  juge de tous  délits  survenus dans  les lieux où s’exerce sa 
juridiction.  Les  appels  de  ses  sentences  sont  portés  au  Parlement.  Celui-ci  exerce 
d’ailleurs  continuellement  son  arbitrage  entre  le  Bureau  de  la  Ville  et  le  Châtelet, 
tribunaux rivaux en  matière  de  police,  du  moins  jusqu’à  la  création,  en  1667,  de  la 
lieutenance de police au sein du Châtelet. 
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H. LE ROUX DE LINCY, Histoire de l’Hôtel de Ville de Paris, Paris, 1846.
H. de CARSALADE DU PONT, « Les comptes de la municipalité parisienne à l’époque d’Henri IV ». 

dans Études d’Histoire du droit parisien, 1970, p. 397-413.
H. de CARSALADE DU PONT , La municipalité parisienne à l’époque d’Henri IV, Paris, 1971.
A. P.  TROUT,  « The Hôtel  de Ville of Paris after the Fronde ».  2nd meeting of  the Western  

Society for French History, San Francisco, 1974, 1975, p. 151-158.
G. VALENTIN, « Les quarteniers de la Ville de Paris dans la première moitié du XVIIe siècle ». 

Pos. Thèses Ecole des Chartes, 1975, p. 191-197.
R. DESCIMON, « Qui étaient les Seize ? Étude sociale de 225 cadres laïcs de la Ligue radicale 

parisienne (1585-1594) », dans Paris et Ile-de-France. Mémoires, tome 34, 1983, p. 7-300.
R. DESCIMON, « L’échevinage parisien sous Henri IV (1594-1609). Autonomie urbaine, conflits 

politiques et exclusives sociales ». dans  La ville, la bourgeoisie et la genèse de l’État moderne  
(XIIe-XVIIIe siècle). Actes du colloque de Bielefeld, 29 nov.-1er déc. 1985, Paris, 1988, p. 113-150.

R.  DESCIMON,  « La  vénalité  des  offices  politiques  de  la  ville  de  Paris  (1500-1681) ».  dans 
Bulletin de la  Société d’ Histoire moderne, 1994, n° 3 et 4, p. 16-27.

R. DESCIMON, « Le corps de ville et les élections échevinales à Paris aux XVIe et XVIIe siècles : 
codification coutumière et pratiques sociales », dans Histoire, Economie et Société, 1994, n° 3, p. 
507-530.

État sommaire

À  l’issue  des  triages  révolutionnaires  les  archives  du  Bureau  de  la  Ville  furent 
dispersées entre plusieurs séries du cadre de classement des Archives nationales; la sous-
série H2 a recueilli  les documents à caractère administratif,  la  sous-série Q1,  les titres 
domaniaux, alors que les documents judiciaires formaient la sous-série Z1H. Un certain 
nombre de documents enfin ont été intégrés à la série K.

Une reconstitution complète de ces fonds éclatés a été tentée par Jacques Monicat 
(Comptes du domaine de la ville de Paris, t. II : 1457-1489, Paris, 1958, in-folio, p. XIV-
XXII ;  Histoire générale  de  Paris).  À partir  de  ce  travail,  on peut  proposer le  tableau 
général suivant : 

Privilèges .............................................................. K 948 à 963
............................................................................... KK 1006 à 1037

Élections et offices ............................................... K 983 à 997
............................................................................... K 1006 à 1037
............................................................................... Z1H

Délibérations du Bureau de la Ville...................... H2 1778 à 1961

Domaine de la Ville
Terriers.................................................................. Q1 1099, en partie
Titres domaniaux................................................... Q1 1134 à 1363
Baux, registres de comptes, états du domaine...... Q1 1099, 1110-1119

H2 2010-2191, passim
Comptes................................................................. Q1 1123-1124

Comptes municipaux............................................. KK402 à 494

Comptes divers...................................................... H2 2043 à 2207, passim

Cérémonies, fêtes, réjouissances........................... K 998 à 1019

Juridiction de la Ville ........................................... Z1H

Affaires diverses.................................................... K 1020 à 1059
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Sous-série H2. Bureau de la Ville de Paris
H2 1789-1815. Délibérations du Bureau de la Ville de Paris. 1586-1660.
H2 18804.  Table  chronologique  par  le  commissaire  Dupré  des  règlements  et 

ordonnances sur la police de Paris. 1581-1660.
H2 188010-16. Table alphabétique du répertoire précédent. 1115-1744.
H2 1882-1908. Minutes et documents originaux relatifs aux affaires particulières de la 

ville. 1582-1660.
H2 1962, 1964, 1669, 1791, 2102. Affaires diverses. 1563-1790.
H2 1966. Règlements, tarifs, décisions et sentences du Bureau de la Ville. 1639-1739.
H2 2011-2012.  Bâtiments  appartenant  à  la  Ville :  baux à  loyer,  devis,  marchés  et 

mémoires de travaux. 1509-1693.
H2 2041. Contrôle des vins vendus en gros à Paris. 1596-1597.
H2 2120. Comptabilité de diverses communautés de métiers. 1629-1789.
H2 2123. Voirie et alignements. 1595-1788.
H2 2153-2154. Aliénations de rentes et de revenus de la Ville de Paris. 1536-1741.
H2 21742. Documents relatifs aux cens, surcens et droits de propriété à Paris. 1577-

1768.

Instruments de recherche :
État général des fonds, t. I, p. 110-116.
J. PETIT, Répertoire numérique ms., 1900.

Série K. Monuments historiques
– Cartons
La huitième section de cette série méthodique comprend des actes intéressant les villes 

et provinces de France; la première partie est consacrée à la seule Ville de Paris et a été 
constituée pour l’essentiel à partir des archives du Bureau de la Ville de Paris. Elle a été 
ordonnée en trois séries chronologiques, consacrées respectivement à l’administration, à 
la  police et  aux événements politiques et  militaires (K 948 à K 963),  aux charges et 
fonctions des membres du Bureau et du corps de ville (K 983 à K 997), et aux fêtes et 
cérémonies (K 998 à 1018), et en une série méthodique pour toutes les autres matières. 

Première  série  chronologique :  administration,  police,  événements  politiques  et 
militaires.

K 961 B. … Paris, 14 avril 1589. Provisions par le duc de Mayenne "lieutenant général 
de l’État royal et couronne de France" à Louis Courterel, de l’office de référendaire en la 
chancellerie de Paris. – 2 mai 1594. Autres provisions au même par Henri IV. – Paris, 31 
juillet 1589. Ordre à la Ville pour la répartition des cent vingt mille écus imposés sur 
Paris par « Charles de Lorraine, duc de Mayenne, pair et lieutenant général de l’Estat 
royal et couronne de France, et le conseil général de l’Union des catholiques estably à 
Paris ». – Paris, 24 novembre 1589. Lettres de « Charles par la grâce de Dieu, roy de 
France » (le cardinal de Bourbon), pour les maîtres tonneliers, déchargeurs de vin, contre 
la communauté des jurés courtiers de vin (2 ex.). – Paris, 7 novembre 1590. Lettres du 
duc de Mayenne portant augmentation des droits sur le vin à percevoir par la Ville, pour 
fournir aux frais de la guerre. – 1er avril 1591. Enregistrement au Parlement des lettres du 
duc de Mayenne du 25 mars 1591, touchant les offices. – Reims, 20 mai 1591. Lettres du 
duc de Mayenne relatives aux impôts sur le vin. – Reims, septembre 1591. Lettres du duc 
de Mayenne portant augmentation des droits sur le vin entrant dans Paris, motivée par les 
dépenses à faire pour protéger la vendange. – Paris, 12 décembre 1591. Lettres du duc de 
Mayenne qui accorde à la Ville la moitié des amendes et confiscation adjugées en l’Hôtel 
de Ville. – Paris, 12 décembre 1591. Autres par lesquelles il accorde à la ville de prélever 
une somme de 2.500 écus par an sur les droits de sortie, des draps et autres étoffes. – 9 
septembre 1592. Arrêt de la Chambre des Comptes à ce sujet. – 17 et 18 novembre 1592. 
Requête du fermier général de la ferme des aides à la Ville. – 19 février, 16 juin, 10 juillet 
1592.  Règlements du prévôt  des marchands et  des  échevins de Paris  pour affecter  le 

291



produit du loyer des maisons des absents de Paris, tenant le parti contraire à l’union, au 
payement  des  gages  des  officiers  de  l’artillerie.  –  21  mars,  17  avril  1590. 
Emprisonnement et élargissement de François de Vigny, receveur de la Ville,  comme 
partisan du roi de Navarre. – Paris, 6 octobre 1592. Lettres du duc de Mayenne, lieutenant 
général du royaume, dans lesquelles il approuve tout ce qui a été fait par la Ville pendant 
les troubles. – Paris, 6 février 1593. Lettres de "Charles de Lorraine, duc de Mayenne, 
lieutenant général de l’Estat et couronne de France", relatives au payement des rentes de 
l’Hôtel  de  Ville.  –  Paris,  3  août  1593.  Règlement  du  duc  de  Mayenne sur  l’ordre  à 
observer dans Paris pendant la trêve générale. – Paris, octobre 1593. Lettres du duc de 
Mayenne qui confirment à la  Ville la  propriété du pont Notre-Dame. – 29 janvier,  8 
février, 7 avril et 17 septembre 1593. Nomination par Henri IV d’un conducteur pour les 
bateaux passant par Compiègne. –  29 mars, 6 avril 1593. Nomination d’un général à la 
Cour des aides. – 12 janvier 1594. Ajournement au sujet d’un moulin à vent au Mesnil-
Aubry. –. 20 avril 1594. Extrait des registres du Conseil portant que le corps de la Ville 
sera  maintenu  dans  ses  privilèges.  –  24  avril  1594.  Nomination d’un conducteur  des 
bateaux de Compiègne. – 8 juin 1594, 29 août 1595. Octroi à la ville de droits sur la 
marée,  le  vin,  le  sel,  etc.  (pour les  travaux publics).  –  8  juin,  13 et  29 juillet  1594. 
Semblable pour le sel (payements à faire au guet et travaux publics). – 23 juillet 1594. 
Arrêt du Conseil relatif aux fontaines de Paris. – 28 septembre 1594. Défense de loger 
des troupes aux environs de Paris.  – 15 novembre, 22 décembre 1594. Lettres du roi 
portant confirmation de tous les contrats passés par la Ville pour les fermes (rentes, etc.). 
–  Paris,  4  octobre  1595.  Abandon à la  ville  de  la  moitié  du produit  des  amendes et 
confiscations  depuis  l’année  1589,  à  la  charge  de  l’employer  aux  fortifications  et 
embellissements de Paris. 

K 962. 6 mars 1596. Mandement du roi à un huissier du Conseil relativement à un 
conflit de juridiction entre le prévôt de Paris et la prévôt des marchands, touchant les 
maîtres des ponts, la navigation de la Seine et le commerce des blés. – Rouen, 13 janvier, 
14 mars 1597. Remboursement aux sieurs Sébastien Jamet et Barthélemy Cenamy, sur la 
ferme  des  gabelles.  –  Rouen,  31  janvier  1597.  Ordre  à  la  Chambre  des  comptes 
d’enregistrer les lettres du 4 octobre 1595 (K 961, n° 67). – Autre du 8 mars 1597. – 
Paris, mars 1597. Ordonnance d’Henri IV sur les finances. – Paris, 13 avril 1597. Lettres 
du roi à la Ville pour la convocation d’une assemblée générale pour aviser aux secours à 
fournir  au  roi  contre  les  Espagnols.  –  Paris,  25  mai  1597.  Lettres  du  roi  pour  le 
recouvrement des 20.000 écus par mois à lui octroyés par la Ville. – 1er septembre 1597. 
Lettres du prévôt des marchands relatives aux jetons d’argent et autres objets fournis à 
ces  messieurs  de  la  Ville.  –  5  septembre,  13  décembre  1597.  Édits  bursaux.  –  28 
décembre 1597. Adjudication d’un emprunt de la Ville. – Février 1598. Lettres du roi à la 
Ville  pour  faire  rouvrir  la  porte  de  Saint-Germain-des-Prés,  qui  avait  été  murée  à 
l’occasion  des  troubles  (imposition  à  cet  effet  sur  les  habitants  du  faubourg  Saint-
Germain).  –  Mai  1599,  16  octobre  1599,  7  janvier  1600.  Ordonnances  en  faveur  de 
l’adjudicataire des greniers à sel et règlement pour un nouvel étalon des mesures pour le 
sel (versements divers sur les greniers à sel de Paris et du royaume). – Juillet et août 
1599. Confirmation du droit de deux minots de sel par an pour chacun des messieurs de la 
Ville. – 12 et 22 janvier 1600. Sur le nouvel étalon des mesures à sel. – Paris, 22 janvier 
1600. Lettres du roi à la Ville touchant la réouverture de la porte Saint-Germain-des-Prés. 
– 17 mars, 19 mai 1600. Lettres pour la continuation de la levée de 15 sols par minot de 
sel  vendu dans  Paris  (pour  les  dépenses  des  travaux publics).  –  Paris,  31  mai  1600. 
Lettres du roi pour la levée du don gratuit de 50.000 écus qui lui a été accordé par la 
Ville. – 24 et 30 avril, 5 et 31 mai 1600. Sept pièces sur le même sujet (notamment, 
procès-verbaux d’assemblées de l’Hôtel de Ville). – 2 juillet, 14 octobre 1600. Octroi et 
concession d’aides (sur le vin, le poisson salé, le sel), pour les fortifications, les travaux 
publics  (notamment  l’Hôtel  de  Ville),  la  voirie  etc.  –  21  et  24  novembre  1601. 
Adjudication d’un bail  sur  les  aides  (accordées  pour les travaux du Pont-Neuf  et  les 
fontaines). – 11 décembre 1601. Idem. – 17 et 27 avril 1601, 12 février 1602. Lettres pour 
la répartition du produit des aides pour l’entretien des ponts et des fontaines et pour le 
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prix d’une tapisserie offerte par la Ville à la reine. – 21 mars 1602. Arrêt du Conseil qui 
renvoie  devant  les  commissaires  deux  créanciers  de  la  Ville.  –  25  octobre  1602. 
Adjudication de la ferme du vin vendu dans Paris,  pour un an, à  Christophe Brussel, 
bourgeois de Paris. – Lettres d’adjudication par le Conseil d’État de la forme ou du bail 
des impôts, billots, aides, octrois, pour dix ans consenties par le roi, sous la responsabilité 
et caution de Claude Drouart, aux conditions énoncées au contrat du 4 mars 1604. – 23 
septembre 1604. Lettres et arrêts pour le payement des rentes de l’Hôtel de Ville. – Paris, 
19 décembre 1608. Lettres du roi à la Ville ordonnant la démolition des canaux et tuyaux 
particuliers des eaux et fontaines de Paris.  – Juillet, 1, 15 et 22 septembre, 2 octobre 
1610. Confirmation de divers privilèges des échevins et officiers de la Ville. – 20 mars 
1610. Arrêt du Conseil et mandement du roi sur l’office de mesureur de sel. – Paris, 31 
décembre  1611.  Lettres  patentes  accordant  à  la  Ville  la  moitié  des  amendes  et 
confiscation depuis mars 1608 (pour les travaux des remparts, chaussées, fontaines, quais, 
égouts, etc.). – 1606 et 1616. Édits bursaux de Henri IV et Louis XIII portant prorogation 
des aides pendant 10 ans pour la ville de Paris. – 13 juillet et 8 août 1615. Lettres patentes 
fixant à 11.000 livres par an les frais de la reddition des comptes des rentes de la Ville 
(rentes du clergé, etc.). – 20 décembre 1616, 22 février 1618. Copie de lettres de Henri III 
du 15 janvier 1576 contenant des privilèges pour les capitaines de la ville de Paris. – 
Copie de lettres de Henri IV du 28 septembre 1594 portant défense de loger des troupes 
près de Paris, dans un rayon de 7 lieues. – Lettres de Louis XIII en faveur des colonels et 
capitaines de Paris. – 2 janvier 1589, 4 janvier 1616, dernier février 1617, 11 mars 1617. 
Garde du pont de Charenton. – 26 mai 1617, 17 décembre 1618. Don de la moitié du 
produit des amendes à la Ville. – 22 juin 1617. Arrêt du Conseil pour le payement des 
rentes de l’Hôtel de Ville (sur le Clergé). – 15 juillet 1617. Autre semblable. – Ordres de 
la Ville pour la procession du 23 mars 1618 en actions de grâces de la réduction de Paris 
sous l’obéissance du roi. – 1618 et 1624. Continuation de l’aide de 15 sous par muid de 
sel  octroyé  à  la  Ville  pour  le  payement  du  guet  et  la  réparation  des  fontaines,  des 
chaussées et  du pavé de Paris.  – Saint-Germain-en-Laye, 4 mai 1619. Lettres portant 
défense de loger des gens de guerre à 7 lieues à la ronde de Paris. – 21 mars et 21 mai 
1619. Renvoi par le conseil à la Ville d’un projet de Louis d’Avaujour pour rendre l’Aube 
navigable depuis Marcilly jusqu’à son embouchure (pour l’exploitation des bois). – 17 et 
27 avril 1601, 8 mars 1605 (avec copie), 27 octobre 1608 et 4 septembre 1612 (avec 
copies),  15  juillet  1615,  4  mars  1619,  20  et  24  février  1620,  18  septembre  1620. 
Continuation des droits sur le vin octroyés à la ville de Paris. – 15 juin 1622 (au camp 
devant Saint-Antonin). Lettres du roi à la Ville pour la vente et constitution au denier 
seize des 5.000 livres restant des 400.000 livres constituées par l’Édit de mars 1621. – 
Saint-Germain-en-Laye,  12  octobre  1623.  Lettres  patentes  prorogeant  pour  neuf  ans 
l’octroi fait à la ville de 10 sols par muid de vin pour les travaux et constructions de Paris 
(nettoiement des boues, Hôtel de Ville, murs, portes, pourtour, fontaines, quais, égouts). – 
Fontainebleau, 30 août 1625. Lettres patentes portant continuation pendant dix ans des 
cinq aides y désignées.

K 963.  3  juin et  27 octobre 1643.  Vente de  trente-six  places à  bâtir  sur  les deux 
descentes du pont de l’Ile-Notre-Dame, le montant de la vente devant être employé à 
l’entretien des quais et des ponts de la ville.

Deuxième série chronologique :  charges et fonctions. Réceptions à l’hôtel de ville, 
actes des gouverneurs, charge de lieutenant de police, prévôts des marchands, échevins et 
procureurs du roi, conseillers de la ville, quarteniers, dizeniers, cinquanteniers, officiers 
divers.

K 983-984. 1505-1624.
K 985. 1625-1650.
K 986-987. 1651-1683.

Troisième série chronologique : fêtes et cérémonies.
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K 998. Mort du duc de Guise et guerres de religion (lettre de la Reine mère au Bureau 
de la Ville ; ordonnance de Charles de Cossé comte de Brissac, gouverneur de Paris, sur 
la police des gens de guerre ; lettre de la Ville de Senlis à la Ville de Paris : 1562-1568). – 
Entrée  du  roi  de  Pologne  à  Paris  (1573 :  dépenses  de  diverses  corporations,  etc.).  – 
Service  pour le  repos de l’âme de Marie Stuart  (1587).  –  Entrée  du roi  et  Te Deum 
(1587). – Procession à Sainte-Geneviève (1587). – Vœu fait à Notre-Dame par le prévôt 
des marchands (1590). – Procession générale (1592). – Procession,  Te Deum et feu de 
joie (1597). – Publication de la paix et Te Deum (1598). – Procession de Notre-Dame aux 
Augustins (1600). – Entrée du roi au retour de son mariage (1600). – Feu de la Saint-Jean 
(1600). – Obsèques de la reine Louise de France (1601). – Naissance du Dauphin (1601). 
– Te Deum, félicitations au roi, présent à la reine, etc. (1601). – Procession pour la clôture 
du Jubilé (1601). – Naissance d’une princesse (1602). – Institution à l’occasion de la 
naissance du dauphin (sic) « de deux offices de chasque espèce de ceulx qui servent au 
publicq  soit  en  la  vente,  distribution,  mesurage,  aulnage,  courtage,  que  port  de 
marchandises  et  autres  offices  de  telle  nature… »  (1606-1607) :  lettres  de  jussion, 
remontrances du Parlement et de la Ville. – Feu de la Saint-Jean (1607). – « Naissance de 
Nicolas (duc d’Orléans),  deuxième fils  de France.  16 avril  1607. ».  – « Naissance de 
Gaston-Jean-Baptiste,  troisième  fils  de  France.  25  avril  1608 ».  –  « Présent  faict  à 
l’ambassadeur d’Espagne, nommé le seigneur don Pedro de Toledo »  (1608). – Service 
funèbre  du  duc  de  Montpensier  (1608).  –  Procession  de  Notre-Dame  aux  Augustins 
(1608). – « Don fait par le Roy à la … Reine Marie de Médicis des débetz de quittances, 
avec la remise faite par la dite dame au proffit de Messieurs les Prévost des marchands, 
eschevins et rentiers de l’Hôtel de ville de Paris, pour ce qui concerne les débetz de rentes 
de l’Hostel de la dite ville seulement » (1609 et 1602, imp.). – Procession de Notre-Dame 
aux Augustins (1610). – Entrée de la Reine pour son sacre (mai 1610 : organisation de la 
« Compagnie des enfants de Paris » on « enfants d’honneur » ; intervention des corps de 
métiers,  etc. ;  devis  et  désignations  de  travaux  etc. ;  recrutement  des  ouvriers ; 
construction  d’échafauds  sur  le  parcours  du  cortège ;  mesures  de  police ;  ordre  du 
cortège ;  bail  de ferme de l’impôt de 15 s.  t.  par muid de vin établi  pour couvrir les 
dépenses ; [pièces de 1612 à 1740 relatives au]  buffet de vermeil offert à la Reine et 
donné par M. à la Ville). – Mort d’Henri IV (juin 1610) : service à Saint-Jean-en-Grève, 
obsèques, etc. –  Te Deum pour le sacre de Louis XIII ; entrée du roi à Paris (octobre 
1610). – Procession avec les châsses de saint Marcel et de sainte Geneviève (1611). – 
Visite du Bureau de la Ville à la duchesse de Lorraine (1611). – Service à Notre-Dame 
pour le repos de l’âme de la reine d’Espagne (1611). – Procession à Notre-Dame (1613). 
– Entrée du roi à Paris (1614). – Mort de la « royne Margueritte, duchesse de Valloys » 
(1615).  –  Feu  de  la  Saint-Jean  (1615).  –  Départ  de  Madame  pour  l’Espagne,  en 
compagnie du roi (1615) ; leur voyage et campagnes du roi (1615-1616) ; correspondance 
entre le roi et le Bureau de la Ville. – Arrestation à Paris d’un officier du prince de Condé 
(1616). – Publication de la trêve (1616). – Voyage du sieur de Born, lieutenant général de 
l’artillerie, envoyé par le roi à Paris pour y prendre des munitions de guerre (1616 : lettre 
du roi ; lettre du Bureau au roi sur les transports de munitions). – Prolongation de la trêve 
(1616). – Correspondance entre le roi et la Ville au sujet de questions financières (février 
1616). – Conflit entre des gardes de la Ville et des sergents au sujet du départ du comte 
de Bresme (1616). – Service funèbre du cardinal de Gondi (1616). – Procession à Notre-
Dame (1616). – Publication du traité de Loudun (1616). – Entrée de la reine mère à 
Paris ;  entrée du roi et de la reine (1616 : dispositions prises pour l’ordre des troupes, 
etc.). – Visite et présents du Bureau « au millord Hory » ambassadeur extraordinaire du 
roi d’Angleterre (1616). – Visite et présents au prince Emmanuel de Savoie, beau-frère 
du roi (1619) : discussion de préséance sur les droits du receveur de la Ville à faire partir 
du  Bureau.  –  Service  pour  le  repos  de  l’âme  de  l’empereur  Mathias  (1619).  – 
Réconciliation du roi et de la reine mère (lettre du roi au Bureau, 1619). – Feu de la Saint-
Jean (1620). – Te Deum pour la reddition du château de Caen (1620).– Te Deum pour la 
paix entre le roi et la reine mère (1620). – Augmentation pour le jour de l’an 1621 des 
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jetons d’argent distribués aux conseillers de ville (1620 : délibération du Bureau, avec un 
État sommaire des dépenses de la Ville).

K 999. Processions de Notre-Dame aux Augustins, en mémoire de la soumission de 
Paris à Henri IV (mars 1621 et 1622). – Messe à Notre-Dame en mémoire de la réduction 
de Paris (avril 1621). – Service pour le repos de l’âme du roi d’Espagne (avril 1621). – 
Réception de la reine par le Bureau de la ville (décembre 1621). – Reddition de Monheur 
(lettre du roi au Bureau, Te Deum : décembre 1621). – « Retour du roi en centre ville de 
Paris de son voyage de Guyenne, de Béarn et autres provinces, où il était allé faire la 
guerre à ses ennemis qui se sont soulevés en armes contre son obéissance », janvier 1622. 
–  Te Deum pour la paix avec les protestants (octobre 1622). – « Retour du roi en ceste 
ville de Paris, de son long voyage de Guyenne et de Languedoc et autres provinces, où il 
était  allé  faire  la  guerre  à  ses  ennemis  qui  s’étaient  souslevez contre  son  auttorité », 
janvier 1623. – « Pour l’entrée de Monsieur le cardinal Barbarin, légat en France » (mai 
1625). – « Mariage de Madame, sœur du roi, avec le roi d’Angleterre » (mai 1625 : visite 
du Bureau aux ambassadeurs anglais, départ de la reine d’Angleterre). – Procession avec 
les châsses de saint Marcel et sainte Geneviève (juillet 1625). – Te Deum pour la défaite 
des protestants de La Rochelle (septembre 1625). – « Le roi est venu en l’Hôtel de ville 
dancer son ballet » (février 1626 : relation). – Procession de Notre-Dame aux Augustins 
et  messe  à Notre-Dame (mars  et  avril  1626).  –  Visite du prévôt  des  marchands,  des 
échevins et du greffier au Roi, avant son départ pour la Touraine (juin 1626). – Feu de la 
Saint-Jean (juin 1626). – Mariage de Monsieur, duc d’Orléans, avec Mademoiselle de 
Montpensier (août 1626). – Retour du roi à Paris (novembre 1626). – « Le Roy est venu 
en l’Hôtel de ville dancer son ballet » (février 1627). – Procession de Notre-Dame aux 
Augustins (mars 1627). – Mort de Madame, duchesse d’Orléans ; ses obsèques à Saint-
Denis  (juin 1627).  –  Contribution de la  Ville  de Paris  (et  d’autres villes,  notamment 
Chauny, Senlis, Langres, Beauvais) à la fourniture d’habits et de souliers pour les troupes 
de  l’armée de La Rochelle (octobre-novembre 1627).  –  Te Deum pour la  défaite  des 
Anglais à l’Ile de Ré (novembre 1627). – Visite et  présents au duc de Lorraine (mai 
1628). – Te Deum pour la prise de La Rochelle (novembre 1628) ; entrée du roi à Paris 
(décembre  1628 :  devis  et  marchés  de  travaux,  les  positions  prises  pour  l’ordre  des 
troupes de la Ville, etc.). –  Te Deum pour la paix avec l’Espagne (décembre 1628). – 
Procession de Notre-Dame aux Augustins (mars 1629). – Te Deum pour la délivrance de 
Casal  (mars  1629).  –  Publication  de  la  paix  avec  le  roi  d’Angleterre  (mai  1629).  – 
« Voyage  de  Messieurs  de  la  Ville  en  court  à  Fontainebleau,  pour  se  conjurer  de 
l’heureux retour  du roi  de  son voyage d’Italie  et  du Languedoc et  de  ses  victoires » 
(septembre 1629). – Obsèques de la princesse de Condé (octobre 1629). – Impositions 
pour payer l’habillement des troupes de l’armée de La Rochelle et de l’armée d’Italie 
(décembre  1629-janvier  1630).  –  Messe  à  Notre-Dame  (avril  1630).  –  Reddition  de 
Chambéry (mai 1630)  et  maladie  du roi  à  Lyon (septembre 1630) :  lettres  du roi  au 
Bureau de la ville. – Réduction de Mantoue (septembre 1631 : lettre du roi au Bureau de 
la ville). – Processions de Notre-Dame aux Augustins (mars 1632, mars 1634) ; messe à 
Notre-Dame (avril  1634).  –  « Nouvelles  du retour  de  Monseigneur  le  duc d’Orléans, 
arrivées à Paris le 10 octobre 1634 ». – Procession de Notre-Dame aux Augustins (mars 
1635) ; messe à Notre-Dame (avril 1635). –  Te Deum et feux de joie pour la victoire 
remportée sur les Espagnols en Flandre (mai 1635). – Feu de la Saint-Jean (juin 1635). – 
« Cérémonies observées à la conduite des enseignes, cornettes et guidons que le roi a 
envoyées en l’église Notre-Dame de Paris et qui ont été gagnées sur les ennemis de l’État 
à  l’arrivée  des  armées  de  Sa  Majesté  en  Flandre »  (juin  1635).  –  Te  Deum pour  la 
délivrance de Corbie et de la Bourgogne (novembre 1636). – Procession de Notre-Dame 
aux Augustins (mars 1637) ; messe à Notre-Dame (avril 1637). –  Te Deum et remise à 
Notre-Dame des drapeaux pris aux îles de Lérins (juin 1637). – Service pour le repos de 
l’âme du duc de Savoie (octobre 1637). – Te Deum et feux de joie pour la victoire du duc 
d’Halluin en Languedoc et la levée du siège de Leucate (octobre 1637). – Te Deum pour 
la victoire du duc de Weimar devant Rhinfeld, et  remise de drapeaux (mars 1638). – 
Cérémonie  de  la  fête  de  l’Assomption  1638  (vœu  de  Louis  XIII)  à  Notre-Dame.  – 
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« Naissance d’un dauphin, 23 août 1638. » (Te Deum, procession générale, feux de joie, 
etc. ; visite du Bureau de la ville au roi, à la reine et au dauphin à Saint-Germain, octobre 
1638). –  Te Deum pour la prise de Brisach et remise de drapeaux (décembre 1638). – 
« Ballet de Monsieur le marquis de Bresé », neveu du cardinal de Richelieu (mars 1639). 
–  Procession de Notre-Dame aux Augustins  (mars 1639),  messe à Notre-Dame (avril 
1639). – Feux de joie de la veille de la Saint-Jean, faits le 22 juin 1639 à cause de la Fête-
Dieu, tombant le 23. – Te Deum pour la prise de Hesdin (juillet 1639). – Cérémonie de 
l’Assomption 1639.  –  Te Deum pour la prise de Salces par le  prince de Condé et la 
victoire du maréchal de la Meilleraye à Saint-Nicolas près de Saint-Omer (août 1639). – 
Procession de Notre-Dame aux Augustins, mars 1640 ; messe à Notre-Dame (avril 1640). 
–  Te Deum pour la victoire du comte d’Harcourt devant Casal (mai 1640). – Feu de la 
Saint-Jean (juin 1640). –  Te Deum pour la prise d’Arras (août 1640). – Cérémonie de 
l’Assomption 1640. – « Naissance de M. le duc d’Anjou, 21 septembre 1640 » (Te Deum, 
etc.).  –  Te Deum pour la prise de Turin (octobre 1640).  – Mort  de MM. de Bullion, 
surintendant des finances, et Le Jay, premier président (décembre 1640). – Concession 
par le Bureau de la ville à la confrérie de Notre-Dame de Bonne-Délivrance (fondée en 
l’église  Saint-Étienne-des-Grès)  de  quatre  torches  aux  armes  de  la  Ville,  à  porter 
annuellement  dans  ses  deux  processions  (mars  1621).  –  Messe  à  Notre-Dame  (avril 
1641). – Te Deum pour la prise d’Aire (août 1641). – Feu de la Saint-Jean (juin 1641). – 
Cérémonie de l’Assomption 1641. –Te Deum et feux de joie pour la prise de Bapaume 
(septembre 1641). – Te Deum et feux de joie pour la prise de Coni (septembre 1641). – 
Visite du prévôt des marchands et des échevins à Saint-Germain (novembre 1641 : le roi 
de retour de Picardie). – Visite du prévôt des marchands et des échevins aux nouveaux 
premier président (M. Molé) et procureur général (novembre 1641). –Te Deum pour la 
victoire du comte de Guébriant  sur  le  général  Lambey (mars 1642).  – Procession de 
Notre-Dame aux Augustins (mars 1642). – Feu de la Saint-Jean (juin 1642). – Te Deum 
pour la capitulation de Perpignan (septembre 1642). – « Pour fournir des archers de la 
Ville  à  la  procession  des  captifs »  (décembre  1642 :  demande  des  PP.  Trinitaires ; 
délibération  du  Bureau).  –  Service  pour  le  repos  de  l’âme  du  cardinal  de  Richelieu 
(janvier 1643). – Procession et messe de la réduction de Paris (mars et avril 1643). – 
Mesures prises pour protéger les Jésuites accusés dans le peuple d’être cause de la cherté 
du pain (avril 1643). – Mort de Louis XIII (mai 1643 : retour d’Anne d’Autriche et de 
Louis XIV à Paris ; service à Saint-Jean-en-Grève ; à Saint-Denis et à Notre-Dame, etc.) 
– Te Deum pour la victoire de Rocroi (mai 1643). – Visite du Bureau de la ville au duc 
d’Orléans, au Luxembourg (juin 1643). – Cérémonie de l’Assomption 1643. – Te Deum 
pour la prise de Thionville (août 1643).

K 1000. Procession de Notre-Dame aux Augustins, en mémoire des deux heureuses 
réductions de Paris (mars 1646). – Service funèbre du maréchal de Guébriant (juin 1644). 
– Te Deum pour la prise de Gravelines (août 1644). – Te Deum pour la victoire du duc 
d’Enghien en Allemagne (août 1644). – Visite du Bureau de la ville au duc d’Orléans, à 
son retour de l’armée (6 août 1644). – Visite au roi et à la reine régente avant leur départ 
pour  Fontainebleau  (septembre  1644).  –  Te  Deum et  feux  de  joie  pour  la  prise  de 
Philipsbourg  et  la  soumission  de  Spire  (septembre  16144).  –  Réception  de  la  reine 
d’Angleterre (12 novembre 1644). – Service pour le repos de l’âme de la reine d’Espagne 
(décembre 1644). –  Te Deum pour la prise de Mardick et remise de drapeaux à Notre-
Dame (juillet 1645). – Te Deum pour la prise de Bourbourg et remise de drapeaux (août 
1615). –  Te Deum pour la victoire des ducs d’Enghien à Nordlingen (août 1645). –  Te 
Deum pour  la  reddition  de  Béthune  (septembre  1645).  –  Remise  à  Notre-Dame  des 
drapeaux pris en Flandre sur le général Lamboy (novembre 1645). – Visite et présents à 
la  reine  de  Pologne ;  compliments  aux  ambassadeurs  polonais ;  conduite  de  la  reine 
jusqu’à Saint-Denis (novembre 1645). – Procession de Notre Dame aux Augustins (mars 
1646). – Messe à Notre-Dame (avril 1646). – Te Deum pour la prise de Courtrai (juillet 
1646). – Cérémonie de l’Assomption 1646. – Visite au duc d’Orléans au Luxembourg 
(septembre 1646). –Visite au roi et à la reine régente au Palais Royal à leur retour de 
Fontainebleau (octobre 1646). – Te Deum pour la prise de Dunkerque (octobre 1646). – 
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Service pour le repos de l’âme du duc de Brézé (novembre 1646). –  Te Deum  pour la 
prise de Partolongone dans l’île d’Elbe (novembre 1646). – Obsèques du Prince de Condé 
(1647). – Procession du Saint-Sacrement (juin 1647). – Feu de la Saint-Jean (juin 1647). 
– Te Deum pour la prise de Dixmunde et de la Bassée (juillet 1647). – Fourniture par la 
Ville de Paris de vêtements, bonnets et chaussures pour les armées (pièces de 1647 et de 
1648). – Feu de la Saint-Jean, en présence du roi (juin 1648). – Te Deum pour la victoire 
de Lens (août  1648). –  Te Deum pour l’enregistrement de la déclaration royale (avril 
1649). – Projet de départ du roi pour l’armée de Flandre (avril 1645 : lettre du roi au 
Bureau). – Entrée du Roi et de la Reine régente à Paris, à leur retour de Compiègne (avril 
1649). – Fête du 5 septembre 1649, anniversaire de la naissance du roi (visite de Leurs 
Majestés à l’Hôtel de ville, bal, feu d’artifice, etc.). – Visite au Roi et à la Reine régente à 
leur retour de Normandie (février  1650).  – Procession de Notre-Dame aux Augustins 
(mars 1650). – Messe à Notre-Dame (avril 1650). – « Solennité du feu de la Saint-Jean 
1650, en laquelle s’est trouvé Monseigneur le duc d’Orléans ». – Visite au Roi et à la 
Reine régente, à leur retour de Compiègne (août 1650). – Naissance d’un prince, premier 
fils du duc d’Orléans (août 1650 : feux de joie, visite au duc d’Orléans, etc.) – Visite au 
Roi et à la Reine régente à leur retour de Bordeaux (novembre 1650). – Te Deum pour la 
victoire du maréchal du Plessis-Praslin sur le vicomte de Turenne, et remise de drapeaux 
à Notre-Dame (décembre 1650). – Service funèbre de la princesse douairière de Condé 
(décembre 1650). – Visite du gouverneur de Louis et du Bureau de la ville à Sainte-
Geneviève (janvier 1651 : messe, repas offert par les religieux, etc. ; résolution de rendre 
cette cérémonie annuelle). – Procession de Notre-Dame aux Augustins (mars 1651). – 
Visite du Corps de ville à Leurs Majestés au sujet d’un conflit avec le lieutenant criminel 
(mars 1651).  – Visite du Bureau à MM. Molé, nommé garde des sceaux, et  Séguier, 
chancelier (avril 1651). – Visite du Bureau au Roi pour l’inviter au feu de la Saint-Jean ; 
feu de la Saint-Jean (juin 1651). – Cérémonie de l’Assomption 1651. – Déclaration de la 
majorité du Roi (septembre 1651 : feux de joie, lit de justice au Parlement, visite à Notre-
Dame, etc.) – Succès des armées du Roi à Cognac et à La Rochelle (novembre 1651 : 
lettre du Roi au Bureau). – Procession de Notre-Dame aux Augustins (mars 1652). –Deuil 
de l’impératrice Éléonore (6 juillet 1652) et du duc de Valois (août 1652). – Cérémonie 
de  l’Assomption  1652.  –  Procession  de  Notre-Dame  aux  Augustins  (mars  1653).  – 
« Dîner de Monsieur le Cardinal de Mazarin à l’Hôtel de Ville de Paris le samedi XXIX 
mars 1653 ». – « Ce qui s’est passé à l’Hôtel de Ville de Paris, le vendredi IIIIème jour de 
juillet  1653 » (cérémonie  à l’église du Saint-esprit pour  rendre  grâces  à  Dieu d’avoir 
garanti la Ville des mauvais dessins que l’an passé à pareil jour l’on avait projeté contre 
elle ; comédie, collation et feu d’artifice offerts par la Ville à leurs Majestés). –Te Deum 
pour la réduction de la Guyenne et la fin de la guerre civile (décembre 1653). –Visite a 
Leurs Majestés avant leur départ (mai 1634). – Te Deum pour le sacre de Louis XIV (juin 
1654). – Visite au Roi à son retour (septembre 1654). – Prise de Stenay (lettre du Roi au 
Bureau,  Te Deum :  août-septembre 1654). – Visite à Leurs Majestés avant leur départ 
pour la Picardie (septembre 1654) et à leur retour (octobre 1654). – Messe à Notre-Dame 
(avril 1655). – Feux de joie pour l’élection du pape Alexandre VII (mai 1655). – Visite à 
Leurs Majestés avant leur départ (mai 1655). – Procession de la Fête-Dieu (mai 1655). – 
Visite et  présents à la duchesse de Modène (juin 1655). –  Te Deum pour la prise de 
Landrecies  (juillet  1655).  –  Publication  de  la  paix  sur  la  République  d’Angleterre, 
d’Écosse et d’Irlande (décembre 1655) : feux de joie, etc.). – Visite et présents au duc de 
Modène (janvier 1656). – Mort de M. Molé (janvier 1656). – Visite au Roi avant son 
départ pour Compiègne (mai 1656). – Entrée de la reine de Suède à Paris (septembre 
1656 : rang des corps de métiers ; ordres des troupes de la Ville, mesures de police ; ordre 
du cortège, audience de la reine, etc.). – Te Deum pour la prise de Valence sur le Pô et de 
La Capelle (septembre 1656). – Procession de Notre-Dame aux Augustins (mars 1657). – 
Service à Notre Dame des Victoires (mars 1657). – Messe à Notre-Dame (avril 1657). – 
Service pour le repos de l’âme du roi de Portugal (avril 1657). – Procession de la Fête 
Dieu 1657. – Feu de la Saint-Jean (juin 1657). – Cérémonie de l’Assomption 1657. – Te 
Deum et feux de joie pour la prise de Montmédy (août 1657). – Te Deum et feux de joie 
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pour la victoire des Dunes (juin 1658). – Te Deum, feu d’artifice, etc., pour la guérison du 
Roi (juillet 1658). – Te Deum pour la paix d’Ypres et les autres victoires du maréchal de 
Turenne en Flandre (septembre 1658). – Assomption 1658. – Procession de Notre-Dame 
aux Augustins (mars 1659). – Visite du comte de Saint-Paul, fils du duc de Longueville, 
né à l’Hôtel de ville en 1649 (?) « et tenu sur les fonds de l’église de Saint-Jean-en-
Grève…par  Messieurs  les  prévôts  des  marchands  et  échevins  qui  lors  étaient  en 
charges. » (avril 1659). – Messe à Notre-Dame (avril 1659). – Pain bénit « que la Ville 
rend en l’honneur de saint Roch en l’église Saint-Victor, ou la confrérie de Saint-Roch 
fait célébrer la messe par les religieux carmes de la place Maubert » (août 1659). – Deuil 
du second prince d’Espagne (décembre 1659 : dépenses). – Publication de la paix avec 
l’Espagne et annonce du mariage du roi (janvier-février 1660 :  Te Deum, feux de joie, 
etc.).  –Réparation d’un carrousel  sur  la  place Royale (mars-mai 1660 :  démolition de 
maisons rues du Parc Royal et Sainte-Catherine, etc.) – Deuil du roi de Suède (mai 1660 : 
dépenses, etc.). – Te Deum pour le mariage du Roi (juin 1660). – Entrée du Roi et de la 
Reine à Paris (août 1660) : relation détaillée, devis et marchés de travaux ; mesures de 
police et de voirie, conflit entre la Ville et les trésoriers à leur sujet ; rang des corps de 
métiers ;  nombreuses  pièces  relatives  à  la  milice  bourgeoise,  etc.  (mai-août  1660).  – 
Discours adressé au cardinal Mazarin par le prévôt des marchands pour le féliciter de la 
paix (août 1660). – Service pour le repos de l’âme du duc d’Orléans (janvier 1661). – 
célébration de la fête de Saint-Joseph (mars 1661 : lettre du Roi au Bureau). – Procession 
de Notre-Dame aux Augustins (mars 1661). – Service pour le repos de l’âme du cardinal 
Mazarin (avril 1661).

Série thématique.
K 1019. Cadeaux offerts par la ville, étrennes et gratifications diverses. 1636-1788.
K 1020-1021. Police: affaire Jean de Moisset, secrétaire du roi (1612).– Concessions 

d’armoiries  à  des  corporations  (1629).  –  Lettre  de  la  municipalité  au pape (1590).  – 
Allocution au duc de Feria et au légat (1593). – Bénédictines du Saint-Sacrement (1653). 
– Bénédictine du Faubourg Saint-Victor (1656). – Béatification de Claude Bernard, dit le 
Pauvre Prêtre (1657). – Monnaies (1633-1716).

K 1022. Police : approvisionnements (1564-1768). – Jurés vendeurs de vin, droits sur 
les vins (1641-1659). – Vente de bois et charbon, droits, juridiction de la ville (1616…). – 
Poids du roi (1322-1621). 

K 1023. Impôts et charges militaires,  impôts indirects :  arriérés pour la recette des 
mois pendant la Ligue (1620), ferme des droits d’entrée à Paris (1622), imposition sur la 
vaisselle  d’argent  (1623).  –  Logement  des  gens  de  guerre  (1657-1715).  –  Levées 
d’hommes et paiements par la ville pour les dépenses militaires… (1603-1689).

K 1024. Hôpitaux. 1168-1786.
K 1025. Embellissements : Statues de Louis XIII sur la place Royale (1639), de Louis 

XIV à l’Hôtel de ville (1654). Fontaine de Rungis (1613), bâtiment du Louvre et fontaine 
de la place de Grève (1624).

K 1026-1027. Privilèges et exemptions. 1371-XVIIIe s.
K1028. Domaine et finances de la ville : registre des déclarations des fiefs, maisons et 

héritages appartenant à des particuliers en la ville et faubourgs de Paris et relevant du roi 
(mil. XVIIe s.). – Collection de lettres royaux sur les travaux et la voirie (1609-1786). – 
Titres relatifs à des droits et biens divers. – Procès-verbal de l’assemblée générale de la 
ville d’avril 1597.

K 1051-1053. Mélanges. 1570-1782
K 1054. Ordre public et affaires diverses, correspondance politique, etc. 1562-1721.
K 1055. Rentes de l’Hôtel de ville. 1564-1783.

– Registres
Compte du domaine de la ville de Paris.
Les registres conservés sous les cotes KK 402 à KK 494 sont des copies du XVIIIe 

siècle, exécutées par les soins du procureur du roi Moriau. Les comptes du domaine de la 
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Ville, conservés en copie sous les cotes KK 436 à 467, sont conservés en original sous les 
cotes Q1* 1099 (633) à Q1* 1099 (107).

KK 417. 25 juin 1599-24 juin 1600.
KK 418. 25 juin 1600-24 juin 1601, première partie.
KK 419. 25 juin 1600-24 juin 1601, seconde partie.
KK 420. 25 juin 1601-24 juin 1602, première partie.
KK 421. 25 juin 1601-24 juin 1602, seconde partie.
KK 422. 25 juin 1602-24 juin 1603, première partie.
KK 423. 25 juin 1602-24 juin 1603, seconde partie.
KK 424. 25 juin 1605-24 juin 1606.
KK 425. 25 juin 1607-24 juin 1608, première partie.
KK 426. 25 juin 1607-24 juin 1608, seconde partie.
KK 427. 25 juin 1608-24 juin 1609, première partie.
KK 428. 25 juin 1608-24 juin 1609, seconde partie.
KK 429. 25 juin 1609-24 juin 1610.
KK 430. 25 juin 1610-24 juin 1611, première partie.
KK 431. 25 juin 1610-24 juin 1611, seconde partie.
KK 432. 25 juin 1611-24 juin 1612.
KK 433. 25 juin 1612-24 juin 1613.
KK 434. 25 juin 1623-24 juin 1624.
KK 435. 25 juin 1624-24 juin 1625.
KK 436. 1er janvier 1634-24 juin 1635.
KK 437. 25 juin 1637-24 juin 1639.
KK 438. 25 juin 1639-24 juin 1641.
KK 439. 25 juin 1641-24 juin 1643.
KK 440. 25 juin 1645-24 juin 1647.
KK 442. 25 juin 1649-24 juin 1651.
KK 443. 25 juin 1657-24 juin 1659.
KK 444. 25 juin 1659-24 juin 1661.

Impositions destinées à financer les ouvrages publics et les fortifications
Pour  les  années  1605-1621,  sont  tenus  séparément :  les  comptes  de  la  levée  de 

l’imposition des quinze sous (de 1605 à 1609), puis des dix sous (de 1617 à 1621) par 
muid de blé ; les comptes des aides, dons et octrois levés dans la Ville ; et les comptes des 
aides  particulières  levées  pour  les  fortifications.  Les  comptes  correspondants  sont 
conservés sous les cotes KK 468 à 478.

Pour les années 1631 à 1677, les comptes de ces différentes impositions sont tenus 
ensemble ; ils constituent les registres KK 479 à 494.

KK 468. Compte de la levée de l’imposition de 15 sous par muid de vin dans la ville 
et faubourgs de Paris, destinée à financer les travaux aux ouvrages publics, au Pont-Neuf, 
aux fontaines et d’autres dépenses de la Ville (1er octobre 1605-30 septembre 1607).

KK 469. Compte de la levée de l’imposition de 15 sous par muid de vin dans la ville 
et faubourgs de Paris, destinée à financer les travaux aux ouvrages publics, au Pont-Neuf, 
aux fontaines et d’autres dépenses de la Ville (1er octobre 1607-30 septembre 1609).

KK 470.  Compte des aides, dons et octrois levés dans la ville et faubourgs de Paris 
pour financer les travaux aux ouvrages et bâtiments publics et d’autres dépenses de la 
Ville (1er octobre 1605-30 septembre 1607).

KK 471. Compte des aides particulières levées dans la ville et faubourgs de Paris, pour 
les dépenses de fortifications et de réparations des portes, murailles, remparts, quais et 
fontaines de la Ville (1er octobre 1605-30 septembre 1607).

KK 472.  Compte des aides, dons et octrois levés dans la ville et faubourgs de Paris 
pour financer les travaux aux ouvrages et bâtiments publics et d’autres dépenses de la 
Ville et compte des aides particulières levées dans la ville et faubourgs de Paris, pour les 
dépenses  de  fortifications  et  de  réparations  des  portes,  murailles,  remparts,  quais  et 
fontaines de la Ville (1er octobre 1607-30 septembre 1609).
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KK 473.  Compte des aides, dons et octrois levés dans la ville et faubourgs de Paris 
pour financer les travaux aux ouvrages et bâtiments publics et d’autres dépenses de la 
Ville (1er janvier 1617-30 septembre 1619).

KK 474. Compte des aides particulières levées dans la ville et faubourgs de Paris, pour 
les dépenses de fortifications et de réparations des portes, murailles, remparts, quais et 
fontaines de la Ville (1er janvier 1617-30 septembre 1619).

KK 475. Compte de la levée de l’imposition de 10 sous par muid de vin dans la ville 
et faubourgs de Paris, destinée à financer les travaux aux ouvrages publics, au Pont-Neuf, 
aux fontaines et d’autres dépenses de la Ville (1er février 1617-30 septembre 1619).

KK 476.  Compte des aides, dons et octrois levés dans la ville et faubourgs de Paris 
pour financer les travaux aux ouvrages et bâtiments publics et d’autres dépenses de la 
Ville (1er octobre 1619-30 septembre 1621).

KK 477. Compte des aides particulières levées dans la ville et faubourgs de Paris, pour 
les dépenses de fortifications et de réparations des portes, murailles, remparts, quais et 
fontaines de la Ville (1er octobre 1619-30 septembre 1621).

KK 478. Compte de la levée de l’imposition de 10 sous par muid de vin dans la ville 
et faubourgs de Paris, destinée à financer les travaux aux ouvrages publics, au Pont-Neuf, 
aux fontaines et d’autres dépenses de la Ville (1er octobre 1619-30 septembre 1621).

KK 479. Comptes des aides, dons et octrois levés dans la ville et faubourgs de Paris 
pour financer les travaux aux ouvrages et bâtiments publics et autres dépenses de la Ville, 
et des aides particulières levées pour les dépenses de fortifications et de réparations dans 
la Ville (1er octobre 1631-30 décembre 1633).

KK 480. Comptes des aides, dons et octrois levés dans la ville et faubourgs de Paris 
pour financer les travaux aux ouvrages et bâtiments publics et autres dépenses de la Ville, 
des aides particulières levées pour les dépenses de fortifications et de réparations dans la 
Ville, et de la rente de 30 000 livres, perçue pour le même type de dépenses (1er octobre 
1635-30 septembre 1637).

KK 481. Comptes des aides, dons et octrois levés dans la ville et faubourgs de Paris 
pour financer les travaux aux ouvrages et bâtiments publics et autres dépenses de la Ville, 
des aides particulières levées pour les dépenses de fortifications et de réparations dans la 
Ville, et de la rente de 30 000 livres, perçue pour le même type de dépenses (1er octobre 
1637-30 septembre 1639).

KK 482. Comptes des aides, dons et octrois levés dans la ville et faubourgs de Paris 
pour financer les travaux aux ouvrages et bâtiments publics et autres dépenses de la Ville, 
des aides particulières levées pour les dépenses de fortifications et de réparations dans la 
Ville, et de la rente de 30 000 livres, perçue pour le même type de dépenses (1er octobre 
1639-30 septembre 1641).

KK 483. Comptes des aides, dons et octrois levés dans la ville et faubourgs de Paris 
pour financer les travaux aux ouvrages et bâtiments publics et autres dépenses de la Ville, 
des aides particulières levées pour les dépenses de fortifications et de réparations dans la 
Ville, et de la rente de 30 000 livres, perçue pour le même type de dépenses (1er octobre 
1643-30 septembre 1645).

KK 484. Comptes des aides, dons et octrois levés dans la ville et faubourgs de Paris 
pour financer les travaux aux ouvrages et bâtiments publics et autres dépenses de la Ville, 
des aides particulières levées pour les dépenses de fortifications et de réparations dans la 
Ville, et de la rente de 30 000 livres, perçue pour le même type de dépenses (1er octobre 
1645-30 septembre 1647).

KK 485. Comptes des aides, dons et octrois levés dans la ville et faubourgs de Paris 
pour financer les travaux aux ouvrages et bâtiments publics et autres dépenses de la Ville, 
des aides particulières levées pour les dépenses de fortifications et de réparations dans la 
Ville, et de la rente de 30 000 livres, perçue pour le même type de dépenses (1er octobre 
1647-30 septembre 1649).

KK 486.  Compte des aides, dons et octrois levés dans la ville et faubourgs de Paris 
pour financer les travaux aux ouvrages et bâtiments publics et autres dépenses de la Ville 
(1er octobre 1651-30 septembre 1653).
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KK 487. Compte des aides particulières levées pour les dépenses de fortifications et de 
réparations dans la ville de Paris (1er octobre 1651-30 septembre 1653).

KK 488.  Compte de la rente de 30 000 livres et des 10 sous par muid de vin, levés 
pour financer les travaux aux ouvrages et bâtiments publics et autres dépenses de la ville 
de Paris (1er octobre 1651-30 septembre 1653).

KK  495  B.  Inventaire  analytique  du  XVIIe siècle  d’un  cartulaire  et  de  plusieurs 
registres de délibérations de la ville de Paris (1134-1607).

P.  642-763.  Analyses détaillées des délibérations et  copies complètes de lettres 
(aux ducs de Lorraine, de Joyeuse, de Mayenne, au cardinal de Bourbon, à d’autres 
villes et au pape..), relatives à l’attitude de la ville lors de l’assassinat du duc de Guise 
à Blois, en décembre 1588, et à son engagement dans la Ligue «des princes unis aux 
trois  états  pour la défense de la religion, liberté de la noblesse et soulagement du 
peuple», du 24 décembre 1588 au 24 mars 1590.

P. 764-776 :  Analyses détaillées des délibérations et copies complètes de lettres 
relatives à l’entrée d’Henri IV dans la ville à la fin mars 1594.

P. 776-935 : Analyses de divers registres de délibérations, de 1594 à 1607.
KK  495  D.  Compte  de  la  levée  du  vingtième  sur  les  marchandises  entrant  dans 

l’élection de Paris (janvier-mai 1641).
KK  1010.  Anciennes fortifications de la ville de Paris : actes divers passés entre la 

ville  et  les  riverains,  locataires  et  occupants  (1467-1615)  et  procès-verbal  de  visite 
(1672).

KK 1013. Cartulaire de la prévôté des marchands (1571-1605).
KK  1014  B.  Mémorial  de  la  confrérie  Sainte-Anne  des  orfèvres  en  la  cathédrale 

Notre-Dame de Paris (1451-1634).
KK  1016.  Rôle  de levée de  la  taxe des  boues  à  Paris :  quartier  Sainte-Opportune 

(1637, copie de 1643).
KK 1017. Idem : quartier du faubourg Saint-Honoré (1637, copie de 1643).
KK 1018. Idem : quartier Saint-Martin (1637, copie de 1643).
KK 1019. Idem : quartier de la Grève (1637, copie de 1643).
KK 1020. Idem : quartier Saint-Germain-l’Auxerrois (1637, copie de 1643).
KK 1021. Idem : quartier du faubourg Saint-Germain (1637, copie de 1643).
KK 1022. Idem : quartiers Sainte-Avoye et le Temple (1637, copie de 1643).
KK 1023. Idem : quartier du faubourg Montmartre (1637, copie de 1643).
KK 1024. Idem : quartier de la place Maubert (1637, copie de 1643).
KK 1025. Idem : quartier de la Halle (1637, copie de 1643).
KK 1026. Idem : quartiers Saint-Antoine et Saint-Paul (1637, copie de 1643).
KK 1027. Idem : quartier du faubourg Saint-Marcel (1637, copie de 1643).
KK 1028. Idem : quartiers Saint-Gervais et la Mortellerie (1637, copie de 1643).
KK 1029. Idem : quartier de La Harpe (1637, copie de 1643).
KK 1030. Idem : quartier du faubourg Saint-Jacques (1637, copie de 1643).
KK 1031. Idem : quartier de l’Ile Notre-Dame (1637, copie de 1643).
KK 1032. Idem : quartiers Saint-Eustache et Saint-Sauveur (1637, copie de 1643).
KK 1033. Idem : quartier Saint-Jacques-de-la-Boucherie (1637, copie de 1643).
KK 1034. Idem : quartier Saint-Denis (1637, copie de 1643).
KK 1035. Idem : quartiers de la Verrerie et de Monceau-Saint-Gervais (1637, copie de 

1643).
KK 1036. Idem : quartiers du Louvre et de Saint-Honoré (1637, copie de 1643).
KK 1037. Idem : recueil de baux pour l’enlèvement des boues (mai 1643).
KK 1340. Journal des délibérations des Six corps des marchands de Paris, tome I (12 

janvier 1620-11 novembre 1706).
KK  1344.  Recueil des statuts et réglements du métier des orfèvres de Paris (1633, 

1345-1633).
KK  1345.  Mémorial  de  la  confrérie  des  orfèvres  en  la  chapelle  des  Martyrs  à 

Montmartre (1202-1680).
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KK  1346.  Mémorial  de  la  confrérie  des  orfèvres  en  la  chapelle  du  Blanc-Mesnil 
(1353-1678).

Instruments de recherche :
Série K, titre VIII, J. GUILLAUME, Inventaire dactyl.
J.-P. HERMANT, Inventaire dactyl. de la série KK, 2005.

Sous-série Q1. Titres domaniaux.
Collection de documents de toutes origines, et provenant notamment du Bureau de la 

Ville. Y sont inextricablement mélangés les documents concernant le domaine royal126 et 
le domaine de la ville. En outre des pièces plus anciennes ont souvent été intégrées à des 
dossiers se rapportant à des opérations bien postérieures. Il est à signaler que la continuité 
numérique de la cotation ne reflète pas toujours un classement rigoureux.

– Q1 1039-1089, 1043*-1078*, 1081*-1083*. Communes hors Paris : arrondissements 
de Saint-Denis et Sceaux. XIVe-XVIIIe s. 

– Domaine de la ville de Paris.
Registres
Q1 1099*63/2. Comptes des recettes du domaine. 1606.
Q1 1099*63/3-76. Comptes des recettes et dépenses du domaine (originaux). 1634-1661.

63/3. 1634-1635.
64. 1635-1637.
65. 1637-1639.
66. 1639-1641.
67. 1641-1643.
68. 1643-1645.
69. 1645-1647.
70. 1647-1649.
71. 1649-1651.
72. 1651-1653.
73. 1653-1655.
74. 1655-1657.
75. 1657-1659.
76. 1659-1661.

Q1 1099*198-199. Extraits des registres de baux du domaine de la ville. 1499-1660.
Q1 1099*  200-204.  Baux à cens et à loyer de maisons et biens de la ville. 1568-1710 

[table pour 1526-1632].
Q1 1099* 207. Reconnaissances au terrier. 1603-1616.

Cartons
Q1 10901. Concessions d’eau. 1613-1785.
Q1 1091, 1094. Égouts. 1610-1785.
Q1 10992, 1100. Clôture de la ville. XVIe-XVIIIe s. .
Q1 11021. Ouvertures et alignements de rues. 1639-1783.
Q1 1104, 1106, 1120, 11336. Travaux. XVIe-XVIIIe s. 
Q1, 1105, 1107. Remparts. XVIe-XVIIIe s. 
Q1 1108-1110. Propriétés de la ville. XVe-XVIIIe s. 
Q1 1109. Fontaines, maisons du roi et de la ville. 1554-1785.
Q1 1115-1116. Bateaux à lessive et à bains. 1601-1670.
Q1 1122. Revenus du domaine. XVIIe-XVIIIe s. 
Q1 1125. Pièces comptables. XVe-XVIIIe s.
Q1 11331B. Jugements d’ensaisinement rendus par le Bureau de la ville. 1501-1684.
Q1 1133 7. Permis de démolir et de construire. 1557-1786.
Q1 11339. Ancienne division de Paris. 1470-1784.

126 Voir supra, 2e partie.
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Q1 1134-1363.Titres domaniaux classés par mairies et quartiers.

Instruments de recherche :
État général des fonds, t. I, p. 501-509.
A. LONGNON et E. SOHÉNÉ, Rép. num ms.

Sous-série Z1H. Bureau de la Ville de Paris.
Z1H 88-169. Registres d’audiences. 1588-1661.
Z1H 314-317. Enregistrement des réceptions d’officiers. 1638-1660.
Z1H 356A-360. Registres d’écrous dans les prisons de la ville. 1588-1664.
Z1H 371-392. Minutes de jugements sur requêtes. 1525-1664.
Z1H 452-478. Minutes de sentences sur rapport (procédure écrite). 1585-1662.
Z1H 488-490. Défauts. 1587-1665.
Z1H 566. Expéditions d’arrêts du Parlement et sentences criminelles. 1522-1702.
Z1H 567. Sentences et instructions criminelles. 1532-1666.
Z1H 648. Mainlevées, décharges, élargissements de prisonniers. 1649-1680.
Z1H 662-663. Contrats et cessions d’offices. 1614-1661.
Z1H 691-693. Mainlevées d’oppositions. 1585-1665.
Z1H 700. Réceptions de cautions, actes de notoriété. 1645-1670.
Z1H 719. Procès relatifs aux fortifications; conflits de juridiction. 1634-1705.
Z1H 722. Extraits des registres du greffe, plaintes. XVIIe- XVIIIe s.

Instrument de recherche :
É. BERGER, Z1H. Bureau de la Ville. Répertoire numérique, s. d. multigraphié.

Sources complémentaires

– Archives nationales
Sous-série G8. Agence générale du clergé
Pour la gestion des rentes constituées par le roi sur l’Hôtel de ville de Paris, voir ci-

dessous, 5e partie.

Série U (Extraits et procédures judiciaires)
U 1465. Extraits des registres d’audience du Bureau de la Ville de Paris. 1627-1637.

Série AD. Archives imprimées 
AD XVI 9. Paris. Recueil d’ordonnances. 1410-1699.

Centre de topographie historique
Partenaire  des  Archives  nationales,  le  centre  poursuit  des  travaux de recherche et 

d’analyse sur la topographie historique de Paris.

– Archives du Ministère des Affaires étrangères
Mémoires  et  documents.  France  1590-1594.  Paris  et  Ile-de-France.  1171-1696 

(papiers Richelieu, Chavigny et Mazarin).

Instrument de recherche : 
Inventaire  sommaire  des  archives  du  département  des  Affaires  étrangères.  Mémoires  et  

Documents. France, Paris, 1893.

– Bibliothèque nationale de France
Département des Manuscrits
Ms. fr. 7008. Mémoires et actes relatifs aux rentes constituées sur l’Hôtel de Ville. 

XVIIe s.
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Ms. fr. 8613. Registre des emprunts contractés par la ville de Paris et des rentes à 
payer de 1551 à 1773.

Ms.  fr.  11693-11694.  Registres  des  publications  d’ordonnances,  édits,  arrêts, 
sentences…, faites par Simon Leduc, Meignan et Jean Jossier, crieurs jurés du Roi dans 
la ville de Paris. 1635-1642.

Ms. fr. 11746. Armorial des prévôts des marchands et échevins de Paris. 1268-1702.
Ms. fr. 16841-16845. Copies des registres de l’Hôtel de Ville de Paris. 1648-1652.
Ms. fr. 16840-16846. Extraits des registres de l’Hôtel de Ville de Paris, par M. de 

Sève. 1134-1607.
Ms. fr. 18759. Registre contenant les taxes faites sur les gens de mainmorte de la ville 

et élection de Paris. XVIIe s.
Ms.  fr.  18778.  Recueil  de  pièces  concernant  la  ville  de Paris,  son domaine et  les 

amortissements. 1357-1640.
Ms. fr. 18780-18783. Recueil de pièces relatives à la police de Paris. 1e moitié XVIIe 

s.
Ms. fr. 18786-18804. Rôle de la taxe imposée sur toutes les maisons de Paris par la 

déclaration du 9 juillet 1637 (par quartier).
Ms. fr. 18805. Rapport sur le nettoiement et le pavage des rues, par Anne de Beaulieu. 

1636.
Ms. fr. 18806. Pièces relatives aux rentes constituées sur l’Hôtel de Ville. 1594-1624.
Ms. fr. 32596. Comptes des rentes de l’Hôtel de Ville de Paris. 1606.
Ms. fr. 32840. Armorial des conseillers de la ville de Paris. 1500-1655.
Ms. fr. 32946. Listes de prévôts des marchands et échevins de Paris. 1355-1698.
Ms. fr. 33028. Armorial des prévôts des marchands, échevins, procureurs, etc. de la 

ville de Paris. XVIIe-XVIIIe s.

Mélanges Colbert 252-253. Extraits des registres des délibérations du Bureau de la 
Ville de Paris. 1134-1607 (table).

Dupuy 489. Recueil de règlements et pièces diverses concernant notamment les rentes 
de l’Hôtel de Ville. 

Moreau  1053-1072.  Collection  de  pièces  relatives  principalement  à  l’histoire 
administrative de Paris.

1053.  «  Inventaire  des  édictz,  lettres,  previlleges,  contractz,  comptes  rendus, 
rachaptz de ventes et aultres tiltres et pièces concernans tant le domaine patrimonial, 
dons et  octrois,  rentes constituées sur l’Hostel de ladicte ville,  que autres affaires, 
concernans le bien d’icelle ville, faicte par moy Guillaume Clement, commis au greffe 
de ladicte ville... 1602-1605. » (Registre original).

1054-1057. Recueil de pièces, dont beaucoup sont originales, relatives aux affaires 
militaires de la ville de Paris:  fossés, remparts,  portes,  bastille,  arsenal,  munitions, 
artillerie, gardes, chaînes des rues, armes trouvées chez les bourgeois, vivres, rôles 
d’habitants, etc. [1057. Tome IV. 1562-1674]. 

1061. Recueil de pièces sur le Commerce de Paris. 
1066. « Nottes extraites des registres de l’Hôtel-de-Ville de Paris par le citoyen 

Boudreau, premier commis du greffe de la ville, relativement aux travaux publics et 
fortifications ordinaires et extraordinaires de la ville, depuis 1285 jusqu’en 1769. ».. 

1067. Notes et documents divers relatifs aux travaux publics de Paris. (1504-1788.) 
– Ventes de terrains, ponts, égouts, poses de première pierre, inscriptions, etc. – Pièces 
relatives à la place Royale. 

1068. Notes et documents relatifs aux cérémonies et fêtes de la ville de Paris. – 
Entrées et mariages de souverains et princes. – Fêtes publiques. 1500-1770.

1069.  Comptes  des  dépenses  pour  diverses  fêtes  publiques  de  Paris:  encres, 
mariages, entrées, réceptions, etc. 1764-1776. 
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1070. Notes et documents divers relatifs à l’histoire de Paris. – Pièces sur la Saint-
Barthélemy, les États généraux et la Ligue, la Fronde. – Présents faits à des églises, 
aux rois, reines et à divers personnages. (1442-1782.) – Armoiries de la ville de Paris. 

Département des Imprimés. Réserve des livres rares
Morel de Thoisy 256. Ville de Paris.

– Bibliothèque de l’Arsenal
Ms. 3944. Registre contenant des recettes et dépenses pour la construction du Pont-au-

Change. 1639-1643.

– Bibliothèque de l’Institut de France
Ms. 227. Registre des causes de Me Gabriel Payen, procureur du roi et de la ville de 

Paris. 1599-27 avril 1627.
Coll. Godefroy 190. Pièces diverses sur Paris, en particulier sur l’hôtel de Nesle et le 

collège des Quatre-Nations. XVIe s.-1676.
Coll. Godefroy 423-432. Extraits des registres de l’Hôtel de Ville de Paris relatifs à 

des cérémonies. 1501-1636.

– Bibliothèque de l’Université de Paris
Ms. 930. Prévôts, échevins, quarteniers, juges consuls et artisans de Paris (recueil de 

G. Chassebras).

– Bibliothèque du Sénat
Ms.  212-216.  Cérémonial  de  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris :  collection  chronologique 

d’extraits des registres de la ville. 1572-1632.

Éditions de textes

Délibérations du Bureau de la ville de Paris (1499-1628). Édition dans la collection Histoire 
générale de Paris. Registres des délibérations du Bureau de la ville de Paris, Paris, 1883-1984, 
20 vol. in-folio. 

Plus précisément :
H 2*1789 (1586-1590), par F. BONNARDOT, t. IX, 1902, XLV-782 p.
H 2*1790 (1590-1594), par P. GUÉRIN, t. X, 1902, XX-508 p.
H 2*1791 (1594-1598), par, A. TUETEY, t. XI, 1902, L-738 p.
H 2*1792 (1598-1602), par P. GUÉRIN, t. XII, 1909, XXXVI-740 p.
H 2*1793 (1602-1605), par P. GUÉRIN, t. XIII, 1905, XXIV-566 p.
H 2*1794 et *1795 (1605-1610), par L. LE GRAND, t. XIV, 1908, XXIX-708 p.
H 2*1795 et *1796 (1610-1614), par L. LE GRAND, t. XV, 1921, XXIV-510 p.
H 2*1797 et *1798 (1614-1616), par P. GUÉRIN, L. LE GRAND et P. DAUDET, t. XVI, 1948, XXIV-

618 p.
H 2*1799 (1616-1620), par S. CLÉMENCET, t. XVII, 1952, XXV-491 p.
H 2*1800 et *1801 (1620-1624), par H. DE SURIREY DE SAINT-REMY, t. XVIII, 1953, LXI-602 p.
H 2*1801 (1624-1628), par S. CLÉMENCET, t. XIX, 1958, XLVIII-562 p.
H 2 1803 (1628-1632), par H. DE SURIREY DE SAINT-REMY, t. XX, 1984, 445 p.
Index des noms géographiques, de personnes et de matières dans chaque volume. 
H 2 1797 à *1806, délibérations du Bureau de la ville de Paris (1615-1643). Voir: H. LEMOINE, 

Table  des  registres  du  Bureau de  la  ville  de  Paris  de  1615 à  1643 conservés  aux  Archives  
nationales, Paris, 1926, in-8°, 24 p. (Archives du département de la Seine et de la ville de Paris. 
Documents. Inventaires et extraits d’autres dépôts, 3e série, n°1).

H 2*1810, délibérations du Bureau de la ville de Paris (1648-1652). Édition par H. LE ROUX DE 
LINCY et L.  DOUËT D’ARCQ,  Registres de l’hôtel de ville de Paris pendant la Fronde, Paris, 1846-
1848, 3 vol. in-8° (Société de l’histoire de France).
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Administration du royaume

Ce titre général doit être sévèrement précisé dans l’optique du présent état de sources. 
Loin de vouloir donner un tableau des fonds s’y rapportant, on y a simplement regroupé 
les quelques fonds et documents de toutes origines conservés dans les dépôts parisiens, 
susceptibles de compléter ou de préciser les fonds conservés dans les dépôts provinciaux, 
qui  en tout  état  de cause constituent  la  source essentielle,  mais n’entrent pas dans le 
champ de la présente enquête.

On a fait figurer en annexe une rubrique particulière se rapportant aux « offices et 
officiers »,  ainsi  que  la  mention  de  quelques  documents  parisiens  concernant  des 
juridictions provinciales.

– Archives nationales
Sous-série H1. Pays d’états. Pays d’élections. Intendances
Sous-série hétérogène composée des archives du bureau du Contrôle général chargé de 

la correspondance avec les pays d’États127 classés par généralités, dans lesquels ont été 
insérés des papiers provenant de l’administration des haras, ainsi que divers documents 
de  provenances  variées  se  rapportant  aux  provinces  (papiers  du  secrétaire  des  États 
provinciaux pour le Languedoc). L’ensemble date du XVIIIe siècle, mais est susceptible 
de contenir quelques documents antérieurs réunis aux dossiers, notamment aux dossiers 
se  rapportant  à  des  affaires  contentieuses.  Pour  notre  période,  les  principaux  sont 
succinctement signalés ci-après :

Artois
H1 40. Affaire de « l’impotement » des bières : procès entre les brasseurs et cabaretiers 

d’Arras et les États d’Artois. 1551-1741.
H1 41. Instance entre les officiers du Conseil provincial et les États au sujet des droits 

sur les boissons consommées par lesdits officiers. 1606-1756.
H1 54. Conseil provincial d’Artois. 1530-1751.

Généralité d’Auch
H1 70, 72. États de Nébouzan. XIIIe-XVIIIe s.

Béarn
H1 77. États de Béarn. 1494-1789.
H1 79. Travaux publics. 1555-1790.
H1 81. Ville de Pau. 1622-1788.
H1 83. Communautés et biens communaux. 1601-1784.
H1 84. Octrois et autres revenus municipaux. 1622-1788.
H1 85. Droits domaniaux de la couronne et impositions en Béarn et Navarre. 1523-

1789.

Généralité de Bourgogne
H1 99. États de Bourgogne, Gex, Bresse et Bugey. 1476-1718.
H1 105. Fiscalité. 1536-1733.
H1 123. Documents concernant la charge de trésorier des États. 1609-1753.
H1 163. Chemins. 1659-1788.
H1 165. Digues du Rhône. 1601-1769.

127 Sur les assemblées d’états, voir supra, 2e partie.
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H1 171. Conflit entre le Parlement de Dijon et la Cour des aides de Paris au sujet de la 
juridiction des gabelles du Mâconnais. 1595-1786.

H1 182. Instance entre les habitants de Châlon-sur-Saône et ceux de Saint-Laurent-lès-
Châlon. 1434-1778.

H1 184. Privilèges de la province. 1476-1778.
H1 189. Affaires diverses.1614-1742.
H1 192. Contestation entre la Bourgogne et le Mâconnais au sujet de l’administration 

des chemins. 1618-1782.
H1 199. Privilège d’exemption fiscale de Saint-Jean-de-Losne. 1636-1791.
H1 205. Union des comtés d’Auxerre et de Bar-sur-Seine au duché de Bourgogne. 

1555-1786.

Bretagne
H1 510. Ville de Nantes : octrois. 1600-1788.
H1 512. Ville de Nantes : travaux publics. 1559-1782.
H1 516, 518. Chambre des comptes de Nantes. 1523-1781.
H1 524. État des feux affranchis et anoblis dans chaque paroisse. 1757, 1638, 1640.
H1 568. Table des édits, arrêts et ordonnances concernant la Bretagne. 1593-1749.
H1 585. Impôts, travaux… 1561-1747.
H1 589. Affaires diverses. 1602-1790.
H1 599. Idem. 1659-1741.
H1 602-603. Idem. XVIIe-XVIIIe s.

Cambrésis
H1 657. Union du pays du Cateau avec le Cambrésis. 1598-1770.
H1 662. Franchises fiscales du Cateau. 160061778.
H1 664. Affaires diverses. 1654-1790.

Flandre
H1 682. Conflit entre les ordres privilégiés au sujet des impôts. 1549-1780.

Pays de Foix
H1 716. Projets de règlements administratifs. 1597-1789.
H1 719. Affaires diverses. 1293-1790.
H1 7221. Idem. 1518-1788.
H1 7223. Population. 1518-1789.

Franche-Comté
H1 7241. Affaires diverses. 1659-1789.

Languedoc
H1 748. Collection de Carrière, secrétaire des États.

H1 74819-21. Procès-verbaux des États. 1595-1626.
H1 748108. Cahiers de doléances. 1633-1680.
H1 748141-142. Recueil de textes législatifs et réglementaires relatifs au Languedoc. 

1555-1676.
H1 748181, 184-189. Idem. Tables chronologiques et méthodiques.
H1 748182-183. Tables des registres du greffe des États à Toulouse. 1443-1701.
H1 748191. Inventaire des actes de M. de La Motte, syndic général des États. 1643.
H1 748195-202.  Papiers d’administration des syndics généraux Jean et Anne de La 

Motte. 1ère moitié XVIIe s. 
H1 748235-236, 239. Dessèchement des marais et canaux. 1567-1745.
H1 748244. Documents divers. 1652-1790.
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H1 748251. Vente par les États des offices de notaire et procureur dans la généralité de 
Montpellier. 1613.
H1 748256-257. Impositions pour les dépenses des voyages des députés aux États. 1634.
H1 754. Affaires diverses. 1214-1719.
H1 775. Idem. 1611-1728.
H1 787. Idem. 1609-1731.
H1 804. Idem. 1608-1735.
H1 809. Idem. 1198-1737.
H1 858. Idem. 1638-1756.
H1 866. Idem. 1288-1762.
H1 9441. Mémoires et textes administratifs. 1632-1789.
H1 1011. Dessèchement des marais. 1642-1776.
H1 1012. Procès du maître des ports de Toulouse contre les trésoriers de France et le 

syndic général au sujet de la voirie. 1648-1735.
H1 1013. Procès du farinier de Toulouse contre le fermier de l’octroi et les capitouls. 

1572-1769.
H1 1034. Contestation entre le chapitre et la municipalité de Béziers. 889-1769.
H1 1035. Travaux du Rhône. 1493-1765.
H1 1037. Contestation au sujet des offices de procureurs du roi ès hôtels de ville et 

bureaux de police réunis aux offices de procureurs du roi aux justices ordinaires. 1208-
1765.

H1 1044. Réunion au Languedoc du comté de Caraman. 1531-1781.
H1 1076. Affaires diverses. 1302-1749.
H1 1087. Idem. 1434. 1778.
H1 1089. Idem. 1549-1780.
H1 1091. Idem. 1659-1781.
H1 1095-1098. Idem. XIVe-XVIIIe s.
H1 1104. Idem. 1647-1788.
H1 1106. Idem. 1283-1791.

Mâconnais
H1 1135. Fiscalité. 1596-1782.
H1 1137. Police de Mâcon. 160061782.

Navarre
H1 1152. Chemins. 1645-1789.

Pau et Bayonne
H1 1165. Ancien domaine de Navarre. 1600-1790.
H1 1168. Conflits de juridiction. 1613-1787.

Provence
H1 1266. Cession au collège d’Aix du prieuré de Tourves. 1603-1767.
H1 1267. Franchises du comté de Sault. 1004-1782.
H1 1268. Exemption fiscale de l’Ordre de Malte. 1318-1778.
H1 1269-1270, 1272-1273. Contentieux de diverses communautés. XIVe-XVIIIe s.
H1 1287, 1304, 1308, 1316, 1356. Affaires de diverses communautés. XVIe-XVIIIe s.
H1 1296-1297. Affaires fiscales. XVIe-XVIIIe s.

Pays de Soule
H1 1368-1369. Délimitation de territoire. 1085-1783.

Instruments de recherche :
État général des fonds, t. I, p. 70-109.
H. FURGEOT et J. PETIT, Répertoire ms.

308



Série K. Monuments historiques
Titre VIII. 2e partie. Provinces.
Collection  formée  de  documents  de  toutes  provenances  et  époques  regroupés  par 

province conformément au sommaire ci-dessous :
Alsace (et Montbéliard). K 1142 et 1143
Angoumois. K 1144 (1 à 30 ter)
Anjou. K 1144 (31 à 46)
Artois, comté de Saint-Pol et Cambrésis. K 1145
Auvergne. K 1146
Béarn. K 1147 (1 à 36)
Berry. K 1147 (4 à 12)
Bourbonnais. K 1147 (13 à 21)
Bourgogne. K 1148 à 1150 (73)
Bresse, Dombes, Bugey, pays de Gex. K 1150 (74 à 79)
Bretagne. K 1151 et 1152
Champagne. K 1153 à 1155
Dauphiné. K 1156 à 1159
Flandre. K 1160 et 1161
Foix (pays de). K 1162 (1 à 27)
Franche-Comté. K 1162 (28 à 79)
Gascogne. K 1163
Guyenne. K 1164 à 1168
Ile de France. K 1169A à 1172
Languedoc. K 1173 à 1178
Limousin. K 1179 à 1183
Lorraine. K 1184 à 1195
Luxembourg. K 1196-1197
Lyonnais, Forez, Beaujolais et Doubs. K 1198
Maine. K 1199 (1 à 9)
Marche. K 1199 (10 à 13ter)
Nivernais. K 1199 (14 à 74)
Normandie. K 1200 à 1205
Orléanais. K 1206 à 1212
Picardie. K 1213 à 1216
Poitou. K 1217 et 1218
Provence. K 1219 et 1220
Roussillon. K 1221
Saintonge. K 1222 et 1223
Touraine. K 1224
Corse. K 1225 à 1229
Colonies. K 1230 à 1232
Navarre. K 1233 à 1235

Instruments de recherche :
État général des fonds, t. I, p. 251-255.
A. COULON, Inventaire dactyl.

Série J. Trésor des chartes
Layettes. I. – Gouvernement.
Voir supra, 1e partie.

Sous-série Q1. Titres domaniaux
Classement par département.
Voir supra, 1e partie.
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Archives imprimées
AD XVI. Villes et provinces.

Instrument de recherche :
Inventaire des archives imprimées (partie antérieure à 1945 : série AD), t. I, Paris, 1958.

– Archives du ministère des Affaires étrangères
Documents  relatifs  à  l’administration  intérieure  de  la  France  pour  les  provinces 

relevant du secrétariat d’État.
AE Mémoires et documents . France. 761-910. Affaires intérieures. 1589-1661.
AE Mémoires et documents. France. Petits fonds
1466-1470. Alsace.
1475-1477. Angoumois.
1481-1483. Anjou.
1485. Auvergne.
1488. Béarn et Navarre.
1489. Nivernais.
1490-1493. Bourgogne.
1501-1509. Bretagne.
1533. Champagne.
1546-1549. Dauphiné.
1567-1568. Flandre.
1578-1580. Franche-Comté.
1590-1594. Ile-de-France.
1626-1639. Languedoc.
1661. Maine.
1662. Normandie.
1669. Orléanais.
1675-1686. Picardie.
1696-1697. Poitou.
1700-1726. Provence.
1743. Rouergue.
1744-1746. Roussillon.
1749. Touraine.

Instrument de recherche : 
Inventaire  sommaire  des  archives  du  département  des  Affaires  étrangères.  Mémoires  et  

documents. France, Paris, 1893.

– Bibliothèque nationale de France
Département des Manuscrits
Histoire des provinces
Bourgogne,  Champagne,  Flandre-Artois,  Languedoc  (Doat),  Languedoc,  Lorraine, 

Périgord, Picardie, Touraine et Anjou, Vexin.

Philippe  LAUER,  Collections manuscrites sur l’histoire des provinces de France, Paris, 1905-
1911, 2 vol.

Ms. Fr. 892. Fol 21 : rôle des gouverneurs de provinces.
Ms. fr. 7492. Lieutenances générales. XIVe-XVIIe s.
Ms. fr. 9465. Notes sur les gouverneurs de provinces. XVIIe s.
Ms. fr. 16628. Pièces concernant les rentes constituées sur les villes. XVIe-XVIIe s.
Ms. fr. 18598. Recueil relatif au commerce des blés, gabelles, faux-sauniers (Séguier).
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Ms. fr. 18599-18600. Recueil relatif à la police du royaume et de Paris, au commerce 
et à l’industrie… (Séguier).

N. a. fr. 166. Frais pour les réparations des ponts et chaussées. 1637-1670.
N. a. fr. 171. Recettes et dépenses pour les généralités de Paris, Soissons et Châlons en 

1647.
N. a. fr. 7230. Lettres de provisions de gouvernements de provinces 1359-1637.

Clairambault  950.  État  général  des  gouvernements de  provinces  et  des  principales 
villes de France. XVIIe s.

Dupuy 7. Documents relatifs à la Bretagne. 1500-1598.
Dupuy 127, fol. 120. Rôle des gouverneurs des provinces et villes du royaume. 1621.
Dupuy 487. Grands officiers de la couronne et gouverneurs de provinces. 1408-1634.

Moreau 734-861. Collection Fevret de Fontette, relative en grande partie à l’histoire 
de la Bourgogne

734-768. Pièces historiques. 1577-1666.
767-768. Églises. 1580-1715.
770-771. XVe-XVIIe s.
775-777. Lettres historiques. 1560-1685.

Département des Imprimés. Réserve des livres rares
Morel de Thoisy 120-121. Droit public et civil : dettes des communautés.

Offices et officiers

Bibliothèque nationale de France. 
Département des Manuscrits
Ms. fr. 3435. État de la valeur et estimation faite au Conseil du roi de tous les offices 

de judicature, finances et autres du royaume… 1604.
Ms. fr. 4239. Offices résignés en 1611. Droits du roi..
Ms. fr. 6207. État des généralités imposées pour les gages des officiers et maîtres des 

postes. 1636.
Ms. fr. 6407. Répertoire des créations et suppressions d’offices. 1448-1640.
Ms. fr. 7735. Rôle des taxes des officiers de finance, traitants… 1633-1661.
Ms. fr. 18230-18231. Évaluation des offices par généralité. 1662.
Ms.  Fr.  18611-18614.  Recueil  des  officiers  de  judicature  et  autres  qui  sont  dans 

l’étendue du royaume, contenant le dénombrement desdits officiers. Milieu XVIIe s.

N. a. fr. 22257. Listes de magistrats. XIVe-XVIIe s.

500 de Colbert 256. État de la valeur et estimation faite au Conseil du roi de tous les 
offices de judicature, finances et autres du royaume… 1604.

Dupuy 224. « Origines des offices de France » (provient de Pithou).

Département des Imprimés
Réserve des livres rares
Morel de Thoisy 168-181, 374, 410-413. Droit public et civil ; officiers royaux.

Série L. Histoire de France
Lf4. Histoire des offices de France
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Instrument de recherche :
Catalogue de l’histoire de France, t. VII, 1861, p. 181-182.

Bibliothèque Mazarine
Ms.  2655.  État  des  taxes  faites  pour  la  création  des  offices  de  conseiller  du  roi, 

receveurs et contrôleurs des diocèses. 1622-1646.
Ms. 2656. Idem. 1657-1670.
Ms. 2900-2901. Recueil  des officiers royaux de judicature des présidiaux et autres 

juridictions, t. I, XVIIe s.

Juridictions provinciales128

Archives nationales
Série U. Extraits et procédures judiciaires
Section II – Parlements de province : Parlements de Normandie et de Bourgogne.
Divers documents se rapportant aux cours et tribunaux de province sont également 
susceptibles de se trouver dans cette série.

Instrument de recherche :
F. HILDESHEIMER,  Extraits et procédures judiciaires (Ancien Régime et Révolution). Répertoire 

de la série U, Paris, 2003.

128 Sur les juridictions parisiennes, voir supra 3e partie.
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V – Institutions ecclésiastiques et Religion prétendue réformée
Archives du clergé de France

Chambre ecclésiastique des décimes
Établissements ecclésiastiques parisiens

Établissements hospitaliers parisiens
Université et collèges

Ordres militaires et hospitaliers
Officialités de Paris

Justices seigneuriales ecclésiastiques
Religion prétendue réformée

La présente partie se distingue notablement de ses devancières. Comme celles-ci elle 
s’ouvre  certes par un fonds d’institution bien distinct  (Agence générale  du clergé) et 
contient également la description de deux fonds juridictionnels (Chambre des décimes et 
Officialité), mais l’essentiel en est constitué par les archives mêmes des établissements 
ecclésiastiques.  Or celles-ci  présentent  la  caractéristique d’avoir  été nationalisées à  la 
Révolution,  centralisées,  triées  puis  éparpillés,  pour  la  partie  restante,  entre  diverses 
séries-collections du cadre de classement des Archives nationales129. La conséquence pour 
nous est l’impossibilité de reconstituer ces fonds définitivement détruits, et de pousser les 
descriptions  au-delà  de  la  structure  de  séries  complémentaires  et  de  l’indication  des 
établissements concernés, ainsi que des instruments de recherche qui permettent l’accès 
précis à cette documentation éparpillée.

Le  cas  des  hôpitaux  est  archivistiquement  plus  favorable :  la  multitude  des 
établissements parisiens fait place à la Révolution à une administration unique, ce qui 
induit la centralisation des archives sans mettre à mal le respect des fonds.

Pour  tous  ces  établissements  ecclésiastiques,  il  convient  également  de  se  reporter 
systématiquement  aux collections  d’imprimés de la Bibliothèque Nationale de  France 
conservées dans la série L et décrites dans :

Catalogue de l’histoire de France, t. V, Histoire religieuse de France, Paris 1858.
Idem,  t.  IX, Paris, 1865, Section V.  Histoire des institutions nobiliaires en France (Ordres 

militaires et hospitaliers).

129 Leurs bibliothèques sont, quant à elles, venues enrichir les bibliothèques publiques, notamment, 
pour les établissements parisiens, celui de la Bibliothèque nationale (voir supra, introduction).
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Archives du clergé de France

L’exemption fiscale  des  personnes  et  biens  d’Église  formulée par  les  troisième et 
quatrième  conciles  de  Latran  (1179  et  1215)  n’excluait  pas,  dans  les  cas  d’extrême 
nécessité ou lorsque l’intérêt de la religion était en jeu, des secours librement consentis 
aux finances royales. Les guerres de Religion furent de nature à autoriser ces secours et à 
les  institutionnaliser.  Des  prélats  réunis  à  Poissy  en  1561-1562  s’engagèrent  (sans 
mandat) au paiement des arrérages dus par le Trésor aux rentiers de l’Hôtel de Ville, en 
échange de la garantie accordée par le roi aux biens du clergé. En 1579, des évêques et 
abbés dûment mandatés dénoncèrent ces accords – au demeurant fort mal respectés –, et 
s’engagèrent au nom du clergé de France à assurer pour six années le paiement des rentes 
constituées par le roi sur l’Hôtel de Ville de Paris, dont, de son côté, le roi s’engageait à 
rembourser  le  capital.  L’impossibilité  du  Trésor  royal  à  tenir  ces  engagements  fit 
proroger  le  système sous  forme de contrats  décennaux,  imposant  la  tenue périodique 
d’assemblées générales du clergé quinquennales à partir de 1625 (assemblées de contrat 
et assemblées de comptes) et la mise en place d’une organisation administrative avec des 
receveurs et des contrôleurs. On peut donc, pour simplifier, estimer que, le gouvernement 
temporel de l’Église de France était assuré entre les assemblées par les agents du clergé 
pour l’exécutif, alors que les assemblées tenaient lieu de pouvoir législatif.

L. SERBAT, Les Assemblées du clergé de France. Origines, organisation, développement (1561-
1615), Paris, 1906.

V. MARTIN, Le Gallicanisme politique et le clergé de France, Paris, 1929.
P. BLET,  Le Clergé de France et la Monarchie. Étude sur les assemblées générales du clergé  

de France de 1615 à 1666, Rome, 1959, 2 vol.
I. CLOULAS, « Grégoire XIII et l’aliénation des biens du clergé de France en 1594-1595 », dans 

Mélanges d’archéologie et d’histoire publiés par l’École française de Rome, 1959, t. LXXXI, p. 
381-404.

M. PÉRONNET, « Les assemblées du clergé de France et la révocation des édits de religion (1560-
1685) », dans Bulletin de la Société de l’histoire du protestantisme français, t. 131, 1985, p. 453-
479.

M. PÉRONNET, « Naissance d’une institution : les assemblées du clergé », dans A. Stegman dir., 
Pouvoir et institutions en Europe au XVIe siècle. 27e colloque international d’études humanistes. 
Tours, Paris, 1987, p. 249-261.

C. MICHAUD,  L’Église et l’argent sous l’Ancien Régime. Les receveurs généraux du clergé de 
France aux XVIe et XVIIe siècles, Paris, 1991.

M. PÉRONNET, « Les assemblées du clergé de France : fixation d’un espace institutionnel », dans 
Les frontières religieuses en Europe du XVe siècle au XVIIe siècle, 1992, p. 249-258.

P. BLET, Le clergé du Grand Siècle en ses assemblées, Paris, 1995.
J. BERGIN, The Making of the French Episcopate, 1589-1661, New Haven, 1996.

État sommaire

Les archives du clergé de France constituent la sous-série G8 des Archives nationales. 
Le fonds, qui n’a subi aucun démembrement majeur, se compose des papiers issus de 
l’administration  des  agents  généraux,  ainsi  que  de  ceux des  assemblées  générales  du 
clergé et du receveur général du clergé. Il a été artificiellement divisé en deux parties 
directement complémentaires, les registres (cotes avec astérisque) et les cartons (cotes 
dépourvues d’astérisque), classés en parallèle, qu’il convient de consulter simultanément. 
Certaines catégories de documents, notamment les correspondances, ne remontent qu’à la 
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fin du XVIIe siècle, mais il est toujours possible de trouver des pièces antérieures dans 
des dossiers méthodiques constitués au XVIIIe siècle.

Enfin,  compte  tenu  des  pratiques  du  clergé  de  diffusion  des  documents  par 
l’impression,  il  convient  de  compléter  directement  les  sources  manuscrites  par  les 
éditions  de  textes citées  plus  bas,  lesquelles  font  organiquement  partie  du  fonds 
d’archives.

F. GERBAUX, « Les archives du clergé de France et le couvent des Grands Augustins à Paris », 
dans Bulletin de la Société historique du VIe arrondissement de Paris, t. II, 1899, p. 135-141.

F. HILDESHEIMER, « De la conservation à l’impression. Les archives du clergé de France », dans 
Histoire et Archives, n° 8, juillet-décembre 2000, p. 59-100.

G8 5* -6*,  22*-75*,  229*-230*,  234*-249*  –  G8 1-2,  8-11,  29,  32-35.  Décimes 
ordinaires : départements, comptes, offices de receveurs et contrôleurs.

G8 250*-271*,  474*  –   G8 43,  44,  81.  Décimes  extraordinaires :  départements, 
comptes, offices.

G8 613*-657*, 707*, 708*, 781*-783*, 711*712*, 715*-721*, 729*-742* – G8 82, 87-
88,  95,  96-97,  110…121.  Assemblées  du  clergé :  procès-verbaux,  tables,  contrats  du 
clergé, assemblées particulières, frais communs, procurations des députés…

G8 853*-874*. Rentes et pensions sur le clergé : comptes de pensionnaires.
G8 273*-274*. Rentes constituées. 1636, 1640.
G8 2849*-2851*. Anciens inventaires.
G8 passim.  Documents  divers,  notamment  liquidations  d’anciennes  rentes,  des 

aliénations de temporel et pièces intégrées à des dossiers postérieurs relatifs aux droits et 
privilèges du clergé.

Instrument de recherche :
F.  GERBAUX et  F.  HILDESHEIMER, Agence générale du clergé.  Répertoire de la sous-série  G8, 

Paris, 2001.

Sources complémentaires

Elles ressortissent à deux ordres bien distincts :  d’une part les copies des actes du 
clergé provenant des bibliothèques monastiques et relevant de la volonté d’en assurer la 
diffusion (qui  se prolongera avec les entreprises d’impression décrites  ci-après),  ainsi 
qu’un  grand  nombre  de  mémoires,  traités  et  recueils  de  pièces  relatifs  aux  matières 
ecclésiastiques ; d’autre part et indirectement, les documents d’archives se rapportant aux 
matières ecclésiastiques eux-mêmes fort nombreux compte tenu de l’indissoluble union 
entre l’Église et les administrations et juridictions d’Ancien Régime, et qui complètent 
plus indirectement le fonds.

– Archives nationales
Série L. Monuments ecclésiastiques
L 401, LL 6. Mémoires et documents sur le clergé de France.

Série Z1P Chambre ecclésiastique des décimes.
Voir infra.

Archives imprimées. 
Série AD XVII Cultes.
AD XVII 1. Clergé. 1336-1669.
AD XVII 15. Curés, vicaires, desservants. 1637-1684.
AD XVII 16. Décimes ; dons gratuits. 1599-1780.
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Instrument de recherche :
Inventaire des archives imprimées. Partie antérieure à 1945. Série AD, t. I, Paris, 1958, p. 119-

120.

– Archives du ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents. France.
90. Pièces relatives au cardinal de Retz et à l’Assemblée du clergé de 1655.
386, 389. Affaires du clergé, 1640-1641 (papiers Richelieu).
789, 792. Assemblées du clergé (discours de Marillac), 1628.
814. Idem, 1635.
820. Idem (secours accordés), 1636.
832. Idem, 1638-1639.
837-841. Idem, 1640-1641.
868-869. Idem, 1650.
895, 898-899. Idem, 1655-1656.
903 Idem, 1657.
819. Droits à lever sur le clergé, 1635-1638 (papiers Richelieu).
906. Pensions et lettres des agents généraux du clergé, 1658.

Instrument de recherche : 
Inventaire sommaire des archives du département des Affaires étrangères. Mémoires 

et documents. France, Paris, 1893.

– Archives départementales du Nord
Les archives de la Chambre des comptes de Lille ont accueilli une partie des archives 

des Godefroy qui y ont exercé les fonctions d’archiviste.
B 19697. Clergé de France ; documents généraux. 1407-XVIIIe s. (papiers de Denis 

Godefroy).

Instrument de recherche :
M. BRUCHET, Répertoire numérique de la série B, Lille, 1921.

– Bibliothèque nationale de France
Département des Manuscrits
Ms. fr. 474-475. Copies de traités et mémoires de Pierre de Marca : affaires du clergé. 

1647-1662.
Ms. fr. 3171. Recueil de copies de pièces : Église gallicane… XVIe-XVIIe s.
Ms. fr. 3388. Décimes ordinaires.
Ms. fr. 3436. Recueil de copies de pièces, dont : demandes de l’assemblée de 1636.
Ms. fr. 3724. Recueil de copies de pièces relatives aux assemblées du clergé (1621, 

1641), aux remontrances du clergé (1646), aux contrats du clergé (1645-1646).
Ms. fr. 3725-3726. Procès-verbal de l’assemblée de 1641.
Ms. fr. 3727-3728. Procès-verbal de l’assemblée de 1635.
Ms.  fr.  4327.  Recueil  de  documents  se  rapportant  aux  matières  ecclésiastiques. 

XVIIe s. 
Ms. fr. 4328. Pouillé et taxe des bénéfices de France, recueil formé entre 1598 et 1621 

par le sr Pourcelet, banquier à la suite de la cour.
Ms. fr. 6036-6041. Suites chronologiques des archevêques et évêques de France, les 

unes jusqu’à la seconde moitié du XVIIe s.  les autres jusqu’aux premières années du 
XVIIIe s. (par ordre de diocèse).

Ms. fr. 7019. Procès-verbal des assemblées de 1582 et 1584.
Ms. fr. 7021-7022. Répartition par diocèses du subside voté par l’assemblée de 1641.
Ms.  fr.  10490-10494  Procès-verbaux  des  assemblées  de  1608,  1615,  1621,  1641 

(copies signées des secrétaires).
Ms. fr. 10546. Procès-verbaux des assemblées de 1628 et 1641.
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Ms. fr. 11535. Procès-verbal de l’assemblée de 1641.
Ms. fr. 13825-13844. Matières ecclésiastiques. XVIIe-XVIIIe s.
Ms. fr. 15382. Pouillé général des archevêchés, évêchés, abbayes, chapitres et prieurés 

de France. XVIIe s. 
Ms.  fr.  15650-15700  Procès-verbaux  des  assemblées  du  clergé  et  pièces  diverses 

relatives aux affaires du clergé. 
Ms. fr. 15707-15708. Papiers du président Achille II de Harlay relatifs aux affaires 

ecclésiastiques (principalement aux questions de juridiction).
Ms. fr. 15713-15714, 15725, 15727-15730. Recueil de pièces relatives aux matières 

ecclésiastiques (provient du président de Harlay).
Ms. fr. 15715, 15720-15722. Recueil de pièces relatives aux matières ecclésiastiques 

(provient du chancelier Séguier).
Ms. fr. 15733-15737. Mémoires et pièces diverses relatifs aux affaires ecclésiastiques.
Ms. fr. 15746. Mémoires, harangues, édits, remontrances concernant les aliénations et 

impositions faites sur le temporel ecclésiastique de 1561 à 1605.
Ms. fr.  15749. Taxes pour la création des offices de receveurs des décimes. 1622-

1657.
Ms. fr. 15750-15752. Département des décimes en vertu du contrat de 1641.
Ms.  fr.  15753.  Mémoires  et  pièces  sur  les  affaires  du  clergé,  principalement  sur 

l’assemblée de 1641.
Ms. fr. 15754-15755. Département fait et arrêté en l’assemblée de 1645-1646 de 3 

millions de livres.
Ms. fr. 15756. Taxes et comptes du clergé : départements de 1661-1690.
Ms. fr. 15757. Mélanges concernant l’histoire ecclésiastique. XVIIe-XVIIIe s.
Ms. fr. 15798. Recueil de pièces concernant principalement les subventions et décimes 

du clergé. XIIIe-XVIIIe s. (dépouillement du ms. fr. 17017).
Ms. fr.  16261. Procès-verbaux des assemblées du clergé et affaires ecclésiastiques. 

1560-1586.
Ms. fr. 17362. Recueil de lettres originales d’archevêques et évêques, adressées au roi, 

à Richelieu, Séguier et autres (ordre alphabétique des diocèses). 
Ms. fr. 17578. Procès-verbal de l’assemblée de 1567-1568.
Ms. fr. 17579. Procès-verbal de l’assemblée de 1582.
Ms. fr. 17580. Procès-verbal de l’assemblée de 1608.
Ms. fr. 17581. Cahiers du clergé. 1608-1615.
Ms. fr. 17582. Procès-verbal de l’assemblée de 1610.
Ms. fr. 17583. Procès-verbal de l’assemblée de 1612.
Ms. fr. 17587-17588. Mélanges sur diverses matières ecclésiastiques (formés par le 

chancelier Séguier).
Ms. fr. 17592-17609. Pouillés. XVIIe s. (proviennent du chancelier Séguier).
Ms. fr. 17592-17594. Pouillé général des archevêchés et évêchés de France. XVIIe s.
Ms. fr. 17601-17603. Pouillé général des abbayes.
Ms. fr. 17605. Pouillé général des prieurés.
Ms. fr. 17630-17633. Lettres patentes, arrêts et autres actes concernant les libertés de 

l’Église gallicane de 1514 à 1632 (proviennent du chancelier Séguier).
Ms.  fr.  17659.  Recueil  des  rôles  des  décimes  de  France.  XVIIe s.  (provient  du 

chancelier Séguier).
Ms. fr. 17660. Résultat de l’assemblée de 1635.
Ms. fr. 17661. Rôle des taxes et impositions mises sur le clergé en 1641.
Ms. fr. 18078. Traités et mémoires concernant le clergé de France. XVIIe s.
Ms.  fr.  18206.  Pièces  relatives  aux  rentes  constituées  sur  l’Hôtel  de  Ville, 

principalement sous le règne de Louis XIII. 1594-1642.
Ms. fr. 18232. Rôle des taxes faites sur les possesseurs et détenteurs de biens d’Église 

aliénés en conséquence de la déclaration du 13 juin 1641.
Ms. fr. 18259. Assemblée de 1626.
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Ms. fr. 18813. Rentes assignées sur le clergé appartenant aux communautés de Paris et 
leurs seigneuries. 1639.

Ms.  fr.  20342-20343.  Recueil  de  pièces  sur  le  clergé  formé par  Gaignères  (ordre 
alphabétique de localités). Copies.

Ms.  fr.  20727-20740,  20755-20760.  Documents  relatifs  à  l’Église  gallicane 
(proviennent de Charles-Maurice Le Tellier, archevêque de Reims).

Ms.  fr.  20936-20940.  Recueil  de  pièces relatives aux dons et  décimes.  XIVe-XVIe 

siècle.
Ms.  fr.  22884.  Recueil  de  pièces  concernant  le  règne  de  Louis  XIII  et  l’Église 

gallicane.
Ms. fr. 23429. Procès-verbal de l’assemblée de 1595-1596.
Ms. fr. 23430-23439. Procès-verbal de l’assemblée de 1620-1621.
Ms. fr. 23472-23473. Registre de la répartition du don gratuit fait par l’assemblée de 

1641.
Ms. fr. 23494. Recueil de pièces relatives à l’assemblée de 1660-1661.
Ms. fr. 23496. Procès-verbal de l’assemblée de 1655-1657.
Ms. fr. 25103. Recueil de pièces relatives au clergé. XVIe-XVIIe s.
Ms. fr. 25662. Recueil de pièces relatives au cardinal de Retz et aux assemblées du 

clergé. 1654-1657.

N.  a.  fr.  2521-2537.  Collection  des  procès-verbaux  des  assemblées  générales  du 
clergé. 1561-1682

N. a. fr. 7143. Censure portée contre certaines libelles par l’évêque de Chartres. 1626 
(coll. Brienne).

N. a. fr. 7824-7850. Matières ecclésiastiques (portefeuilles Fontanieu).
N a. Fr. 25026. Département des décimes établi à l’assemblée de 1641.

Baluze 103-124 Papier de Marca : affaires du clergé. 1640-1662.
Baluze  152.  « Extraits  des  procès-verbaux  de  l’assemblée  générale  du  clergé  de 

France de tout ce qui s’est passé sur la proposition envoyée par le roi pour avis sur le 
mariage des princes de sang » (original, reliure aux armes de Richelieu).

Baluze 177. Papiers de Colbert : documentation concernant la régale.
Baluze 179. Mémoires sur diverses matières ecclésiastiques composés par Baluze pour 

Colbert.
Baluze 180, 273, 285. Mélanges historiques : affaires ecclésiastiques.
Baluze 186. Mélanges de jurisprudence : affaires ecclésiastiques.
Baluze 272. Pièces concernant les procès faits à des évêques.
Baluze 327. Mémoires concernant les assemblées de 1650-1651.
Baluze 358-361.  Correspondance adressée à Baluze, secrétaire de Pierre de Marca 

(361, fol. 170 : rapport de Baluze sur l’impression des Mémoires du clergé).

Dupuy 37, 422-423, 594, 670, 676-678. Mélanges d’histoire ecclésiastique.
Dupuy 118. Traité contenant les raisons et moiens pour monstrer que le concile de 

Trente ne doit estre receu ni publié en ce royaume..., par P. Dupuy, précédé d’extraits de 
procès-verbaux de l’assemblée de 1615.

Dupuy 456, 543, 595. Recueils de documents relatifs aux contributions et subsides du 
clergé. XIIIe-XVIe s.

Dupuy 748. Procès-verbal de l’assemblée de 1641.

Moreau  843-845.  Collection  de  pièces  relatives  aux  matières  ecclésiastiques  (coll. 
Fevret de Fontette).

Département des Imprimés
Réserve des livres rares
Morel de Thoisy 1-43. Matières ecclésiastiques. XVIe-XVIIe s.
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Morel  de  Thoisy  264-337.  Collection  de  documents  relatifs  aux  matières 
ecclésiastiques (dont 293 : clergé de France).

Série L. Histoire de France
Ld3. Actes du clergé de France (voir infra, Éditions de textes)

Catalogue de l’histoire de France, t. V, Paris, 1858, p. 402-418.

– Bibliothèque de l’Assemblée nationale
Ms. 37-88. Assemblées du clergé. XVIe-XVIIIe s.
Ms. 1359. Journal de l’assemblée de 1641 (composé par Montchal).
Ms.  1141-1142.  Traité  chronologique  des  rentes  sur  l’Hôtel  de  ville  de  Paris,  par 

M.D.C. 1724.

– Bibliothèque de l’Institut de France
Ms. 14. Procès-verbal de l’assemblée de 1595-1596 (copie).
Ms. 15. Procès-verbal de l’assemblée de 1641 (original signé du secrétaire, coté 232).
Coll. Godefroy 4-12. Mélanges concernant les contributions ecclésiastiques (copies). 

511-XVIIe s.
Coll Godefroy 13. Mélanges concernant le clergé de France (copies). Xe-XVIIe s.

– Bibliothèque Mazarine
Ms. 2173. Moyens du clergé de France contre la prestation de foi et hommage, aveu et 

dénombrement prétendus par la Chambre des comptes de Paris, par Nicolas Pinette, garde 
des archives du clergé. XVIIe s.

Ms.  2442.  Recueil  des  délibérations du clergé touchant  la  réception du concile de 
Trente. 1598-1635.

Ms. 2507-2508. Cérémonial des assemblées de 1650, 1655 et 1660.
Ms. 2509. Procès-verbal de 1560.
Ms. 2510. Recueil sur les assemblées du clergé de 1561 à 1577.
Ms. 2511. Procès-verbal de l’assemblée de 1579-1580.
Ms. 2512. Procès-verbaux des assemblées de 1584, 1586, 1588, 1598, 1600, 1602.
Ms. 2513-2514. Procès-verbal de l’assemblée de 1585-1586.
Ms. 2515. Procès-verbal de l’assemblée de 1595-1596.
Ms. 2516. Procès-verbaux des assemblées de 1600, 1610, 1612, 1617, 1619, 1621, 

1626.
Ms. 2517. Procès-verbaux des assemblées de 1627, 1628, 1635.
Ms. 2518. Procès-verbaux des assemblées de 1641 à 1650.
Ms. 2519. Procès-verbaux des assemblées de 1655-1656.
Ms. 2520. Procès-verbaux des assemblées de 1661-1662.
Ms.  2523.  Procès-verbaux  des  assemblées  de  1605  à  1612  (cahiers  du  clergé  et 

remontrances).
Ms. 2524. Procès-verbaux des assemblées de 1615 à 1628.
Ms. 2525-2526. Procès-verbaux des assemblées de 1616 à 1698.
Ms. 2527. Procès-verbaux des assemblées de 1625 (2e partie, complément manuscrit 

du volume imprimé).
Ms. 2528-2529. Journal de l’assemblée de 1635, par le sr de Saint-Josse, ancien agent.
Ms.  2530.  Procès-verbaux  de  l’assemblée  de  1635-1636  (table  alphabétique  des 

matières).
Ms. 2531. Extrait du procès-verbal de l’assemblée de 1635 et de tout ce qui s’est passé 

touchant le mariage des princes de sang (original signé par Sourdis).
Ms. 2532-2540. Procès-verbaux de l’assemblées de 1641 (et mémoires de Montchal).
Ms. 2541. Histoire de l’assemblée de 1655-1657 par Robert François dit d’Aigreville.
Ms. 2558. Table des matières des procès-verbaux des assemblées du clergé de 1560 à 

1682 (par session).
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Ms. 2559. Table générale alphabétique des procès-verbaux des assemblées du clergé 
tant manuscrits qu’imprimés depuis 1560 jusqu’en 1723.

Ms.  2560-2563.  Table  générale  alphabétique  des  procès-verbaux  des  assemblées 
générales du clergé depuis 1561 jusqu’en 1748.

Ms. 2568-2570. Département des décimes de l’année 1641.
Ms. 2571-2572. Département fait et arrêté en l’Assemblée du clergé de 1645-1646 de 

3 000 000 de livres imposés sur le clergé.

– Bibliothèque Sainte-Geneviève
Ms. 1672. « Censure ou déclaration contre certains libelles injurieux… » par Léonor 

d’Étampes. 1625-1626.

– Bibliothèque de l’Université de Paris
Ms. 48. Procès-verbal de l’assemblée de 1561.
Ms. 49. Procès-verbal de l’assemblée de 1579-1580.
Ms. 237-238. Mélanges relatifs aux affaires ecclésiastiques.

– Bibliothèque du Sénat
Ms.  233.  Département  fait  et  arrêté  en  l’Assemblée  du  clergé  de  1645-1646  de 

3 000 000 de livres imposés sur le clergé, t. I.

Éditions de textes

Au-delà  de  la  conservation  en  originaux,  le  clergé  avait  coutume  de  recourir  à 
l’impression pour donner une plus large diffusion à certains documents qu’il produisait ; 
de ce fait, les documents d’archives et les éditions contemporaines de leur production 
doivent  être  conjugués  pour  recomposer  le  fonds  en  lui  adjoignant  une  dimension 
documentaire qui lui donne une accessibilité accrue. On part en effet de la nécessaire 
diffusion  des  procès-verbaux  des  assemblées  pour  aboutir  à  de  véritables  entreprises 
documentaires (présentation méthodique de ces procès-verbaux et Mémoires du clergé).

J. LELONG, Bibliothèque historique de la France, éd. 1748, t. I, p. 457-465, Actes et mémoires 
des Assemblées générales du Clergé de France, rangés selon l’ordre des temps.

Marc DU SAULZET,  Abrégé du recueil des actes, titres et mémoires concernant les affaires du  
clergé de France, 2e éd, Paris, G. Desprez, in-fol., 1764 [en annexe : bibliographie des impressions 
du clergé].

Catalogue de l’histoire de France, t. V, Histoire religieuse de France, Paris, 1858, Section II. 
Actes du clergé de France (Ld5), p. 402-418.

F. HILDESHEIMER, « De la conservation à l’impression : les archives du Clergé de France », dans 
Histoire et Archives, n° 8, 2000/2, p. 59-99.

Les procès-verbaux des Assemblées. D’abord diffusés sous forme de copies (1579, 
1625,  1641),  puis  imprimés.  Les  imprimés  existent  pour  les  années  1625  (édition 
incomplète et non diffusée), 1635, 1645, date à laquelle l’impression devient le mode 
définitif de diffusion. Il est à noter que les imprimés ne sont pas la reprise intégrale des 
volumes manuscrits, dans lesquels figurent un certain nombre de développements jugés 
accessoires et sans doute indignes de l’impression ; des différences qui peuvent aller – 
comme c’est le cas en 1655 – jusqu’à des divergences entre le manuscrit et l’impression.

À ces impressions des procès-verbaux, il faut joindre une entreprise postérieure de 
reprise méthodique qui donne à ces documents une accessibilité nouvelle :

[DURANTHON (Antoine)], Collection des procès-verbaux des assemblées générales du clergé de 
France depuis l’année 1560 jusqu’à présent, rédigé par ordre de matières et réduit à l’essentiel, 
Paris, G. Desprez, 1767-1781, in-fol., 10 vol. (Procès-verbaux de chaque assemblée présentés par 
matières. En tête de chaque volume : analyse des procès-verbaux tenant lieu de table provisoire. 
En fin de volume : pièces justificatives de chaque procès-verbal.)
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Précis par ordre alphabétique, ou Table raisonnée des matières contenues dans la nouvelle  
collection des procès-verbaux des assemblées générales et particulières, Paris, G. Desprez, in-fol., 
1780.

Les  Mémoires  du  Clergé.  Il  s’agit  d’une  entreprise  complexe  de  compilations 
successives  de  titres  et  d’actes  répondant  à  un  besoin  de  documentation  et  de 
connaissance des précédents historiques ; ces collections documentaires se rapportent à 
plusieurs entreprises éditoriales successives, réalisées dans les bornes chronologiques de 
notre période, ce qui fait qu’on parle d’« anciens » et de « nouveaux » Mémoires. 

• La première édition est  à  rapporter  à une décision de l’assemblée de 1595 ;  il 
s’agit de deux petits volumes in-8° à compléter par un troisième datant de 1599 
contenant l’édit dit « des décimes ». 

Recueil de remontrances, édicts, contracts et autres choses concernans le clergé de France.  
Augmenté en ceste seconde édition de plusieurs arrests et de l’édict sur le règlement des décimes, 
Paris, Richer, in-8°, 1599.

• Une deuxième édition augmentée fut décidée par l’assemblée de 1605-1606 :
Recueil de remontrances, édicts, contracts et autres choses concernans le clergé de France.  

Augmenté de plusieurs édicts, contracts, mémoires et instructions qui n’avoient été imprimez aux  
précédentes impressions. Avec la remonstrance, les contracts et règlements faicts en l’assemblée  
générale du clergé tenue à Paris ez années 1605 et 1606, Paris, Richer, in-8°, 1606.

• Une troisième édition, en 1615, porte l’ouvrage à 4 volumes in-8° ; elle comporte 
l’ajout  de  la  taxe  des  députés  aux  assemblées,  le  premier  département  des 
ministres convertis et l’état des frais communs :

Recueil des remontrances, édits, contrats et autres choses concernant le clergé de France,  
augmenté jusqu’en 1615, et illustré d’une conférence sur chaque article des édits concernant les  
immunitez et privilèges du clergé, Paris, Richer, 1615, 4 vol., in-8°.

• L’assemblée de 1635 décidait une quatrième édition des Mémoires du clergé, mais 
en un ordre différent : le 5 septembre Mgr de Chartres en propose une réimpression 
en exécution de la décision de l’assemblée de 1625, mais dans un ordre autre, par 
matières. C’est la 4e édition :

Recueil  général  des Affaires du clergé de France,  Paris,  Vitré,  4 t.  en 5 vol.,  in-4°,  1636. 
(Remontrances, contrats passés avec le Roi, actes concernant les officiers du clergé,  receveurs 
généraux et particuliers, actes et titres concernant l’ordre ecclésiastique, juridiction et autorité de 
l’Église, libertés, franchises et privilèges ecclésiastiques.)

• L’assemblée de 1641 confie à l’évêque de Chartres assisté des srs de Saint-Vincent 
de Saint-Denys, de La Meschinière et de La Barde, agents du clergé, la réalisation 
d’une entreprise nouvelle : La Meschinière meurt en décembre 1655 laissant ces 
« Anciens Mémoires » qui constituent la cinquième édition de l’entreprise :

Louis Odespung de LA MESCHINIÈRE, Actes, titres et mémoires concernant les affaires du clergé  
de France,  Paris, Vitré, 2 vol.,  in-fol.,  1646. (Remontrances et harangues des députés au roi.– 
Assemblées  générales,  officiers et  pensionnaires  du clergé.– Subventions  faites  au roi.– Édits, 
ordonnances, règlements, cahiers du clergé.– Police et autorité de l’Église.– Personnes et bénéfices 
ecclésiastiques.– Administration temporelle.– Immunités, franchises et privilèges ecclésiastiques.)

Supplément : Actes, titres et mémoires concernant les Affaires du clergé de France, contenant  
tout  ce  qui  s’est  passé  depuis  l’assemblée  du  clergé  de  1645 ;  aussi  ce  qui  s’est  passé  en  
l’assemblée de 1650 et en 1651, Paris, Vitré, in-4°, 1652.

• L’assemblée de 1660 enfin charge Le Gentil, vidame et chanoine de Reims, de 
réaliser une 6e édition des Mémoires qui est achevé en 1674 et distribué en 1675 : 

Jean  LE GENTIL,  Recueil  des actes,  titres et  mémoires concernant les affaires du clergé de  
France, augmenté d’un grand nombre de pièces et mis en nouvel ordre..., Paris, Vitré, 6 vol., in-
fol., 1673. (Neuf parties en six tomes : Personnes et discipline ecclésiastiques.– Bénéfices.– Biens 
temporels de l’Église.– Privilèges, franchises, immunités et exemptions.– Assemblées du clergé et 
agents  généraux.–  Décimes  et  subventions  au  roi.–  Comptes  du  clergé.–  Remontrances  et 
harangues, édits, déclarations et lettres patentes.– Hérétiques.)

De cet ouvrage, il existe en outre deux abrégés :
Thomas REGNOULT,  Recueil en abrégé des actes, titres et mémoires concernant les affaires du 

clergé, Paris, Josse, in-4°, 1677.

321



Charles-Emmanuel  BORJON,  Abrégé des actes, titres et mémoires concernant les affaires du  
clergé de France et tout ce qui s’est fait contre les hérétiques depuis le règne de Saint Louis  
jusqu’à présent, Paris, Léonard, in-4°, 1680.

Enfin, d’autres entreprises parallèles et contemporaines entendent répondre au même 
besoin de rassemblement de la documentation, notamment, pour notre période :

[Pierre  PEYRESSAC],  Recueil  de remontrances,  édits  contrats  et  autres  choses concernant le  
clergé de France, augmenté jusqu’en 1615, et illustré d’une conférence sur chaque article des  
édits concernant les immunitez et privilèges du clergé, Paris, Richer, 3 vol., in-8°, 1615 : 2e éd., 
1626, 4 vol.
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Chambre ecclésiastique des décimes de Paris

Les lettres patentes du 10 février 1580, enregistrées définitivement au Parlement le 24 
mars suivant, ont institué à Paris, Bordeaux, Toulouse, Aix, Lyon, Tours et Rouen des 
juridictions ou Chambres ecclésiastiques chargées des procès relatifs à la répartition et la 
perception des  décimes prélevées  sur les bénéficiers depuis l’assemblée de  Poissy en 
1561-1562 (voir  ci-dessus,  Archives du clergé de France).  Une huitième chambre fut 
établie à Bourges en 1586, une dernière créée à Pau en 1633 disparut avant 1670.

La perception des décimes incombait à des agents nommés par le Clergé dans chaque 
diocèse. Des bureaux diocésains y furent établis en 1615 pour juger en première instance 
des  contestations  survenues  entre  les  bénéficiers  et  les  receveurs.  Les  appels  des 
jugements des bureaux diocésains étaient portés aux Chambres supérieures des décimes 
qui jugeaient souverainement.

La Chambre ecclésiastique des décimes de Paris siégeait au Palais. Son vaste ressort 
englobait les diocèses de Paris, Amiens, Auxerre, Beauvais, Blois, Boulogne, Chalons, 
Chartres, Laon, Meaux, Nevers, Noyon, Orléans, Reims, Senlis, Sens, Soissons et Troyes. 
Le tribunal était composé d’un député de chaque diocèse, de trois conseillers clercs du 
Parlement (dont l’un présidait), d’un promoteur, d’un greffier et d’un huissier.

L. SERBAT, Les Assemblées du clergé de France. Origines, organisation, développement (1561-
1615), Paris, 1906.

Albert  CANS,  L’organisation financière du Clergé de France à l’époque de Louis XIV, Paris, 
1909.

C. MICHAUD,  L’Église et l’argent sous l’Ancien Régime. Les receveurs généraux du clergé de 
France aux XVIe et XVIIe siècles, Paris, 1991.

État sommaire

Le  contenu  de  ce  petit  fonds  dont  l’intégralité  a  été  respectée  par  les  tris 
révolutionnaires dépasse largement le cadre juridictionnel prévu pour les Chambres des 
décimes: en effet, outre les procédures et litiges entre receveurs et bénéficiers que l’on 
pouvait attendre, les archives de la Chambre des décimes de Paris conservent un certain 
nombre  de  procès-verbaux  de  séances  d’assemblées  qui  complètent  les  documents 
conservés dans la sous-série G8 (voir ci-dessus). La présence de conseillers du Parlement 
parmi  les  magistrats  de  la  Chambre  des  décimes  explique  aussi  pourquoi  l’un  des 
registres  (Z1P 7)  à  double  entrée  provient  du  greffe  du  Parlement.  Enfin,  les  affaires 
traitées concernent souvent des diocèses extérieurs au ressort de la Chambre des décimes 
de Paris. Sans doute est-ce aussi l’effet du flou institutionnel dû au temps de mise en 
place de la juridiction.

Série Z1P. Chambre ecclésiastique des décimes
Z1P 1 Registre des causes jugées par les juges des décimes. 1597-1601.
Z1P 2 Plumitif d’audience. 1603-1608.
Z1P 5 Présentations et défauts. 1597-1626.
Z1P 6 Instances et défauts. 1632-1740.
Z1P 7 Procédures. 1609-1639.
Z1P 8 Distribution des procès. 1632-1740.
Z1P 11-12. Délibérations des assemblées du Clergé. 1596-1603, 1617.
Z1P 13 Comptes des décimes du diocèse de Reims. 1661.
Z1P 15-16 Minutes de jugements, réceptions. 1611-1668.
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Instruments de recherche :
S.  CLÉMENCET, « Z1P. Chambre ecclésiastique des décimes », dans  Guide des recherches dans 

les fonds judiciaires de l’Ancien Régime, Paris, 1958, p. 365-367.
É. BERGER, Z1P. Chambre ecclésiastique des décimes, répertoire numérique, multigraphié, s. d.

Sources complémentaires

On se reportera avec profit  aux archives des assemblées du Clergé où figurent les 
papiers  des syndics généraux du Clergé chargés,  avant  la  création des Chambres des 
décimes, du contentieux des mêmes affaires. La Chambre de Paris étant une structure 
d’appel,  il  convient  de  poursuivre  les  investigations  dans  les  archives  des  Bureaux 
diocésains, conservées dans les séries G des Archives départementales concernées.

− Archives nationales
Sous-série G8. Agence générale du Clergé
Voir ci-dessus.

Série AD. Archives imprimées
AD XVIII 1-10 Cultes.

Instrument de recherche :
P.  GÉRAUDEL,  Archives  nationales.  Inventaire  des  archives  imprimées  (partie  antérieure  à 

1945) ; série AD, Paris, 1958.
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Établissements ecclésiastiques parisiens

L’histoire du diocèse de Paris est marquée par son érection en archevêché en 1622-
1623 (bulle de Grégoire XV du 20 octobre 1622 et lettres patentes de Louis XIII de 
février 1623) et par la présence continue à sa tête, de 1570 à 1662, de membres de la 
famille de Gondi (Pierre de Gondi de 1569 à 1598, Henri jusqu’en 1622 et son frère Jean-
François de 1622 à 1654, Jean-François Paul, cardinal de Retz, jusqu’en 1662). Au début 
du XVIIe siècle, la ville compte treize paroisses ; des cures sont créées à Saint-Leu en 
1617, Saint-Louis-en-l’Ile en 1623, Saint-Roch en 1631 et Saint-Jacques du Haut-Pas en 
1633.  Aux fondations monastiques  médiévales viennent  s’ajouter  celles de la Contre-
Réforme.

Cette  histoire  a  été  magistralement  traitée  par  l’abbé  Lebeuf,  tandis  que,  plus 
récemment, la synthèse parue en 1987 fournit une bibliographie systématique recensant 
notamment  les  nombreuses  monographies  d’établissements  ecclésiastiques  au  sein 
desquels s’exerçait alors la pastorale de la réforme catholique.

Abbé LEBEUF, Histoire du diocèse de Paris, 15 vol, Paris, 1754-1758 ; rééd. augmentée par H. 
Cocheris, A. Augier et F. Bournon, 1863-1890 ; table analytique, 1893.

Ch. SAMARAN, « Les archives et la bibliothèque du chapitre Notre-Dame de Paris », dans Revue 
d’histoire de l’Église de France, 1967, p. 167-175.

B. PLONGERON (dir.), Le diocèse de Paris, t.I. Des origines à la Révolution, Paris, 1987.
M.-A. DUVIGNACQ-GLESSGEN, L’ordre de la Visitation à Paris aux XVIIe et XVIIIe siècles, Paris, 

1994.
J. BERGIN, The Making of the French Episcopate. 1589-1661, New Haven, 1996.
J. DEPAUW, Spiritualité et pauvreté à Paris au XVIIe siècle, Paris, 1999.
I.  BRIAN,  Messieurs  de  Sainte-Geneviève.  Religieux  et  curés,  de  la  Contre-Réforme  à  la  

Révolution, Paris, 2001

État sommaire

La  dispersion  et  l’éparpillement  sont  la  caractéristique  de  l’organisation  de  fonds 
souvent  fort  anciens,  mais  sévèrement  triés,  puis  traités  thématiquement  comme une 
documentation. En exécution des lois révolutionnaires en effet, les biens ecclésiastiques 
furent mis à la disposition de la Nation ; les archives des établissements ecclésiastiques, 
séculiers et réguliers, des ordres religieux et des établissements d’enseignement situés sur 
le territoire de Paris et de l’ancien département de la Seine furent ainsi saisies en 1790-
1795,  soumises  à  un  tri  méthodique  entre  documents  « administratifs »  (comptables), 
« historiques »,  « topographiques »,  « domaniaux »  et  « judiciaires »,  puis  dispersées 
entre plusieurs séries du cadre de classement des Archives nationales. Nationalisation et 
centralisation ont ainsi abouti à concentrer ces documents aux Archives nationales ; mais 
ils ont été triés et éclatés entre les diverses séries de cet unique dépôt.

Le  nombre  d’établissements,  l’éparpillement  des  documents  et  la  diversité  des 
instruments  de  recherche rendant  impossible l’établissement  d’une notice détaillée  par 
fonds d’archives pour une tranche chronologique particulière, on indique simplement ci-
dessous la structure des séries susceptibles de contenir une documentation, en tout état de 
cause fragmentaire, pour la période 1589-1661130.  Une description plus approfondie est 

130 Pour une telle entreprise, on se reportera à l’Inventaire sommaire et tableau méthodique des  
fonds conservés aux Archives nationales. 1e partie. Régime antérieur à 1789, Paris, 1971 et à son 
actualisation  à  paraître  sous  forme  d’un  État  méthodique  des  archives  de  l’Ancien  régime 
conservées aux Archives nationales.
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fournie par les instruments de recherche se rapportant aux diverses séries indiquées ci-
après.

B.  WACHÉ,  Initiation aux sources archivistiques de l’histoire du catholicisme français, Lyon, 
1992.

Série L. Monuments ecclésiastiques
Elle contient les « chartes et manuscrits » concernant le spirituel et  le temporel des 

établissements considérés comme « historiques » (à l’exception de ceux intégrés à la série 
K), ainsi que des collections factices,  notamment un bullaire constitué en l’an VII,  et 
divers documents provenant de la Bibliothèque Mazarine entrés aux Archives en 1834. On 
y trouve de surcroît quelques dossiers résiduels se rapportant à d’autres diocèses. La série 
est  divisée  en  cartons  (cotés  L)  et  registres  (registres  de  délibérations,  de  comptes, 
cartulaires et documents nécrologiques pour l’essentiel, cotés LL) présentant les mêmes 
subdivisions. On indique ci-dessous les établissements pour lesquels sont conservés des 
documents relatifs à la période 1589-1661.

L. Cartons
L 1-23. Préliminaires : documents divers provenant de la Bibliothèque Mazarine 

concernant la discipline et la théologie (notamment le jansénisme).
L  24-400.  Reliquat  des  archives  du  Vatican :  documents  transférés  à  Paris  sous 

l’Empire et non restitués ultérieurement131.
Quittances d’annates.
Copies de bulles. [L 69-84 : Urbain VIII. 1623-1644.]
Répertoires de la Congrégation des évêques et des réguliers
Bullaire : bulles et brefs des papes et des cardinaux. [L 341-346, 367-370. 1594-

1667.]
Inventaires d’archives. [L 396-397. Analyses de la correspondance des nonciatures 

de France et de Venise. 1505-1787.]
L 408-437. Archevêché de Paris.

L 408. Érection de l’évêché en archevêché. 
L 409-431. Spiritualité.
L 432-437. Temporalité

L 440-462. Abbayes de Saint-Magloire et de Saint-Maur-des-Fossés.
L 463-599.  Chapitre  de  Notre-Dame de Paris  et  établissements  dépendants :  Saint-

Germain-l’Auxerrois, Saint-Eustache, Cimetière des Saints-Innocents, La Madeleine de la 
Ville-l’Évêque,  Saint-Roch,  Saint-Benoît,  Saint-Étienne-des-Grès,  Saint-Merry,  Hôtel-
Dieu, Grande confrérie aux Bourgeois. [L 499. Sacre de Henri IV. Vœu de Louis XIII.]

L 600- 629. Collégiales du diocèse de Paris : Saint-Aignan, Saint-Denis-du-Pas, Saint-
Jean-le-Rond,  Saint-Benoît,  Saint-Étienne-des-Grès,  Saint-Merry,  Saint-Sépulcre, Saint-
Honoré,  Saint-Louis-du-Louvre,  Saint-Nicolas-du-Louvre,  Saint-Thomas-du-Louvre, 
Saint-Marcel,  Sainte-Opportune,  Sainte-Chapelle  du  Palais,  Sainte-Chapelle  de 
Vincennes, Sainte-Chapelle du Vivier.

L 630-715. Paroisses de Paris.
L 718-726. Paroisses rurales.
L 747-869. Ordres monastiques, chefs d’ordre : Cîteaux, Saint-Benoît, Saint-Germain-

des-Prés, Saint-Maur, Saint-Denis, Cluny.
L 870-963. Abbayes, prieurés, couvents d’hommes du diocèse de Paris : Saint-Martin-

des-Champs,  Sainte-Geneviève,  Saint-Victor,  Bernardins,  Saint-Denis-de-la-Châtre, 
Blancs-Manteaux,  Yverneaux,  Sainte-Catherine-du-Val-des-Écoliers,  Augustins, 
Barnabites,  Carmes,  Célestins,  Chartreux,  Cordeliers,  Feuillants  (et  abbaye  du  Val), 
Jacobins,  Mathurins,  Pères  de  la  Merci,  Minimes,  Picpus,  Nazareth,  Prémontrés, 
Récollets, Théatins, Calvairiens, Frères des Écoles chrétiennes.

131 Voir ci-dessous.
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L 1011-1083. Abbayes, prieurés et couvents de femmes du diocèse de Paris : Abbaye-
aux-Bois, abbaye de Saint-Antoine, Bellechasse, Longchamp, Montmartre, Panthemont, 
Chaillot, Port-Royal, Val-de-Grâce, Annonciades, Congrégation Notre-Dame, Filles Saint-
Thomas,  Bénédictines,  Carmélites,  Nouvelles  Catholiques,  Conception,  Cordelières, 
Feuillantines,  Filles-Dieu,  Filles  de  la  Charité,  Dames  de  la  Croix,  Ave-Maria, 
Dominicaines,  Filles  de  Sainte-Élisabeth,  Filles  de  la  Providence,  Miramiones, 
Maglorines, Madelonnettes, La Madeleine de Traînel, Filles de Saint-Valère, Miséricorde, 
Augustines  de  Picpus,  Bernardines  du  Précieux  Sang,  Récollettes,  Bon-Secours, 
Présentation, Saint-Sacrement, Ursulines, Visitandines.

LL Registres
LL 1-5. Archives du Vatican (voir ci-dessous).

LL  2.  Correspondances  diplomatiques  originales  entre  la  Cour  de  Rome  et  la 
France. 1643-1657.

LL 5. Brefs. 1472-1606.
LL 7-38. Archevêché de Paris.
LL 39-75. Abbayes de Saint-Magloire et Saint-Maur-des-Fossés.
LL 76-443. Chapitre de Notre-Dame de Paris et établissements dépendants : chapitre 

de Saint-Germain-l’Auxerrois, Grande confrérie Notre-Dame.
LL 445-677.  Collégiales  du  diocèse  de  Paris :  Saint-Benoît,  Saint-Sépulcre,  Saint-

Honoré,  Saint-Louis-du-Louvre,  Saint-Nicolas-du-Louvre,  Saint-Thomas-du-Louvre, 
Saint-Marcel,  Sainte-Opportune,  Sainte-Chapelle  du  Palais,  Sainte-Chapelle  de 
Vincennes, Sainte-Chapelle du Vivier, chapitre de Saint-Paul à Saint-Denis.

LL 686-963. Paroisses de Paris.
LL 988-1592. Abbayes, prieurés et couvents d’hommes : Cîteaux, Saint-Benoît, Cluny, 

Saint-Faron à Meaux, Le Bec-Hellouin, Noyers, Fontgombault, Tournus, Jumièges, Saint-
Germain-des-Prés,  Saint-Denis,  Chezal-Benoît,  Saint-Martin-des-Champs,  Blancs-
Manteaux,  Sainte-Geneviève,  Sainte-Catherine-du-Val-des  Écoliers,  Sainte-Croix-de-la-
Bretonnerie,  Notre-Dame-du-Charnier  à  Sens,  abbaye  de  la  Victoire,  Augustins, 
Barnabites, Chartreuse de Bourgfontaine, Carmes, Célestins, Cordeliers, Frères prêcheurs, 
Feuillants,  Bernardins,  Mathurins,  Pères  de  la  Merci,  Minimes,  Nazareth,  Picpus, 
Théatins, Saint-Pierre de Lyon.

LL  1607-1719.  Abbayes,  prieurés  et  couvents  de  femmes :  Panthemont,  Sainte-
Geneviève de Chaillot, Sainte-Périne, Val-de-Grâce, Augustines, Filles de la Conception, 
Cordelières, Filles du Calvaire, Sœurs de la Charité, Filles de la Croix, Filles de Sainte-
Élisabeth,  Filles  de  Sainte-Geneviève,  Providence,  Filles  de  Saint-Magloire, 
Madelonnettes,  Filles  de  Saint-Anastase,  Filles  de  Saint-Joseph,  Miséricorde,  La 
Madeleine de Traînel, Augustines de Picpus, Bénédictines du Saint-Sacrement, Ursulines, 
Visitandines.

Instruments de recherche :
Général :
État général des fonds, t. I, p. 308-352.
Particuliers :
I.  CLOULAS,  Bulles et brefs des papes et cardinaux de la Renaissance et de l’époque moderne  

conservés aux Archives nationales. Inventaire des articles L 319 à 357 et 367 à 370 (Collection du  
Bullaire), Paris, 1998.

Répertoires dactyl. pour les diverses sections de la série.

Série S. Biens des établissements religieux supprimés 
Organisée sur un plan analogue à celui de la série L, elle contient les documents à 

caractère domanial (titres de propriété, actes d’administration des biens ecclésiastiques, 
donations, échanges) conservés à l’issue des triages révolutionnaires, à l’exception de la 
comptabilité placée dans la série H et des plans réunis à la série N. Les documents les plus 
anciens y sont souvent représentés par des copies réalisées au XVIIIe siècle.

327



S1-3209. Archevêché de Paris.
S 1-839. Chapitres de Notre-Dame de Paris et de Saint-Germain-l’Auxerrois132.
S 840-846. Chapitre de Saint-Denis-du-Pas.
S 847-850. Chapelains de l’Église de Paris.
S 851-854. Marguilliers laïcs du chapitre Notre-Dame.
S 855-888. Grande confrérie de Notre-Dame aux Bourgeois.
S 889-906. Chapitre de Saint-Benoît.
S 907-909. Chapitre de Saint-Étienne-des-Grès.
S 910-921. Chapitre de Saint-Merry.
S 922-942. Chapitre du Saint-Sépulcre.
S 943-995. Chapitre de la Sainte-Chapelle.
S 996-1010. Prieuré de Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie.
S 1011-1012. Prieuré de Saint-Barthélemy du Buisson, près Provins.
S 1013-1045. Prieuré de Saint-Louis-de-la-Culture-Sainte-Catherine ou du Val-des-

Écoliers.
S 1046-1065. Prieuré de Saint-Denis-de-la-Châtre.
S 1066-1323. Archevêché de Paris [y compris les abbayes de Saint-Magloire réunie 

à l’évêché de Paris en 1564 et de Saint-Maur réunie en 1533].
S 1324-1489. Prieuré de Saint-Martin-des-Champs.
S 1490-1821. Abbaye de Sainte-Geneviève.
S 1822-1853. Chapitre de Saint-Honoré.
S 1854-1913. Chapitre de Saint-Louis-du-Louvre.
S 1914-1957. Chapitre de Saint-Marcel.
S 1958-1985. Chapitre de Sainte-Opportune.
S 1986-2068. Chapitre de la Sainte-Chapelle de Vincennes.
S 2069-2198. Abbaye de Saint-Victor.
S 2199-2832. Abbaye de Saint-Denis.
S 2834-3209. Abbaye de Saint-Germain-des-Prés.

S 3210-3307. Évêchés, abbayes et établissements religieux hors Paris (voir ci-dessous).
S 3308-3631. Paroisses de Paris et des départements limitrophes.
S 3632-4356. Congrégations religieuses d’hommes à Paris et dans les départements 

limitrophes : Grands Augustins, Petits Augustins, Augustins de la Place des Victoires ou 
Petits  Pères,  Barnabites,  Bénédictins  anglais,  Bernardins,  Bénédictins  de  Saint-Maur, 
Capucins,  Carmes,  Carmes  déchaussés,  Célestins  (Paris,  Marcoussis),  Chartreux, 
Cordeliers, Feuillants, Dominicains, Jacobins, Mathurins, Merci, Minimes (Paris, Nigeon, 
Vincennes), Pères de Nazareth, Petits-Pères (Courbevoie), Picpus, Prémontrés, Récollets 
(Paris, Saint-Denis), Théatins, Frères-Tailleurs.

S 4357-4811. Congrégations religieuses de femmes à Paris et dans les départements 
limitrophes : Abbaye Saint-Antoine, Chanoinesses augustines du Saint-Sépulcre, Abbaye-
aux-Bois, abbaye de Longchamp, abbaye de Montmartre, abbaye de Panthemont, abbaye 
de Sainte-Périne, abbaye de Port-Royal, abbaye du Val-de-Grâce. Prieurés : Notre-Dame-
de-Bon-Secours, Notre-Dame de Consolation, Bénédictines de Conflans-l’Archevêque, la 
Madeleine de Trainel,  Val-d’Osne (Charenton),  Saint-Louis (Torcy-en-Brie).  Filles de 
Sainte-Agnès, Augustines anglaises, Bénédictines anglaises, Annonciades (Paris, Saint-
Denis),  Filles  de  l’Assomption,  Augustines,  Filles  de  Sainte-Anne,  Ave-Maria, 
Bénédictines,  Filles  du  Calvaire,  Bénédictines  de  Conflans-l’Archevêque,  Capucines, 
Carmélites,  Nouvelles-Catholiques,  Union  chrétienne,  Filles  de  la  Conception, 
Cordelières, Filles de la Croix, Dominicaines, Filles de Sainte-Élisabeth, Feuillantines, 
Filles-Dieu,  Filles  de  Saint-Joseph (Providence),  Madelonnettes,  religieuses  de  Saint-
Magloire, Filles de Notre-Dame de la Miséricorde, Chanoinesses de Saint-Augustin de la 
victoire de Lépante, Bernardines, Récollettes,  Filles de Saint-Thomas, Filles de Saint-
Thomas-de-Villeneuve,  Mathurines,  Ursulines,  Filles-pénitentes  de  Saint-Valère, 
Visitandines.

132 Uni à Notre-Dame en 1740.
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S 6012-6180. Hospices et congrégations hospitalières (voir ci-dessous).
S  6590-7047.  Congrégations  pour  les  missions  et  l’enseignement,  séminaires  et 

écoles :  Saint-Lazare, congrégation de l’Oratoire,  institution de l’Oratoire,  Pères de la 
Doctrine  chrétienne.  Séminaires :  des  Anglais,  de  Sainte-Barbe,  du  saint-Esprit,  des 
Eudistes,  Saint-Firmin,  Saint-Pierre-Saint-Louis,  Saint-Magloire,  des  Missions 
étrangères, de Saint-Nicolas du Chardonnet, d’Orléans, Saint-Sulpice, des Trente-Trois. 
Sœurs  des  Écoles  chrétiennes,  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  Filles  de  l’Instruction 
chrétienne.

Instruments de recherche :
Général :
État général des fonds, t. I, p. 540-557.
Inventaire ms. de la série S, t. IX.
Particuliers :
M. Le  ROC’H-MORGÈRE et M. BIMBENET-PRIVAT, Le temporel du chapitre de Notre-Dame et de  

ses filles, S 1 à S 942, inventaire, Paris, 1990.

Série H5. Établissements religieux : comptabilités et titres de fondation de rentes.
Les articles de la sous-série H5 sont essentiellement composés de comptes et de titres 

de fondation de rentes, lesquels remontent parfois au  XIVe siècle – voire au XIIe sous 
forme  de  copie  –,  de  pièces  de  comptabilité  et  de  procédure,  de  baux  à  loyer,  de 
mémoires de travaux, d’inventaires, les uns et les autres datant le plus souvent du XVIIIe 

siècle ; quelques comptes ainsi que des documents se rapportant aux rentes remontent aux 
XVIe-XVIIe siècles. Il est à noter que l’ordre numérique des cotes consacrées par l’usage 
ne correspond pas à la structure de la série qui est la suivante :

Archevêché de Paris.
Chapitres  du  diocèse  de  Paris:  Notre-Dame,  Saint-Benoît,  Saint-Étienne-des-Grès, 

Saint-Honoré, Saint-Louis-du-Louvre, Saint-Marcel, Saint-Merri, Saint-Sépulcre, Sainte-
Chapelle de Paris, Sainte-Opportune, Vincennes. 

Paroisses.
Paroisses de Paris.
Paroisses rurales du diocèse de Paris.

Séminaires du diocèse de Paris: Saint-Magloire, Saint-Nicolas-du-Chardonnet, Saint-
Sulpice, Trente-Trois.

Ordres  religieux  et  congrégations  d’hommes:  Saint-Denis,  Saint-Germain-des-Prés, 
Saint-Victor, Sainte-Geneviève, Barnabites de Saint-Éloi, Bernardins, Blancs-Manteaux, 
Carmes de la  place  Maubert,  Célestins  de  Marcoussis,  Célestins  de  Paris,  Chartreux, 
Cordeliers, Doctrine chrétienne, Feuillants, Jacobins, ordre de Malte, Minimes (Nigeon, 
Vincennes),  Picpus,  Saint-Lazare,  Saint-Martin  des  Champs,  Sainte-Catherine  de  la 
Couture, 

Communautés de femmes: Montmartre,  Saint-Antoine, Val-de-Grâce, Annonciades, 
Assomption, Bellechasse, Carmélites, Cordelières, Filles de Saint-Joseph, Filles de Saint-
Thomas, Filles-Dieu, Hospitalières de la Providence, Nouvelles-Catholiques, Précieux-
Sang, Saint-Magloire, Sainte-Élisabeth, Ursulines, Visitation.

Instruments de recherche :
État général des fonds, t. I, p. 145-184.
C. BOUZINHAC, Répertoire méthodique de la sous-série H5, Paris, 2001, dactyl.

Série K. Monuments historiques
Collection composée de documents sélectionnés à l’issue des triages révolutionnaires 

pour  leur  intérêt  historique,  cette  série  est  susceptible  de  contenir  des  actes  ayant 
appartenu aux fonds ecclésiastiques.

On y signalera particulièrement  une collection factice de pièces de toutes périodes 
prélevées dans les fonds des abbayes parisiennes et choisies par le Bureau du triage pour 
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servir à l’étude de la topographie de Paris, laquelle est susceptible de contenir quelques 
documents pour notre époque :

K 118, n° 36. “Extraits du Livre des choses mémorables de l’abbaye de Saint-Denis en 
France”. Réforme de l’abbaye en 1633. Événements de la Fronde.

K 964-972. Titres provenant de Saint-Germain-des-Prés
K 965. Différend avec l’Université au sujet du Pré aux Clercs : 20 juillet 1646. 

Arrêt du Grand Conseil en faveur de l’université.
K 966. Foire Saint-Germain : 19 janvier 1627. Rapport du prieur de l’abbaye de 

Saint-Germain-des-Prés sur une requête des marchands pour bâtir une chapelle dans la 
foire de Saint-Germain. – 5 juin 1634. Provisions de chapelain pour la chapelle de la 
geôle et de la foire Saint-Germain.

K 967. Droits de l’abbaye. 1228-1659.
K 968. Relevé des censitaires de l’abbaye. XVIIe s.
K  969.  Quartier  Saint-Germain :  droits  du  roi  et  de  la  ville,  terrains  des 

fortifications, droits de l’abbaye… XIVe-XVIIIe s.
K 970-972. Titres divers provenant de l’abbaye.

K 973. Titres provenant de Saint-Victor.
K 974-982. Titres provenant de Longchamp.

Instrument de recherche :
Général :
A. LECOY DE LA MARCHE et M. GUILLAUME, Répertoire ms.
Particulier :
Pour K 965-966, inventaire par L. DOUET D’ARCQ.

Série M. 
La série M est une série artificielle du cadre de classement des Archives nationales 

destinée à recueillir à l’issue des triages les documents restants de fonds n’entrant dans 
aucune  catégorie  juridique  bien  spécifiée ;  il  s’agit  donc  d’une  mosaïque  de  fonds 
incomplets enrichis au XIXe siècle par diverses entrées par voies extraordinaires. La série 
est divisée en deux parties parallèles : cartons (cotés M) et registres (cotés MM). On y 
trouve  un  ensemble  de  documents  concernant  les  congrégations  et  divers  séminaires 
parisiens.

M 199, MM 471, 477-478, 484, 486, 492. Séminaire de Saint-Nicolas-du-Chardonnet.
M 201, MM 499-500. Séminaire de Saint-Magloire.
M 206-207, MM 552. Séminaire de Saint-Sulpice.
M 208. Séminaire de la Sainte-Famille.
M 203-205, 209-214, MM 501-502, 519, 526, 529, 534-536. Prêtres de la Mission ou 

Lazaristes.
M 215-237, MM 564-565, 576-577, 603-605, 607-609, 623, 644. Oratoriens. [M 216, 

232-234. Papiers du cardinal de Bérulle].
M 238-239, MM 544-545, 551. Pères de la Doctrine chrétienne.
M 240-242, 250, MM 649. Jésuites.

Instrument de recherche : 
État général des fonds, t. I, p. 364-365.
LECOY DE LA MARCHE, Répertoire ms.

Séries P et Q1

Séries  décrites  dans  la  deuxième  partie  du  présent  guide  (voir  plus  haut)  et 
susceptibles  de  contenir  quelques  documents  comptables  et  domaniaux  d’origine 
ecclésiastique. 

Série N (et NN)
Cartes, plans et atlas retirés des dossiers d’origine et classés par départements.
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Instrument de recherche :
M. HÉBERT, J. THIRION, avec le concours de S. OLIVIER, Catalogue général des cartes, plans et  

dessins d’architecture. Tome I : Série N. Paris et le département de la Seine, Paris, 1958.

Sources complémentaires

Elles  sont  au  total  peu  nombreuses.  Les  archives  ecclésiastiques  n’ont  pas  donné 
matière  aux  visées  centralisatrices  du  pouvoir  royal  et  leur  conservation  dans 
l’établissement de provenance a été de règle jusqu’à la Révolution qui les a dévolues aux 
Archives nationales dans les conditions précisées ci-dessus. En outre, contrairement aux 
documents « politiques », les archives administratives des établissements ecclésiastiques 
n’ont que marginalement été l’objet de copies. Leur faible quantité ne justifie pas une 
présentation  méthodique ;  on  a  ci-dessous  indiqué  en  italique  les  établissements 
concernés.

− Archives nationales
H1 1653. Etat des revenus d’établissements ecclésiastiques du diocèse de Paris. 1626-

1789

Sous-séries H2 et K. Bureau de la ville de Paris 
Quelques  documents  relatifs  aux  établissements  ecclésiastiques  parisiens  peuvent 

également figurer parmi les archives du Bureau de la Ville conservées dans les série H2 et 
K (titre VIII).

H2 1791. Affaires diverses : établissements religieux. 1607-1786.
K  1020-1021.  Ville  de  Paris.  Police:  Bénédictines  du  Saint-Sacrement  (1653).  – 

Bénédictine du Faubourg Saint-Victor (1656).

M 859…, L 7, 553. Papiers du Père Léonard de Sainte-Catherine, documentation et 
pièces diverses concernant les ordres et établissements religieux.

Le Père Léonard de Sainte-Catherine de Sienne, prieur du couvent des Petits-Pères, 
mort en 1706, avait réuni une collection de notes et documents sur diverses affaires du 
temps,  qui  furent  saisie  par  ordre  du  roi  à  sa  mort  et  réparties  entre  plusieurs 
bibliothèques ;  en 1836, ses portefeuilles furent versés aux Archives nationales par la 
Bibliothèque Mazarine et répartis entre diverses séries (K, L et M essentiellement). Les 
pièces concernant la première modernité y sont exceptionnelles.

M 257C. Documents divers relatifs au chapitre de la Sainte-Chapelle, à la chantrerie de 
l’église Saint-Honoré et aux Annonciades de Popincourt. 1599-1649. 

Série Z2. Justices seigneuriales ecclésiastiques
Voir ci-dessus, 3e partie.

− Archives du ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents. France 
799. Réforme de l’ordre de Cluny. 1631 (Richelieu).
828. Requête des Minimes et des Jacobins réformés. 1641 (Richelieu).
1590. Couvents du Carmel, du Saint-Esprit, de l’Ave-Maria, de Nazareth, du Calvaire  

et des Mathurins de Paris. Religieuses de Saint-Mandé.
1591. Filles de la Miséricorde.
1592.  Carmélites  du  Faubourg  Saint-Jacques,  Congrégations  de Notre-Dame  de 

Corbeil et de l’Oratoire.

Instrument de recherche : 
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Inventaire sommaire des archives du département des Affaires étrangères. Mémoires 
et documents. France, Paris, 1893.

− Archives départementales de la région Ile-de-France
Si  l’essentiel  des  archives  des  établissements  parisiens  se  trouve  aux  Archives 

nationales, quelques éléments peuvent se trouver dans des dépôts départementaux de la 
région, s’agissant notamment des paroisses rurales, ainsi que de biens et établissements 
dépendant  de  l’évêché de Paris  situés  sur  le  territoire  des actuels départements  de  la 
région parisienne.

Instruments de recherche :
- Seine-et-Marne
C. LEMAIRE, Inventaire sommaire des séries G et H, Paris, 1864. − C. LEMAIRE, 1er supplément, 

1880, J. HUBERT, 2e supplément, 1930.
J. HUBERT, Répertoire numérique de la série H, 1939.
- Yvelines
É. COÜARD, Inventaire sommaire de la série G, 1895.
H. LEMOINE, Inventaire sommaire de la série H, 1940.

− Archives départementales de l’Yonne
Archevêché de Sens dont Paris est suffragant jusqu’en 1622.

Instruments de recherche :
M. QUANTIN, Inventaire sommaire de la série G, 1873.

− Bibliothèque nationale de France
Département des Manuscrits
Ms. fr. 2760. Extraits des registres du chapitre Notre-Dame de Paris. 1623-1624.
Ms.  fr.  8622.  Catalogue  des  membres  de  la  Congrégation de  l’Oratoire  de  Jésus. 

1641-1730.
Ms.  fr.  11662.  Registre  des  religieuses  reçues  à  l’abbaye  de  Notre-Dame  de 

Longchamp. 1260-XVIIIe s.
Ms. fr. 11750. Registre des sommes versées et prises dans le coffre du Trésor de la 

cathédrale de Paris. 1503-1660.
Ms.  fr.  11752.  Devis des  travaux à exécuter  à  la  Sainte-Chapelle du Palais après 

l’incendie de 1630. 1634.
Ms.  fr.  13884.  Constitutions  générales  des  sœurs  de  Sainte-Élisabeth [au Marais]. 

1625-1628.
Ms. fr. 14473. Antiquités du monastère des Blancs-Manteaux et pièces relatives à sa 

reconstruction au XVIIe s.
Ms. fr. 14474. Livre des professions des religieuses du Calvaire de Paris. 1643-1784.
Ms. fr. 14475-14476. Monastère de la  Conception Notre-Dame, rue Saint-Honoré à 

Paris. XVIIe s.
Ms. fr. 14477-14478. Rôle des fondations et rentes du grand couvent des cordeliers de 

Paris. 1628.
Ms. fr. 14482. Délibérations du chapitre du couvent de Sainte-Croix de la Bretonnerie. 

1652-1677.
Ms.  fr.  14486.  Érection  et  institution  du  monastère  de  la  Visitation  Sainte-Marie. 

1631.
Ms. fr. 14489. Annales de la Compagnie du Saint-Sacrement de Paris par d’Argenson 

(duplicata de l’original). 1627-1665.
Ms. fr. 15499-15513. Recueil formé par Achille III de Harlay, concernant notamment 

l’histoire religieuse XVIIe-XVIIIe s.133.

133 Inventaire dans Revue des Bibliothèques, juillet-septembre 1895.
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Ms. fr. 15765-15782. Papiers du président Achille III de Harlay concernant les ordres  
religieux. XVIIe-XVIIIe s. [dépouillement dans ms. fr. 17017].

Ms. fr. 16849-16856. Registres originaux et actes capitulaires de l’abbaye de  Saint-
Germain-des-Prés. 1600-1669.

Ms. fr. 16861. Nécrologe de Saint-Germain-des-Prés. XVIIe-XVIIIe s.
Ms. fr. 16863-16864. Pièces concernant le temporel de Saint-Germain-des-Prés.
Ms. fr. 18807-18810. Biens des  communautés de la ville et élection de Paris. 1639-

1640.
Ms. fr. 18813. Rentes assignées sur le clergé appartenant aux communautés de Paris et 

leurs seigneuries. 1639.
Ms. fr. 18818. Recueil de documents relatifs à Saint-Germain-des-Prés. 1570-1770.
Ms. fr.  18819.  Saint-Germain-des-Prés :  registre des actes de séniorat ;  assemblées 

des prieurs. 1649-1723.
Ms. fr. 18820-18821.  Saint-Germain-des-Prés : professions et réceptions de novices. 

1645-1747.
Ms. fr. 18822. Journaux de Claude Coton, religieux de l’abbaye de  Saint-Germain-

des-Prés. 1631-1660.
Ms. fr. 21610. Églises de Paris (coll. Delamare).
Ms. fr. 21612. Abbayes et couvents de Paris (coll. Delamare).
Ms. fr. 22389. Recueil de pièces originales et de notices de Gaignières sur les maisons 

religieuses de Paris. XIIIe-XVIIe s.
Ms. fr. 23492. Recueil relatif au cardinal de Retz et à l’administration du diocèse de 

Paris en son absence. 
Ms. fr. 24073. Collection [N. Petitpied] de pièces relatives au chapitre Notre-Dame de 

Paris. XIVe-XVIIIe s.
Ms. fr. 24077. Inventaire des archives du couvent des Grands Augustins. 1634.
Ms. fr.  25979-25980, 26432.  Abbayes, collèges, commanderies, hôpitaux, prieurés,  

séminaires de Paris : quittances. XVe-XVIIIe s.

N. a. fr. 338. Entrées au noviciat des  religieuses hospitalières de la Miséricorde à 
Gentilly, au faubourg Saint-Michel. 1648-1788.

N.  a.  fr.  4135.  Recueil  d’événements  notables  par  un  religieux  du  couvent  des 
Capucins du Marais. 1621-1721.

Baluze 385. Bulles des papes : Grégoire XIII, Urbain VIII, Innocent X.

Mélanges Colbert 159-160. Statuts des ordres religieux et réformation de monastères. 
858-1660.

Dupuy 689. Recueil de pièces diverses : jésuites. XVIe-XVIIe s.

Département des Imprimés. Réserve des livres rares
Morel de Thoisy 77. Sainte-Chapelle du Palais.

− Bibliothèque de l’Institut de France
Ms. 31. Propositions et résolutions des chapitres conventuels tenus au couvent des 

Filles de la Passion, sous le P. Ange de Pembroch, capucin, leur confesseur. 1616-1617.
Coll. Godefroy 15. Pièces diverses relatives aux jésuites. 1573-1707.
Coll. Godefroy 540. Mélanges relatifs aux jésuites. 1594-XVIIIe s.
Coll. Godefroy 542. Mélanges concernant les établissements religieux et hospitaliers 

de Paris. 558-1748.

− Bibliothèque de l’Arsenal
Ms. 2565. Règlements de compagnies de charité parisiennes. XVIIe s. 
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Ms. 3382. Traité de plusieurs aliénations de biens ayant appartenu aux  Célestins  de 
Paris. … 1600.

Ms. 3831. Noms des bienfaiteurs du monastère des Célestins de Paris. 1352-1664.
Ms. 3943. Recueil de copies de pièces relatives à l’établissement de la communauté 

paroissiale et du séminaire de Saint-Nicolas du Chardonnet.

− Bibliothèque Sainte-Geneviève
Elle se compose pour l’essentiel des collections de l’abbaye reconstituées au milieu du 

XVIIe siècle par le legs des papiers du cardinal de La Rochefoucauld, son réformateur 
dans  les  années  1620-1630.  C’est  pourquoi  les  2000 premiers  manuscrits  concernent 
l’histoire ecclésiastique et la réforme des ordres religieux.

Ms. 2496. Comptes de l’abbaye Sainte-Geneviève. 1638-1718.

Instrument de recherche :
Ch. KOHLER, Catalogue des manuscrits de la Bibliothèque Sainte-Geneviève, t. I, Paris, 1893.
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Établissements hospitaliers parisiens

Bien  qu’également  soumis  à  une  centralisation  nouvelle,  les  hôpitaux  parisiens, 
contrairement aux établissements religieux parisiens, ont le privilège d’avoir conservé des 
fonds d’archives organiquement constitués. 

Le  plus  ancien  et  le  plus  prestigieux  d’entre  eux  est  celui  de  l’Hôtel-Dieu  dont 
l’histoire fut rythmée par les incendies (1718, 1737, 1742, 1772, puis 1871).

L.  LE GRAND,  « Comment  composer  l’histoire  d’un  établissement  hospitalier.  Sources  et 
méthode », dans Revue d’histoire de l’Église de France, 1930, 79 p.

P. VALLERY-RADOT, Paris autrefois. Ses vieux hôpitaux. Deux siècles d’histoire hospitalière de  
Henri IV à Louis-Philippe (1602-1836), Paris, 1947.

M.  BAUDOT,  « Assistance  et  assistés.  Sources  de  l’histoire  hospitalière  et  orientations  de 
recherche », dans Actes du 97e Congrès national des Sociétés savantes, 1972, p. 29-34.

J. IMBERT, Histoire des hôpitaux en France, Toulouse, 1982.
S. RICHÉ, Des hôpitaux à Paris. État des fonds des archives de l’AP-HP. XIIe-XXe siècle, Paris, 

2000. [Bibliographie par établissement.]

État sommaire

Les fonds d’archives des établissements dépendant de l’Assistance publique-Hôpitaux 
de Paris ont fait l’objet d’une description sous forme d’un guide. Il est toutefois à noter 
que  certains  hôpitaux  n’appartenant  pas  à  cette  administration  sont  susceptibles  de 
conserver des archives anciennes (les Quinze-Vingts, par exemple).

Instruments de recherche :
L.  BRIÈLE,  Inventaire sommaire des archives hospitalières antérieures à 1790,  4 vol., Paris, 

1866-1888. [t. I-II : Hôtel-Dieu. t. III : Saint-Jacques-aux-Pèlerins, Saint-Esprit-en-Grève, Trinité, 
Enfants-Rouges,  Enfants-Trouvés,  Sainte-Anastase.  t.  IV :  Sainte-Catherine,  Hôpital  général, 
Incurables, Hôtel-Dieu].

M. CANDILLE, Catalogue des plans et dessins d’architecture du fonds de l’ancien Hôtel-Dieu de  
Paris,  avec  quatre  études  critiques  sur  les  inventaires  des  archives  de  l’Assistance  publique, 
Arpajon, 1973.

S. RICHÉ, Des hôpitaux à Paris. État des fonds des archives de l’AP-HP. XIIe-XXe siècle, Paris, 
2000. [Ne concerne que les établissements relevant administrativement de l’Assistance publique. 
Les Quinze-Vingts notamment n’y figurent pas.]

Sources complémentaires

− Archives nationales
H1 1164. Réformation des hôpitaux et maladreries. 1427-1777.
V7 126-151 et M 47-55. Chambre de la charité chrétienne établie par édit de juin 1606 

en  faveur  des  gentilshommes  pauvres  et  invalides,  puis  Chambre  de  la  générale 
réformation des hôpitaux, aumôneries et maladreries établie par lettres patentes du 24 
octobre 1612. 1606-1673. Voir ci-dessus 2e partie, rubrique Conseil du roi.

Sous-série H2. Bureau de la ville de Paris
H2 1964. Hôpitaux et établissements charitables : Hôtel-Dieu, Charité…

Série K. Monuments historiques
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K 1024. Hôpitaux parisiens. 1168-1786.

Série M. Titre I. Ordres militaires et hospitaliers
M 47-60. Titres rassemblés lors de la réunion des hôpitaux et maladreries à l’Ordre de 

Saint-Lazare. XIIIe-XVIIIe s.134

M 48. Hôpital de Sainte-Catherine.
M 49. Saint-Jacques-aux-Pèlerins.
M 50. Paris.
M 53. Hôpital du Saint-Nom de Jésus au Faubourg Saint-Martin.

Série S. Biens des établissements religieux supprimés
Titre VI. Ordre de Saint-Lazare 
Série S. Titre VII. Hospices et congrégations hospitalières
S  6102-6180.  Titres  de  propriété,  hommages  et  aveux,  censives,  baux  et  rentes : 

hôpital de la Charité,  hôpital  Sainte-Catherine, hôpital du Saint-Nom de Jésus, Hôtel-
Dieu (Saint-Denis), hôpital de la Trinité, hospitalières de Saint-Anastase, hospitalières de 
la Providence, hospitalières de la Miséricorde de Jésus, hospitalières de la Charité-Notre-
Dame, hospitalières de la Charité Saint-Joseph, Filles de la Charité.

− Archives du ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents. France 856. Administration des hôpitaux. 1646-1647.

− Bibliothèque nationale. Département des Manuscrits
Ms.  fr.  11364-11365.  Recueil  de  pièces  concernant  les  hôpitaux  de  Paris.  XVIIe-

XVIIIe s.
Ms. fr. 11778. Origine et administration de l’hôpital du Saint-Esprit-en-Grève. XVIe s.
Ms.  fr.  15647-15648.  Affaires  ecclésiastiques,  mélanges :  universités,  collèges, 

hôpitaux. XVIIe s.
Ms. fr. 16750-16751. Recueil formé par Achille III de Harlay, concernant les hôpitaux 

de Paris. XVIIe-XVIIIe s.
Ms.  fr.  18599-18607.  Mélanges  concernant  la  police  de  Paris  et  notamment  les 

hôpitaux (Séguier).
Ms. fr. 21804-21805. Hôpitaux (coll. Delamare)
Ms.  fr.  25979-25980.  Abbayes,  collèges,  commanderies,  hôpitaux,  prieurés, 

séminaires de Paris. XVe-XVIIIe s.
N. a. fr. 3368. Comptes rendus aux gouverneurs des chapelles, hôpital et confréries du 

Saint-Esprit-en-Grève à Paris. 1613-1614.

− Bibliothèque de l’Institut de France 
Coll. Godefroy 14. Recueil concernant les hôpitaux. 1298-XVIIIe s.
Coll. Godefroy 542. Mélanges concernant les établissements religieux et hospitaliers 

de Paris. 558-1748.

Editions de textes

L.  BRIÈLE,  Collection de documents pour servir à l’histoire des hôpitaux de Paris, 
Paris, 4 vol., 1881-1887. [t. I-II : délibérations de l’ancien bureau de l’Hôtel-Dieu. t. III : 
collection des comptes de l’Hôtel-Dieu. t. IV : fin des comptes et dons et legs faits avant 
1789 aux hôpitaux et hospices.]

134 Sur cette réunion, voir supra la rubrique « Ordres militaires et hospitaliers » et supra 2e partie, 
« Conseil du roi », commissions extraordinaires.
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Université de Paris et collèges

Tradition  médiévale  et  conservatisme  sont  considérés  comme  caractéristiques  de 
l’institution universitaire qui sort d’une période de troubles ayant atteint son paroxysme 
sous la Ligue pour amorcer une reconstruction avec Henri IV, laquelle est manifestée par 
la rénovation de la vieille Sorbonne décidée par Richelieu. Ce renouveau aboutit, pour les 
collèges  parisiens,  à  une  distinction  entre  collèges  « de  plein  exercice »  qui  assurent 
l’ensemble du cursus, et petits collèges ou collèges sans exercice réduits à des fonctions 
d’hébergement et à quelques activités limitées d’enseignement. L’époque est également 
marquée par le succès du collège jésuite de Clermont (qui rouvre en 1618).

Ces institutions d’enseignement ont fait l’objet de nombreux ouvrages historiques et 
bibliographiques.

C.-E. du BOULAY, Historia Universitatis parisiensis, t. VI. 1500-1600, Paris, 1673.
J. B. L. CREVIER,  Histoire de l’Université de Paris depuis son origine jusqu’en l’année 1600, 

Parie, 1771, 7 vol. 
Ch. JOURDAN, Histoire de l’Université de Paris au XVIe et au XVIIe siècles, Paris, 1862-1866.
P. FÉRET, La Faculté de théologie de Paris et ses docteurs les plus célèbres : époque moderne, 

3 vol., Paris, 1900-1907.
G. DUPONT-FERRIER, Du collège de Clermont au lycée Louis-le-Grand, t. I, Paris, 1921.
R. CHARTIER, M.-M. COMPÈRE, D. JULIA, L’éducation en France du XVIe au XVIIIe siècle, Paris, 

1976.
F. de DAINVILLE, L’éducation des jésuites (XVIe-XVIIIe siècle), Paris, 1978.
S. GUENÉE, Bibliographie de l’histoire des universités françaises des origines à la Révolution, 2 

vol., Paris, 1978-1981.
D.  JULIA,  « Les Universités françaises entre XVIe et XVIIIe siècles »,  dans J.  VERGER (dir.), 

Histoire des universités françaises, Toulouse, 1986, p. 141-197. 
L.  BROCKLISS,  French  Higher  Education  in  the  Seventeenth  ans  eighteenth  Centuries.  A  

Cultural History, Oxford, 1987.
M.-M.  COMPÈRE.,  « Les  Collèges  de  l’université  de  Paris  au  XVIe siècle :  structures 

institutionnelles  et  fonctions  éducatives »,  dans  Atti  del  convegno  di  studi  della  commissione  
internazionale per la storia della Università, Siena-Bologna, 16-19 maggio 1988, 1991, p. 101-
118.

N. GOROCHOV, « Le collège du cardinal Lemoine au XVIe siècle », dans Mémoires Paris-Ile-de-
France, 42, 1991, p. 219-259.

M.-M. COMPÈRE et D. JULIA, Les Collèges français (XVIe-XVIIIe siècle), Répertoire, t. 3, Paris. 
Paris, 2002.

État sommaire

– Bibliothèque de l’Université de Paris
Archives de l’Université de Paris
Registres
10-11. Conclusions de la Nation de Normandie. 1656-1767.
23-24. Conclusions des Nations réunies, ou de la Faculté des Arts. 1571-1622.
25. Conclusions de la Nation d’Allemagne. 1613-1659.
26-27. Conclusions des Nations réunies, ou de la Faculté des Arts. 1622-1658.
28.  Conclusions de la Nation de France (1657-1662) et  de la Nation d’Allemagne 

(1659-1698). 
74-80. Registres du rôle ou nomination aux bénéfices de la Faculté des Arts. 1572-

1671.
92. Rôle des officiers de l’Université. 1545-1720.
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97. Liber rectorum Academiae parisiensis. 1650-1679.
101. Répertoire général ou table méthodique des matières contenues dans les registres 

de conclusions de l’Université de 1622 à 1728.
102. Fondation et statuts de collèges.
103. Ancien inventaire des actes et titres de l’Université. XVIIe s.
104. Factum contre les quatre voix de la Faculté des Arts. 1634-1635.
Cartons
1-10.Pièces  diverses  relatives  notamment  aux  privilèges  et  à  la  juridiction  de 

l’Université. 
11. Libraires et imprimeurs.
12. Écrivains, enlumineurs, papetiers, parcheminiers jurés.
13. Officiers de l’Université.
14. Papiers des Nations.
17-23. Collèges.

Instrument de recherche :
Catalogue général des manuscrits des bibliothèques publiques de France. Université de Paris  

et Universités des départements, Paris, 1918, p. 339-368.

– Archives nationales
Série M et MM. Titre II. Universités et collèges
M 65-73, MM 241-266. Université de Paris.
M 66B. Privilèges, exemptions, rémissions, appels. 1406-1624.
M 68. Libraires-jurés, imprimeurs. 1275-1772.
M 69. Faculté de théologie. 1260-1735.
M 70 -76. Affaires diverses. XIVe-XVIIIe s.
MM 241-246. Université : recueils de pièces. XVIIe-XVIIIe s.
MM 250-252. Conclusions de la Faculté de théologie. 1595-1661
MM 262. Doctrine de la Faculté de théologie. XVIe-XVIIe s..
MM 263. Preuves justificatives des droits des régents et de l’état des agrégés à la 

Faculté de droit. 1180-1761 (impr.).
MM 268-270. Sorbonne : conclusions. 1540-1664.
MM 281-295. Sorbonne : cartulaires. 1471-1647.
MM 296. Sorbonne : conclusions relatives à Luther. 1534-1648.

M 76-195, MM 268-467. Collèges parisiens.
M 77. Généralités. 1643-1777.
M 79. Collège d’Arras.
M 80-86, MM 336. Collège d’Autun.
M 87. Collège de Bayeux.
M 88-101, MM 363-364. Collège de Beauvais.
MM 366. Collège des Bernardins.
M 102-104. Collège de Boissy.
M 105-106. Collège des Bons-Enfants.
M 107-108. Collège de Bourgogne.
M 109-110. Collège de Cambrai.
M 113-115, MM 377-381. Collège des Cholets.
MM 386. Collège de Clermont.
M 116-117, MM 390, 393. Collège de Cornouailles.
M 118-120. Collège de Dainville.
M 121-122, MM 395 Collège des Dix-huit.
M 123-131. Collège de Fortet.
M 132, MM 447. Collège des Grassins.
M 133-134. Collège d’Harcourt.
M 135. Collège de Hubant.
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M 137-138. Collège de Justice.
M 140-144, MM 424. Collège de Laon.
M 145. Collège du Cardinal-Lemoine.
M 146. Collège de Lisieux.
M 147. Collège des Lombards.
M 148-155. Collège Louis-le-Grand.
M 163-169, MM 401-403. Collège de Maître Gervais.
M 170. Collège du Mans.
M 173, MM 456. Collège de la Marche.
M 174-175. Collège Mazarin (titres antérieurs à la fondation).
M 177. Collège Mignon.
M 178, MM 467. Collège de Montaigu.
M 179. Collège de Narbonne.
M 180-181. Collège de Navarre.
M 182-184. Collège du Plessis.
M 185-186. Collège de Presles.
M 187. Collège de Reims.
M 188. Collège de Saint-Michel.
M 189-190. Collège de Sainte-Barbe.
M 191. Collège de Séez.
M 192. Collège de Tours.
M 193. Collège de Tréguier.
M 194-195. Collège du Trésorier.

MM 1049-1193. Faculté de Droit de Paris [Archives versées aux Archives nationales 
en 1932, antérieurement conservées à la Bibliothèque de la Faculté.]

MM 1052. Mémoriaux. 1524-1623.
MM 1053. Recueil de pièces historiques. XVIe-XVIIe s.
MM 1111. Droits d’inscription. 1587-1591.
MM 1112. Résultats des examens pour l’obtention des grades. 1632-1635.
MM 1113. Liste des gradués en droit canonique. 1651-1662.
MM 1114.  Series et ordo mandatorum clarissimi decani consultissimae decretorum 

facultatis de expediendis litteris. 1651-1662.
MM 1185. Discours d’ouverture par le doyen Jean Dartis. 1647 (impr.).

Instrument de recherche : 
Général :
LECOY DE LA MARCHE, S. CLÉMENCET, A. de BOÛARD, J. VIELLIARD, Répertoire ms.
Particulier :
Archives de la Faculté de Droit de Paris : Catalogue général des manuscrits des bibliothèques  

publiques de France. Université de Paris et Universités des départements, Paris, 1918, p. 476-491. 
[Ancienne cotation ; reprise dans le répertoire manuscrit de la série M].

Série S. Titre VIII. Université de Paris et collèges
S 6181-6589.Titres de propriété et de rentes, terriers, comptes.

S 6181-6208. Université de Paris.
S 6209-6210. Faculté de Médecine.
S 6211-6232. Collège de Sorbonne.
S 6233. Collège de Boncourt et maison de Navarre.
S 6234-6345. Collège Louis-le-Grand et collèges y réunis.
S 6346-6350. Collège d’Autun.
S 6351-6352. Collège Sainte-Barbe.
S 6353. Collège de Bayeux.
S 6356-63691. Collège de Beauvais.
S 63692-6372. Collège de Boissy.
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S 6373-6378. Collège des Bons-Enfants.
S 6382-6383. Collège de Bourgogne.
S 6390-6391. Collège de Cambrai.
S 6392-6401. Collège du Cardinal-Lemoine.
S 6402-6413. Collège des Cholets.
S 6415-6416. Collège de Cluny.
S 6417-6418. Collège de Cornouailles.
S 6421-6423. Collège de Dainville.
S 6426. Collège de Notre-Dame ou des Dix-Huit.
S 6430-6434. Collège de Fortet.
S 6437-6438. Collège des Grassins.
S 6439-6443. Collège d’Harcourt.
S 6448. Collège de Huban.
S 6452-6453. Collège de Justice.
S 6456-6461. Collège de Laon.
S 6464-6473. Collège de Lisieux.
S 6474-6484. Collège de Maître-Gervais.
S 6488. Collège du Mans.
S 6491-6498. Collège de la Marche.
S 6499-6505. Collège Mazarin (titres antérieurs à la fondation).
S 6507-6508. Collège Saint-Michel.
S 6511. Collège de Grandmont.
S 6514-6532. Collège de Montaigu.
S 6536. Collège de Narbonne.
S 6540-6547. Collège de Navarre.
S 6548. Collège de Presles.
S 6559-6560. Collège de Reims.
S 6562-6572. Collège de Séez.
S 6576-6577. Collège de Tours.
S 6581-6582. Collège de Tréguier.
S 6585-6587. Collège du Trésorier.

Instrument de recherche :
Inventaire ms. de la série S, t. IX.

H3. Université de Paris et collèges
Comptes et pièces de comptabilité. Rentes.
– Université de Paris.
H3 2589*. Livre des procureurs ou Conclusions de la nation d'Allemagne. 1552-1613.
H3 2590*. Livre des receveurs de la nation d'Allemagne. 1564-1610.
H3 2591*. Idem. 1611-1643.
H3 2592* à 2596*. Comptes des receveurs généraux de l'Université. 1652-1732.
H3 2888A .Anciens titres de rentes de la nation de Picardie. 1587-1775.

– Sorbonne
H3 2633*. Comptes de recettes et de dépenses pour l’année 1633-1634.

– Collèges
Collège d’Autun
H3 2566. Mémoires et renseignements divers concernant rentes, fondations, meubles, 

etc. XVIIe-XVIIIe s. – Cens et rentes. 1344-1758. – Nominations des officiers et boursiers 
et procédures y relatives. 1394-1740.

H3 2567A. Actes de rachats et extinctions de rentes par le collège. 1648-1777.
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H3 2567B. Rentes foncières étrangères au collège ou dont le collège ne jouit plus.1339-
XVIe s. – Pièces diverses : états, titres, donations, baux, quittances, pièces de procédure. 
XVe-XVIIIe s.

H3 2574. Rentes. XIVe s.-1766.
H3 2787*11 Comptes. 1613-1630.
H3 2787*12. Comptes. 1631-1650.
H3 2787*13. Comptes. 1651-1670.
H3 28993. Distributions faites aux élèves boursiers. 1631-1640.
H3 28994. Tables de distributions faites aux élèves boursiers. 1651-1660.

Collège de Bayeux
H3 2574. Titres de rentes. 1306-1765.
H3 2784*1. Comptes. 1546-1599.
H3 2900. Pièces de comptabilité. XVIIe-XVIIIe s.

Collège de Beauvais ou de Dormans
H3 2785. Comptes de recettes et de dépenses

2785*27. 1586-1600.
2785*28. 1601-1610.
2785*29. 1611-1620.
2785*30. 1628-1633.
2785*31. 1634-1640.
2785*32. 1641-1650.
2785*33. 1651-1658.
2785*54. 1647.
2785*55. 1648.
2785*56. 1649.
2785*57. 1650.
2785*58. 1651.
2785*60. 1658.
2785*61. 1660.

H3 2785*59. Livres journaux de recettes et de dépenses. 1654-1663.
H3 2785*63. Acquits de paiement des officiers du collège. 1655-1667.
H3 2897. Doubles de comptes. 1373-1662.
H3 2898. Minutes de comptes. 1670-1705. – Comptes de la communauté des petits 

boursiers. 1653-1718.
H3 2899. Pièces justificatives de comptes.

28991A. 1610-1630.
28991B. 1610-1630.

Collège des Bons-Enfants
H3 2554.  Testaments  portant  fondations,  bourses  (notamment  bourses  Pluyette), 

extraits de baptême, demandes d’admission, nominations. 1469-1804. – Mémoires sur le 
collège, comptes, union à la congrégation de la Mission. 1627-1773.

Collège de Bourgogne
H3 2574. Rentes. 1330-1766 [Cf. M 108].
H3 2799*1. Comptes. 1585-1588, 1612-1651.
H3 2799*2. Livre du Trésor. 1588-1697.

Collège de Cambrai
H3 2796*. Comptes. 1523-1764.

2796*1. 1523-1546.
2796*2. 1546-1560.
2796*3. 1584-1620.
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2796*4. 1621-1668.

Collège du Cardinal-Lemoine
H3 2773B. Comptes et pièces justificatives. 1607, 1742, 1755, 1792.
H3 2791*. Comptes. 1597-1598, 1772-1793.

Collège des Cholets
H3 2800*1. Quittances des redevances dues au Roi et à divers établissements religieux. 

1499-1580.
H3 2800*2. Comptes. 1648-1663.
H3 2800*6. Livres du pain. 1653-1663.
H3 2800*9. Comptes du vin. 1649-1677.

Collège de Clermont
H3 2552C.  Pièces  diverses :  codicille  du  cardinal  de  La  Rochefoucauld  (1644) ; 

contrats,  donations,  constitutions  de  rentes,  arrérages  et  remboursements ;  achat  du 
collège de Marmoutiers (solde, 1654), etc. 1573- XVIIe s. 

Collège de Cornouaille
H3 2574. Rentes. 1410-1766.
H3 2779. Comptes, 1610-1617, 1625, 1645.

Collège de Dainville
H3 27742. Comptes. 1629-1635. – Statuts, règlements, réformation du collège, obits, 

constitutions de rentes, etc. 1546-1790. – Inventaire des titres et papiers. XVIIe siècle.

Collège des Dix-huit ou de Notre-Dame
H3 2801*1. Comptes. 1651-1666.

Collège des Grassins
H3 2760A. Comptes. 1607-1705.

Collège d’Harcourt
H3 2820*. Comptes, 1572-1700.

Collège des Irlandais
H3 2561B. Historique, lettres patentes et pièces diverses. 1623-XVIIIe s. 

Collège de Justice
H3 2795*3. Comptes. 1581-1649.
H3 2795*4. Comptes. 1649-1674.

Collège de Laon
H3 2560. Bourses : provisions, extraits d’actes de baptême. 1623-1792.
H3 2803*7-10. Comptes. 1348-1777-1663.

2803*7. 1577-1597.
2803*8. 1598-1613.
2803*9. 1636-1649.
2803*10. 1650-1663.

H3 2803*17 à 2803*18. Prépositures des boursiers, 1603-1733.
2803*17. 1603-1650.
2803*18. 1651-1733.

Collège de Maître-Gervais
H3 2875*6-7. Comptes. 1494-1764.
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2875*6. 1576-1600.
2875*7. 1602-1635.

H3 2892.  Rentes  constituées  par  le  collège  et  remboursées.  1564-1772.  –  Rentes 
foncières remboursées au collège. 1780.

Collège du Mans
H3 2776*3 à 2776*5. Comptes. 1531-1764.

2776*3. 1531-1608.
2776*4. 1608-1652.
2776*5. 1654-1764.

H3 2889. Rentes remboursées. XVIIe-XVIIIe s.

Collège de La Marche
H3 2887A. Rentes remboursées XVIIe-XVIIIe s.

Collège de Grandmont
H3 2574 et 2893. Rentes remboursées. 1425-1782.

2574. 1584-1765.
2893. 1425-1782.

Collège de Montaigu
H3 2562.  Pièces  diverses :  bâtiments  et  dépendances,  créances  sur  le  collège, 

propriétés (ferme de Montbron). 1641-1804. – Recueil de documents concernant statuts, 
règlement, fondations et fondateurs, professeurs, historique du collège. XVIIe-XVIIIe s.

H3 2887B. Rentes constituées, remboursées. XVIe-XVIIIe s. 

Collège de Narbonne
H3 2851*1. Comptes. 1569-1698.
H3 2888B. Rentes remboursées. 1618-1763.

Collège de Navarre
H3 2561B. Ordres du Roi. 1656-1751. 
H3 2574. Rentes. 1305-1766. 
H3 2755. Comptes rendus aux grands maîtres et bacheliers de la maison et société de 

Navarre par les receveurs des revenus de la procure (ou collège) de Boncourt.  1642-
1645 ; 1690-1792.

H3 2888A. Compte des rentes assignées sur les quatre recettes de Champagne et Brie. 
XVe s.-1759. – Anciens titres de rentes. 1381-1685.

Collège du Plessis
H3 2748. Comptes. (1576-1578, 1500-1586,) 1593, 1633-1634.
H3 2852*. Comptes. 1648-1798.
H3 2889. Rentes remboursées et mémoires de travaux. XVIIe-XVIIIe s.

Collège de Presles
H3 2874*3-4. Comptes. 1632-1764. 

2874*3. 1632-1660.
2874*4. 1705-1764.

H3 28912. Boursiers, pensionnaires ; rentes à Issy. XVe-XVIIIe s.

Collège de Reims
H3 2880*1 à 2880*5. Comptes. 1608-1764. 

2880*1. 1608-1670.
2880*2. 1670-1690.
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Collège de Saint-Michel
H3 2869*1-2. Comptes. 1542-1669.

28691.* 1542-1594.
28692*. 1652-1669.

H3 2893. Rentes. XVe-XVIIIe s.

Collège Sainte-Barbe
H3 2808*1-2. Comptes. 1556-1683.

2808*1. 1559-1617. Inventaire des comptes. 1556-1687.
2808*2. 1621-1683.

H3 2895. Pièces justificatives de comptes antérieurs à 1600.

Collège de Sées
H3 2858*1 à 2858*4. Comptes. 1521-1700.

2858*1. 1521-1640.
2858*2. 1641-1700.

H3 28911. Rentes remboursées. 1567-1780.

Collège de Tours
H3 2863*1 à 2863*4. Comptes. 1463-1700.

2863*1. 1463-1597.
2863*2. 1464-1465.
2863*3. 1600-1631.
2863*4. 1638-1700.

H3 2890. Rentes remboursées. XVIIe-XVIIIe s. 

Collège de Tréguier
H3 2855*1-2. Comptes. 1467-1700.

2855*1. 1467-1621.
2855*2. 1621-1700.

H3 2890. Rentes constituées par le collège et remboursées. 1657-1758. – Procédures 
relatives  au  droit  de  patronage  de  l’évêque  de  Tréguier  (notamment  au  sujet  de  la 
fondation de Guillaume de Coëtmohan).1682-1684.

Collège du Trésorier
H3 2862*1. Comptes. 1549-1600.
H3 2887B. Rentes remboursées. 1635-1756.

Instrument de recherche :
C. BOUZINHAC et B. SCHMAUCH, Répertoire numérique dactyl, 2003.

Sources complémentaires

− Archives du ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents. France
790. Requête du maître prieur de la Sorbonne. 1628 (Richelieu).
797. État de l’Université (Richelieu).
839-845. Construction de la bibliothèque et des bâtiments de la Sorbonne. 1641-1642 

(Richelieu).
853. Collège des Quatre-Nations. 1661.
1590. Construction de la Sorbonne. Compliments de Richelieu à la Sorbonne.
1591. Collège de Boncourt.
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Instrument de recherche : 
Inventaire sommaire des archives du département des Affaires étrangères. Mémoires 

et documents. France, Paris, 1893.

− Bibliothèque nationale
Département des Manuscrits
Ms. fr. 8628. Inventaire des titres de l’Université de Paris.
Ms. fr. 11770. Comptes des recettes et dépenses de l’Université de Paris. 1647-1667.
Ms. fr. 15762. Papiers du président de Harlay concernant l’Université de Paris. XVe-

XVIIIe s. [dépouillement dans ms. fr. 17017].
Ms. fr. 16870. Inventaire des titres de l’Université de Paris dressé en 1623-1624
Ms. fr. 18811-18812. Biens et revenus des collèges de Paris. 1639-1640.
Ms. fr. 18826. Inventaire des titres de l’Université de Paris dressé en 1623-1624.
Ms. fr. 18827-18828. Recueil de pièces concernant l’Université de Paris au XVIIe s.
Ms. fr. 21734-21736. Université et collèges (coll. Delamare).
Ms. fr. 22110-22114. Université de Paris : rapports avec les écrivains, les libraires et 

imprimeurs, privilèges. 1275-1699 (Anisson).
Ms.  fr.  22394.  Inventaire  des  titres  de  l’Université  de  Paris  dressé  en  1623-1624 

(original).
Ms. fr. 23395. Idem (copie).
Ms. fr. 24089. Idem (copie).
Ms. fr. 26465. Statuts de l’Université de Paris : faculté des Arts. 1598.

Dupuy 581. Recueil de documents relatifs à l’Université de Paris. XVIe-XVIIe s. 

500 de Colbert 164. Mémoires et pièces concernant les universités (Paris…). 1594-
1665.

Département des Imprimés. Réserve des livres rares
Morel de Thoisy 207. Messagers de l’Université de Paris.

− Bibliothèque de l’Institut de France
Coll. Godefroy 190. Pièces diverses sur Paris, en particulier sur l’hôtel de Nesle et le 

collège des Quatre-Nations. XVIe s.-1676.

− Bibliothèque de l’Université de Paris
Ms. 397. Collège d’Autun :  inventaire des livres et  titres du cardinal  Bertrand,  dit 

d’Autun. 1615.
Ms. 398. Collège d’Autun : livre des boursiers. 1613-1723.
Ms. 402. Recueil de pièces sur la Faculté de théologie de Paris. XVIe-XVIIIe s.
Ms. 686. Devis des ouvrages de maçonnerie et de charpente à faire pour la Sorbonne. 

1625-1627.
Ms. 970. Collège du Plessis ou du Mont : recueil de pièces. Fin XVIe s.-début XVIIe s.
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Ordres militaires et hospitaliers

L’accueil des pèlerins et croisés et la défense de la Terre sainte furent à l’origine au 
Moyen Age de la fondation d’ordres religieux militaires et hospitaliers dont les destins 
ultérieurs furent  très divers.  Ces ordres faisaient  une large place  à la  noblesse ;  leurs 
membres, qui tous prononçaient des vœux religieux, portaient pour beaucoup le titre de 
chevaliers.  Leur  riche  patrimoine,  la  Réforme  ont  été  souvent  à  l’origine  de  leur 
sécularisation.

Clément V abolit l’ordre du Temple par la bulle Vox in excelso, du 22 mars 1312, et 
attribua ses biens à l’Hôpital par sa bulle Ad providam Christi, du 2 mai 1312. De ce fait, 
les  archives  du  Temple  suivirent  le  sort  de  celles  de  l’Hôpital  et  sont  mêlées  à  ces 
dernières. 

L’Ordre  de  l’Hôpital  de  Saint-Jean de Jérusalem,  de  Rhodes et  de  Malte,  dit  de  
Malte,  possédait  des  biens  considérables  en  Europe,  répartis  par  langues,  celles-ci 
subdivisées en un ou plusieurs prieurés. Le royaume de France était partagé entre les trois 
« langues »  françaises :  Provence  (Midi,  avec les  deux prieurés  de  Saint-Gilles  et  de 
Toulouse), Auvergne (prieuré du même nom), France (prieurés de France, d’Aquitaine et 
de Champagne).

Par ailleurs, au XIVe siècle apparurent de nouveaux ordres de chevalerie, réunissant 
des  membres  de  la  haute  noblesse  dans  un  idéal  chevaleresque  et  de  fidélité  au 
souverain :  leurs membres ne faisaient pas vœu de célibat,  ils pouvaient faire souche. 
Ainsi, pour honorer princes du sang et étrangers, s’assurer la fidélité de sujets de marque, 
les rois  de France instituèrent  plusieurs  ordres  royaux :  celui  de l’Étoile ne dura  que 
quelques années ; celui de Saint-Michel (« cordon noir »), institué par lettres patentes de 
Louis XI du 1er août 1469, tomba vite en décadence et fit l’objet de maintes réformes ; 
celui du  Saint-Esprit (« cordon bleu »), le plus prestigieux, fut institué par Henri III en 
décembre 1578. 

À ces ordres du roi proprement dits s’ajoute celui de Saint-Lazare (croix verte),  à 
l’origine  ordre  hospitalier,  voué aux  soins  aux  lépreux qui  se  constitua  un  important 
patrimoine à travers toute l’Europe. La perte de la Terre sainte le contraignit à s’y replier 
et, au XVIe s., la Réforme l’amputa d’une bonne partie de ses biens. En France, Henri IV 
mit la main sur eux. En 1608, il institua l’ordre de Notre-Dame du Mont-Carmel ; les 
membres de ce nouvel ordre militaire de chevalerie avaient des devoirs religieux mais 
pouvaient se marier. Henri IV lui réunit l’ordre de Saint-Lazare par brevet du 31 octobre 
1608.

Sous le règne de Louis XIV, Louvois réformera l’ordre de façon très importante en en 
faisant  un moyen d’assurer  une retraite aux officiers  retirés  sans fortune.  Par édit  de 
décembre 1672, il lui unira plusieurs ordres, dont celui du Saint-Esprit de Montpellier et 
les  maladreries,  hôpitaux  et  autres  lieux du  royaume où  l’hospitalité  n’était  pas  bien 
« gardée », afin de former des commanderies, dont les revenus serviront de pensions à ces 
officiers. 

P.-E. GAUTIER DE SIBERT, Histoire des ordres royaux, hospitaliers-militaires de Notre-Dame du 
Mont-Carmel et de Saint-Lazare de Jérusalem, Paris, 1772.

J.  DELAVILLE LE ROULX,  Introduction du  Cartulaire général de l’ordre des Hospitaliers de S.  
Jean de Jérusalem (1100-1310), t. Ier, 1894, p. XI-CCXXX.

G.  SAFFROY,  Bibliographie généalogique, héraldique et nobiliaire de la France, 4 vol., Paris, 
1968-1979 (vol.5 par Geneviève Saffroy, 1988).

Ph.  CONTAMINE,  « L’ordre de Saint-Michel au temps de Louis XI et de Charles VIII », dans 
Bulletin de la Société nationale des Antiquaires de France, 1976, p. 212-238.
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M.  POPOFF,  Armorial  de  l’Ordre du  Saint-Esprit,  d’après  l’œuvre  du Père  Anselme et  ses  
continuateurs, Paris, 1996.

A.  DEMURGER, Chevaliers  du  Christ.  Les  ordres  religieux-militaires  au  Moyen Âge (XIe-XVIe 

siècle), Paris, 2002.

État sommaire

Aux  Archives  nationales,  des  documents  conservés  dans  le  carton  coté  M 63 
concernant  l’ordre du Saint-Esprit  portent  la  mention :  « Féodalité.  À brûler »,  ce qui 
montre que les triages s’exercèrent avec une particulière vigilance à leur endroit.  Les 
documents  restants  sont  dispersés  entre  les  séries  M,  L,  S  et  H5.  Le  principal  fonds 
conservé est celui du prieuré de France de l’ordre de Malte, pour l’essentiel en série S, 
mais avec de nombreuses pièces démembrées en série M. Cette série renferme également 
des pièces concernant les autres ordres.

Série S. Titre VI. Ordres de Saint-Lazare et de Malte
S 4946-6101. Prieuré de France. Mais de nombreuses pièces en ont été démembrées, 

en séries K, L (L 220-400), M et MM (M 1-29, 61-62, MM 1-181, MM 192, 617-627, 
MM 694-697) et Z (bon nombre de registres, classés par ordre alphabétique).

Série M. Titre I. Ordres militaires et hospitaliers
M 1-29. Ordre de Malte.

M 8-9. Privilèges, exemptions... XVIe-XVIIe s.
M 10-15. Biens et commanderies. XIIe-XVIIIe s.
M 18. Affaires administratives et militaires. 1600-1696.
M 28-29. Documents divers. XVe-XVIIIe s.

M 61, MM 192. Ordre de Saint-Antoine en Viennois (réuni à Malte). 1474-1777.
M 617-627. Preuves de Malte (ordre alphabétique des familles). XVIe-XVIIIe s.
MM 3-191. Ordre de Malte.

MM 3. Cartulaire. 1125-1622.
MM 6-8, 14-15. Privilèges. XVIe-XVIIe s.
MM 40-43. Chapitres provinciaux. 1570-1661.
MM 115. Baux de la commanderie d’Éterpigny. 1613-1621.
MM 117. Censier de la commanderie d’Étampes et du Four-Gaucher. 1572-1650.
MM 118. Terrier de la commanderie d’Étampes et du Four-Gaucher. 1597.
MM 173-174. Comptes de la maison du Temple à Paris. 1597-1598.

M 30-46. Ordre de Saint Lazare et ordres réunis (Saint-Esprit de Montpellier et Notre-
Dame du Mont-Carmel).

Ordre de Saint-Lazare
M 30. Donations, confirmations, titres de propriété, droits divers. 1140-1608.
M 31. Privilèges, unions, donations. 1155-1675.
M 36. Fondations et rentes ; ordre du Mont-Carmel. 1607-1728.
M 37. Comptes. 1482-1771.
Ordre du Saint-Esprit de Montpellier
M 44-46, MM 193-194. Documents divers. XVIe-XVIIIe s. [Ces pièces proviennent 

pour une bonne part de Bernard Giro de Merlès, chevalier, syndic général de l’ordre.]

M 63-64.  Ordres divers :  Toison d’Or,  Mont-Carmel (réuni à Saint-Lazare),  Saint-
Michel, Saint-Esprit.

M 64, nos  5 et 7, MM 844, nos 11 et 18. Listes des membres de l’ordre de Saint-
Michel en 1665.

M  64,  n°  59.  État  des  chevaliers  de  l’ordre  du  Saint-Esprit  reçus  avant  l’âge 
prescrit par les statuts de 1585 à 1756, s. d. [XVIIIe s.].
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MM 839 (5 vol.). Grand armorial de l’ordre du Saint-Esprit, de 1578 à 1759.
MM 841. Armorial de l’ordre du Saint-Esprit, s. d. [1662/1684].
MM 844, nos 2 (liste de 1619), 3 et 17 (listes de 1661, 1662), 15 (registre du greffe de 

l’ordre du Saint-Esprit donnant le compte rendu des chapitres de l’ordre tenus de 1579 à 
1641).

Instrument de recherche :
Lecoy de la Marche, Répertoire ms.

Sous-série H5 Comptabilité et titres de fondations, rentes.
Ordre de Malte
H5 4217. Correspondance, revenus, visites, quittances. XVIIe-XVIIIe s.
H5 4218. Commanderie de Beauvais-en-Gâtinais (table). 1615-1617. 

Sous-série Z2. Justices seigneuriales. Voir ci-dessus, 3e partie.
Z2 3680-3698. Saint-Lazare. 1515-1673.

Sources complémentaires

− Archives départementales
On signalera les instruments de recherche suivants :
É. BARATIER et M. VILLARD, Archives départementales des Bouches-du-Rhône. Répertoire de la  

série  H,  56  H :  grand  prieuré  de  Saint-Gilles  des  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
Marseille, 1966, XIX-267 p., I carte dépl. h.-t.

G. GUIGUE et C. FAURE,  Archives départementales du Rhône, Archives ecclésiastiques, série H, 
t. Ier, Ordre de Malte, Lyon, 3 vol., 1895-1945, à compléter par Lacour (René), Index alphabétique 
des noms de personnes et de lieux relevés dans l’inventaire du fonds de l’ordre de Malte (48 H), 
Lyon, 1978.

R. LACOUR,  Archives départementales du Rhône. Répertoire numérique de la sous-série 49 H 
(Ordre hospitalier de Saint-Antoine-en-Viennois), Lyon, 1973.

Ph.  de  LA CROIX GUILLIAMAT et  A.  AUGER,  Inventaires  des  archives  de  l’ordre  militaire  et  
hospitalier  de  Saint-Lazare  de  Jérusalem  déposées  aux  Archives  départementales,  3  vol. 
dactylographiés, Paris, 1997-2000.

− Archives du ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents. France 36. Pièces et mémoires sur l’ordre du Saint-Esprit. 

1578-1688.
Mémoires et documents. France 187-189. Ordres de chevalerie (Saint-Simon).

− Bibliothèque nationale de France. 
Département des Manuscrits.
Cabinet des titres et collection Clairambault.

Ms. fr. 2769-2773. Recueil des armoiries des chevaliers du Saint-Esprit par le sr de 
Valles. 1631.

Ms. fr. 15719. Maladreries et commanderies au XVIIe s. Registres originaux
Ms. fr. 32670. État des chevaliers et officiers du Saint-Esprit créés par Louis XIII, par 

d’Hozier. 1634 (impr.).
Ms. fr. 32859. Noms et armes des chevaliers du Saint-Esprit créés par Henri IV. 1594-

1608.
Ms. fr. 32862. Armes et blasons des chevaliers du Saint-Esprit créés par Louis XIII, 

par Jacques Morin. 1623.
Ms. fr. 33143. Les armes et blasons des chevaliers du Saint-Esprit créés par Louis 

XIII. 1619-1633.
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N. a. fr. 7243-4244. Ordres de chevalerie (coll. Brienne).

Département des Imprimés. Réserve des livres rares
Morel de Thoisy. 57. Ordre de Malte.

Série L. Histoire de France
LL10. Ordres de Notre-Dame du Mont-Carmel et de Saint-Lazare de Jérusalem.
LL11. Ordre de Saint-Jean de Jérusalem ou de Malte.
LL12. Ordre du Saint-Esprit de Montpellier.
LL13. Ordre de Saint-Michel.
Ll14. Ordre du Saint-Esprit.

Instrument de recherche :
Catalogue de l’histoire de France, t. IX, Paris, 1865, p. 100-107.

− Bibliothèque de l’Arsenal
Ms. 3674-3675. Ordre de Malte. Catalogue de chevaliers de la langue de Provence 

(grands prieurés de Saint-Gilles et de Toulouse) des XVIe et XVIIe s.
Ms. 3676-3677. Idem. Catalogue de chevaliers du grand prieuré de France des XVIe et 

XVIIe s.
Ms. 3678. Idem. Catalogue des chevaliers du grand prieuré de Champagne des XVIe et 

XVIIe s.
Ms. 6118. Archives de la chancellerie de Notre-Dame du Mont-Carmel et de Saint-

Lazare de Jérusalem. 1573-1784.

− Musée de la Légion d’honneur
Ses  collections  comprennent  divers  documents  d’archives  constituant  une 

documentation sur les ordres de l’Ancien Régime.

V.  WIESINGER et A. de  CHEFDEBIEN, « Les archives de l’ordre du Saint-Esprit au musée de la 
Légion d’honneur », dans Ordres et distinctions,  Bulletin de la Société des Amis du Musée de la 
Légion d’honneur, n° 5, 1994, p. 40-53.

Éditions de textes

L. ESTIENNE DE COLLEVILLE et F. SAINT-CHRISTO, Les ordres du roi. Répertoire général contenant  
les noms et qualités de tous les chevaliers des ordres royaux militaires et chevaleresques ayant 
existé en France de 1099 à 1830 (d’après les brevets originaux des Archives nationales), avec une 
Histoire des ordres du Saint-Esprit, de Saint-Michel, de Saint-Louis, Paris, 1925,  XXXVIII-711 p. 
[table onomastique].

A. TEULET, Liste chronologique et alphabétique des chevaliers et des officiers de l’ordre du  
Saint-Esprit  depuis  sa  création  en  1578 jusqu’à  son  extinction  en  1830,  Paris,  1864,  190  p. 
(Annuaire-Bulletin de la Société de l’histoire de France, 1863, p. 32-220).

M. POPOFF, Armorial de l’ordre du Saint-Esprit [1578-31 mai 1789], Paris, 1996.
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Officialités de Paris

Apparus  au  XIIe siècle,  les  officiaux  sont  juges  d’Église  ordinaires  et  à  ce  titre 
exercent  la  juridiction  ecclésiastique  contentieuse  au  nom  et  place  des  évêques,  des 
archevêques et du primat. Les ressorts départis aux officialités correspondent donc aux 
territoires des diocèses, archidiocèses et primaties. 

Les juges des officialités sont clercs, gradués en droit canonique et en théologie, et 
doivent  appliquer  le  droit  canonique,  au  moins  en  théorie.  Le  ministère  public  y  est 
représenté  par  un  « promoteur ».  En  1539,  l’ordonnance  de  Villers-Cotterêts  délimite 
pour  un  temps  les  compétences  respectives  de  la  justice  royale  et  de  la  justice 
ecclésiastique.  Mais  le  concile  de  Trente  et  le  renforcement  consécutif  de  l’autorité 
épiscopale ne manqueront pas de soulever en France des interrogations sur les pouvoirs 
des juges ecclésiastiques. On ne dénie pas aux officialités le pouvoir d’exercer la justice 
ecclésiastique  contentieuse  touchant  aux  sacrements,  à  la  religion,  à  la  discipline 
ecclésiastique.  Mais  au  XVIIe siècle,  le  contentieux  des  bénéfices  ecclésiastique  leur 
échappe,  tout  comme de nombreux cas  tels  que  le  sacrilège,  l’hérésie,  la  sorcellerie, 
l’adultère, la bigamie, le concubinage, etc.

A partir du XVIIe siècle, et notamment en matière criminelle, les officiaux rendent la 
justice conjointement avec les juges séculiers, et  selon une procédure de plus en plus 
proche de celle des juridictions séculières. L’unification des procédures sera sanctionnée 
par  les  ordonnances  civile  et  criminelle  de  1667  et  1670.  Cependant,  les  juges 
ecclésiastiques ne peuvent prononcer que des peines « pures spirituelles », à l’exclusion 
de toute sentence touchant au temporel ou toute condamnation à des peines afflictives ou 
capitales.  Les  appels  des  sentences  des  officialités  sont  portés  devant  les  officialités 
supérieures, ou devant les parlements en cas d’appel « comme d’abus ».

J. POMMERAY, L’officialité archidiaconale de Paris aux XVe et XVIe siècles, Paris, 1933.
A. LEFEBVRE-TEILLARD, Les officialités à la veille du concile de Trente, Paris, 1973.

État sommaire

Les archives des tribunaux ecclésiastiques conservées aux Archives nationales rendent 
compte des différents niveaux de justice qui coexistaient dans la capitale. Les archives de 
l’officialité de l’évêque et de celle de l’archevêque, qui tenaient leurs séances dans le 
même « auditoire », situé au XVIIe siècle dans les bâtiments de l’archevêché, sont pour 
l’essentiel conservées dans la sous-série Z1O.  Le fonds de l’officialité  de l’archidiacre 
diocésain, dont le ressort englobait les paroisses urbaines et suburbaines de Paris situées 
sur la rive droite ainsi que les doyennés de Montmorency et de Chelles, ne comprend 
aucun document pour la période postérieure au début du XVIe siècle.  L’officialité  du 
chapitre de Notre-Dame et de chapitres suffragants n’a laissé qu’un seul registre pour la 
fin du XVe siècle. On trouvera enfin les archives de l’officialité de Saint-Germain-des-
Prés dispersées entre la sous-série Z1O et la série LL.

Sous-série Z1O. Officialités de Paris
Z1O 29-48. Plumitifs d’audience de l’officialité diocésaine. 1614-1628.
Z1O 49-54. Registres d’audience de l’officialité diocésaine. 1640-1656.
Z1O 91-130. Minutes civiles et criminelles de l’officialité diocésaine. 1609-1660.
Z1O 240-241. Tables d’ordinations pour le diocèse de Paris. 1580-1632.
Z1O 242. Officialité de Saint-Germain-des-Prés. 1407-1659.
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Sources complémentaires

– Archives nationales
Série LL. Monuments ecclésiastiques
LL 1135-1138. Registres de dispenses accordées par les prieurs de Saint-Germain-des-

Prés. 1623-1669.
LL 1142. Ordinations à Saint-Germain-des-Prés. 1640-1658.

Série T. Papiers privés tombés dans le domaine public
T 16310. Jugements rendus en l’officialité de Paris (documents provenant des papiers 

de Mgr Leclerc de Juigné, archevêque de Paris). 1613-1689.
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Justices seigneuriales ecclésiastiques
[Pour mémoire. Voir ci-dessus 3e partie]

L’ensemble des archives des greffes des justices ordinaires royales et seigneuriales ont 
été  réunies  dans  la  sous-série  Z2 des  Archives  nationales  elle-même  classée 
alphabétiquement par noms de localités. C’est donc là qu’il convient de rechercher les 
papiers  proprement  judiciaires  des  institutions  ecclésiastiques.  On  y  signalera 
particulièrement  les  ensembles  parisiens  suivants :  Barre  du  Chapitre,  For-l’Évêque, 
Saint-Germain-des-Prés, Saint-Lazare, Saint-Magloire, Saint-Martin-des-Champs, Sainte-
Geneviève, Temple. En outre,  de très nombreuses juridictions de la région parisienne 
relevaient des grands établissements ecclésiastiques de la capitale.

Instrument de recherche :
État général des fonds, t. I, p. 752-766.
S.  CLÉMENCET, « Juridictions ordinaires royales et seigneuriales », dans  Guide des recherches  

dans les fonds judiciaires de l’Ancien Régime, Paris, 1958, p. 381-390.
H. FURGEOT, Répertoire numérique de la sous-série Z2, 1892.
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Religion prétendue réformée

La période est celle de la fin des guerres de religion (édit de Nantes et édit de grâce 
d’Alès) et de l’élimination politique des protestants (prise de La Rochelle), coïncidant, de 
la  part  de  Richelieu,  avec  une  volonté  de  conversion  pacifique  par  la  voie  de  la 
controverse.

É. BENOIST, Histoire de l’édit de Nantes, 3 vol., Delft, 1695.
E. et É. HAAG, La France protestante, Paris, 1846-1859, 10 vol.
L.  ANQUEZ,  Histoire des assemblées  politiques  des  réformés de France (1573-1622),  Paris, 

1859.
J. PANNIER, L’Eglise réformée de Paris sous Louis XIII, 2 vol., Paris, 1931-1932.
S. MOURS, Les Églises réformées en France, Paris, 1958.
É.-G. LÉONARD, Histoire générale du protestantisme, t. II : L’établissement (1564-1700), Paris, 

1961.
S. MOURS, Le protestantisme en France au XVIIe siècle, Paris, 1967.
S.  DEYON,  Du loyalisme au refus.  Les  protestants  français  et  leur député général  entre la  

Fronde et la Révocation, Lille, 1976.
J. GARRISSON, Les protestants au XVIe siècle, Paris, 1988.
T. FOURRIER, La minorité protestante de Blois : de l’entourage de la cour (fin du XVIe siècle) au 

Refuge (début du XVIIIe siècle), Thèse de doctorat de l’Université de Tours, 1994 (dactyl.)
J. BAUBÉROT, Histoire du protestantisme, Paris, 1998 (« Que sais-je ? »).
M. CARBONNIER-BURKARD et P. CABANEL, Une histoire des protestants en France, Paris, 1998.
F. HILDESHEIMER, Richelieu, Paris, 2004.
D.  HARAI,  Un pacificateur  protestant  pendant  les  guerres  huguenotes :  l’action  d’Auguste 

Galland (1572-1644), commissaire de Louis XIII, en 1626, mémoire de DEA, Paris I, 2005.

État sommaire

Série TT. Affaires et biens des protestants
Série  thématique  qui  regroupe  les  documents  concernant  les  protestants  et  les 

conséquences de la révocation de l’édit de Nantes de quelque provenance administrative 
qu’ils soient : Régie des biens des religionnaires, secrétariat d’État, consistoires dont les 
archives furent confisquées en 1685.

Ce sont  ces  dernières  qui  peuvent  concerner  la  période antérieure  à  1685 et  sont 
conservées sous les cotes TT 230-276.

Instrument de recherche :
Général :
État général des fonds, t. I, p. 589-593.
Particulier :
É. THOMAS et P. GREISENDORF, Inventaire manuscrit.
J.  LEVRON,  « État  des  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures  de  communautés 

protestantes (avant 1685) conservés dans la série TT des Archives nationales », dans Archivum, t. 
IX, 1959, p. 98-100.

Sources complémentaires

Outre les documents concernant expressément la RPR, il convient de ne pas oublier 
que  le  problème  protestant  a  constitué  une  toile  de  fonds  constante  de  la  politique 
française  dont  on  retrouve  des  traces  dans  de  nombreux  fonds  d’archives  émanant 
d’institutions  royales  ou  de  serviteurs  de  la  couronne  (Sully,  Richelieu),  avec  des 
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épisodes aussi importants que les guerres de religion, la conversion d’Henri IV ou l’édit 
de Nantes135, le siège et la réduction de Montauban et La Rochelle136.

− Archives nationales
Sous-série G8. Agence générale du clergé.
Pensions des ministres convertis et autres nouveaux convertis.

G8 95. Procès-verbaux d’assemblées particulières du clergé : 8 avril 1613, Paris, hôtel 
de  Sens :  pension  d’un  ministre  converti.  –  15  janvier  1627,  Paris,  abbaye  Sainte-
Geneviève : pensions de ministres convertis.

G8 220-248 Dossiers de pensions des ministres convertis et autres gratifiés du clergé 
(par ordre alphabétique des pensionnés), XVIIe-XVIIIe s.

G8 617.  Dossiers  d’abjuration,  contrats  d’apprentissage  (1672-1692).–  Nouveaux 
convertis (1636-1763), 1636-1787.

G8 618 Nouvelles converties, 1681-1738.
G8 635. Correspondance : La Brosse (de), nouveau converti. 1654.
G8 829*-830*. État des pensions accordées par les assemblées générales du clergé aux 

ministres et proposants convertis et autres gratifiés, 1657, 1661.
G8 853*-874* Comptes des pensionnaires du clergé , 1606-1664. [Recettes provenant 

des contributions des diocèses groupés par généralités et dépenses nominatives. 
G8 870B* Mélanges :  État  des  ministres,  « proposants »  et  gratifiés  arrêté  par 

l’assemblée de 1650.– Rapport présenté à la régente Anne d’Autriche par Pierre de Fabry, 
conseiller  au  Parlement  de  Toulouse,  procureur  général  de  la  Chambre  de  l’édit  de 
Castres, sur la situation religieuse du Languedoc.– Recueil de lettres patentes relatives au 
clergé].

G8 1394* Département général de la somme de 1 200 000 écus imposée sur le clergé 
par forme d’aliénation (1586-1587).– État des pensions accordées aux ministres et autres 
convertis à partir du 1er janvier 1636. – Divers départements de décimes extraordinaires.

Instrument de recherche :
F.  GERBAUX et  F.  HILDESHEIMER, Agence générale du clergé.  Répertoire de la sous-série  G8, 

Paris, 2001.
J.  PANNIER,  « Pasteurs et autres protestants convertis et  pensionnés par le clergé de 1606 à 

1617 », dans Bulletin de la Société de l’histoire du protestantisme français, mai-juin 1907, 35 p. 
(Edition abrégée des comptes de dépenses ou des états récapitulatifs ; concerne G8 853* à 858*).

Archives privées

O.  KRAKOVITCH et A.  SENTILHES,  Les Réformés à la fin du XVIe siècle. Relevés de documents  
dans les fonds d’archives, Paris, 1972. [Ne concerne pas la série TT].

État sommaire des fonds d’archives privées. Séries AP et AB XIX, Paris, 2004.

1 AP 1481. Consistoire de Thouars. 1594-1615

Instrument de recherche
Ch.  SAMARAN,  Archives de la maison de La Trémoille (chartriers de Thouars et de Serrant), 

Paris, 1928.

86 AP Jaucourt

120 AP. Sully [Pour mémoire : fonds ne contenant pratiquement aucun document à 
caractère religieux.]

Instrument de recherche :

135 Voir supra, 1e partie « collections d’actes royaux ».
136 Voir infra « recueils de documents historiques ».

354



R.-H. BAUTIER et A. VALLÉE-KARCHER, Les papiers de Sully aux Archives nationales. Inventaire, 
[Paris, 1959].

− Archives du ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents. France
Affaires intérieures. Papiers Richelieu
780. Paix avec les protestants. 1625.
783. Mémoire de Marillac sur l’affaire de La Rochelle. Cahiers présentés au Roi par 

les députés de la RPR. 1626.
784-789. Siège de La Rochelle. 1627-1628.
790, 792-795. Campagne contre les protestants du Midi et pacification du Languedoc. 

1628-1629.
799. Mémoires en faveur des protestants (1631).

Instrument de recherche : 
Inventaire sommaire des archives du département des Affaires étrangères. Mémoires et  

documents. France, Paris, 1893.

− Bibliothèque nationale de France. Département des Manuscrits
Ms. fr. 3171. Recueil de copies de pièces concernant notamment la RPR. XVIe-XVIIe 

s.
Ms. fr. 3847-3849. Actes de l’Assemblée générale des Églises réformées. La Rochelle. 

1630 ?
Ms. fr. 3850. Cahiers des Églises réformées, traités, actes d’assemblées. 1616-1629.
Ms. fr. 4046-4049. Recueils de copies de pièces concernant les protestants en France. 

1561-1630.
Ms. fr. 4049, fol. 52-56. Sédition à Charenton contre ceux de la RPR. Procès-verbaux. 

26 septembre-3 octobre 1621.
Ms. fr. 5832. Actes du synode de Charenton. 1644.
Ms. fr. 10616-10617. Actes des synodes des Églises réformées de France. 1559-1637.
Ms. fr. 15811, 15813-15833. Pièces diverses concernant l’histoire du protestantisme. 

XVIe-XVIIe s. (papiers Séguier et Galland).
Ms. fr. 20960. Actes des assemblées générales des Églises réformées de France. 1619-

1628.
Ms. fr. 20961-20962, 20964. Synodes des Églises réformées de France. 1623-1634.
Ms. fr. 21616-21624. Hérétiques. XVIe-XVIIIe s. (coll. Delamare).
Ms. fr. 21622, fol. 182-183. Noms des membres du Consistoire de Paris. XVIIe s. 
Ms. fr. 23487. Recueil des synodes nationaux. 1559-1659.
Ms. fr.  23488. Actes de l’Assemblée générale des Églises réformées, La Rochelle. 

1620-1622.
Ms. fr. 23489-23490. Assemblée de La Rochelle. 1620-1622.
Ms. fr. 25095-25100. Synodes des Églises réformées. 1559-1623.

N. a. fr. 7179-7186. Textes concernant la RPR (coll. Brienne).
N. a. fr. 7187-7190. Synodes. 1559-1631 (coll. Brienne).
Ms. fr. 7191-7197. Assemblées générales politiques de protestants tenues en France. 

1572-1625 (colle. de Brienne).
N. a. fr. 7200. Protestants à l’étranger. 1521-1611 (coll. Brienne).
N. a. fr. 13120. Actes du synode de Loudun. 1619-1629.
N. a. fr. 23478-23484. Édits, ordonnances, déclarations concernant le protestantisme. 

1580-1637. (coll. Bauffremont).
N. a. fr. 23585-23494. Synodes protestants. 1559-1626 (coll. Bauffremont).

Dupuy 100. Édits, actes, mémoires et traités touchant ceux de la RPR. 1621-1630.
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Dupuy 213. Copies de procès-verbaux d’assemblées tenues par les réformés. 1582-
1625.

Dupuy 322-323, 333. Édits, actes et mémoires concernant les protestants. 1533-1620.
Dupuy 427. Procès-verbaux des assemblées tenues par les réformés à La Rochelle. 

1620-1622.
Dupuy 428.  Lettres concernant  le  protestantisme sous les règnes de Charles IX et 

Henri IV.
Dupuy 469. Actes du synode de Charenton. 1623.
Dupuy 618. Recueil de pièces concernant le protestantisme en France. 1531-1645.

− Bibliothèque de l’Arsenal
Ms. 3847. Recueil de pièces relatives aux protestants.
Ms. 6594-6596. Recueils concernant l’édit de Nantes et son exécution.
Ms.  10422.  Registres  de  consistoire  et  de  baptêmes,  colloques  et  synodes.  Pièces 

d’intérêt général. 1503-1687.
Ms. 10422-10433. Papiers saisis sur les protestants emprisonnés à la Bastille. 1557-

1685 (classement par province).

− Bibliothèque Mazarine
Ms. 2093-2095. Papiers « d’État » de Duplessis-Mornay. 1582-1588.
Ms.  2127.  Documents  concernant  le  parti  huguenot  dans  les  provinces,  envoyés  à 

Louis Tronson,  secrétaire du cabinet.  1624-1625 [fol.  171-193 :  attestations originales 
d’abjurations. 5 août 1624-2 mai 1625].

Ms. 2588-2620. Actes concernant la religion prétendue réformée. Synodes des Églises 
réformées. 1523-1637.

− Bibliothèque de la Société de l’histoire du protestantisme français
Ms. 66. Copies par Eugène Haag des registres de l’état civil des protestants de Paris 

pour Charenton, Ablon, la chapelle hollandaise, la chapelle anglaise. 1594-1667.
Ms. 140. Table analytique, concernant les religionnaires, des registres du Parlement de 

Paris. 1524-1643 (copie XIXe s.).
Ms. 892/1-9. Table alphabétique par Henri Bordier des renseignements sur l’histoire 

des familles protestantes, extraits par Eugène Haag des actes d’état civil de Paris et de 
Charenton brûlés dans l’incendie de 1871,  et  des séries E, K,  M et  TT des Archives 
nationales.

− Bibliothèque du Sénat
Ms. 1037, 1098. Recueils d’arrêts, édits et mémoires concernant la RPR. 1549-1669.

− Bibliothèque de l’Université de Paris
Ms. 361-374. Mémoires originaux et correspondance politique de Duplessis-Mornay. 

1582-1616.
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Appendices

I – L’Archivio segreto vaticano

Source indispensable de la recherche en histoire religieuse,  les Archives  vaticanes 
n’entrent  pas  dans  le  champ  d’investigations  du  présent  ouvrage.  On  rappellera 
simplement pour mémoire quelques références susceptibles d’orienter le lecteur :

Histoire des institutions :
Ph. LEVILLAIN (dir.), Dictionnaire historique de la papauté, Paris, 1994.
B. BARBICHE et S. de DAINVILLE-BARBICHE, « Les légats a latere en France et leurs facultés aux 

XVIe et XVIIe siècles, dans Archivum historiae pontificiae, t. 23, 1985, p. 93-165.

Archives :
G. BROM, Guide aux Archives du Vatican, Rome, 1910.
M. FRANÇOIS, « L’histoire religieuse de la France au Vatican », dans V. CARRIÈRE, Introduction 

aux études d’histoire ecclésiastique locale, t. I, Paris, 1940, p. 377-434.
K. A. FINK, Das Vatikanische Archiv. Einführung in die Bestände und ihre Erforschung, Rome, 

1942 (nlle éd., 1951).
B.  JACQUELINE, « L’histoire de l’Église de France dans les archives de la S. Congrégation  de 

Propaganda fide », dans L’histoire des croyants, mémoire vivante des hommes. Mélanges Charles  
Molette, Abbeville, 1989, p. 429-438.

T. NATALINI, S. PAGANO, A. MARTINI, Archivio segreto vaticano, Florence, 1991.
B WACHÉ, « Les archives vaticanes », dans  Initiation aux sources archivistiques de l’histoire  

du catholicisme français, Lyon, 1992, p. 80-99 et 109-110.
B.  BARBICHE,  « Les  sources  de  l’histoire  religieuse  de  la  France  dans  les  archives  et 

bibliothèques du Saint-Siège », dans Gazette des Archives, 1994, p. 189-202.
B. NEVEU, « Nouvelles archives, nouvelle histoire ? L’ouverture des archives du Saint-Office et 

de l’Index », dans Histoire et Archives, n° 9, janvier-juin 2001, p. 47-61.

Bibliothèque vaticane :
J. BIGNAMI-ODIER, La Bibliothèque vaticane de Sixte IV à Pie XI. Recherches sur l’histoire des  

collections de manuscrits, Cité du Vatican, 1973.

Sans entrer plus avant dans la description de ces fonds, on signalera que les archives 
de la Secrétairerie d’État concernant les relations diplomatiques entre le Saint-Siège et la 
France qui constituent la série Segreteria di Stato, Francia (ou Nunziatura di Francia) est 
microfilmée et consultable aux Archives nationales sous la cote 129 Mi. En outre, une 
partie  en  est  encore  plus  aisément  accessible  grâce  à  la  collection  Acta  nuntiaturae 
gallicae publiée par l’École française de Rome.

B. HAAN, Correspondance du nonce en France Gasparo Silingardi évêque de Modène (1599-
1601), 2002.

B. BARBICHE, Correspondance du nonce en France Innocenzo del Bufalo (1601-1604), 1965.
P. BLET, Correspondance du nonce en France Ranuccio Scotti (1639-1641), 1965.

On rappellera aussi  que les Archives du Vatican furent  transférées à Paris  sous le 
Premier Empire ; à la chute de Napoléon, elles reprirent le chemin de Rome, mais une 
partie  en  demeura  à  Paris  et  fut,  pour  l’essentiel,  intégrée  à  la  série  L des  Archives 
nationales :

L 24-52. Registres de la Chambre apostolique. 1434-1784.
L 53-84. Registres de copies de bulles. 1572-1644137.
L 85-163. Répertoires de la congrégation des évêques et des réguliers. 1594-1810.

137 Signalons  en  outre  l’enregistrement  par  le  Grand  Conseil,  avec  les  actes  royaux,  d’actes 
pontificaux (V5 1226-1235. Transcriptions d’actes royaux et pontificaux. 1581-1661.)
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LL 2. Correspondance diplomatique originale entre la Cour de Rome et la France. 
1643-1657.

LL 5. Brefs. 1472-1606.

Instrument de recherche : 
E.  MARTIN-CHABOT,  Épaves  des  archives  vaticanes  laissées  à  Paris  en 1817 :  inventaires  et 

extraits, dactyl.

Étaient également restés à Paris quelque 2000 articles provenant de la congrégation 
des Rites, essentiellement des « positions » imprimées de causes de canonisation, qui, en 
1862,  furent  remises  par  échange  par  les  Archives  de  l’Empire  à  la  Bibliothèque 
impériale où elles furent intégrées à la série H du département des Imprimés.

II – Établissements ecclésiastiques non parisiens
(documents conservés aux Archives nationales)

La  présence  dans  les  séries  L,  S  et  M  de  dossiers  concernant  divers  ordres  et 
congrégations  religieux  induit  souvent  une  emprise  territoriale  extra-parisienne.  De 
surcroît, on constate parfois, dans les fonds ecclésiastiques des Archives nationales, pour 
des  raisons  moins  structurelles,  la  présence  ponctuelle  et  marginale  de  quelques 
documents se rapportant à des établissements ecclésiastiques non parisiens susceptibles 
de compléter ponctuellement les séries G et H des départements correspondants. On en 
trouvera  ci-dessous  la  liste.  En  revanche,  un  recensement  analogue  d’éventuels 
documents conservés dans les bibliothèques parisiennes n’a pas été mené.

Série L. Monuments ecclésiastiques
– Archevêchés et évêchés.
Réunion  de  documents  de  provenances  différentes :  dossiers  du  Père  Léonard  de 

Sainte-Catherine,  résidus  de  fonds  divers  et  documents  essentiellement  médiévaux 
provenant des chapitres cathédraux de Laon, Noyon et Soissons.

L 727. Agde, Agen, Alet, Amiens,.
L 728. Bazas, Beauvais, Avranches, Bayeux.
L 729. Bordeaux, Bourges, Chartres, Carcassonne.
L 730. Condom, , Glandèves, Grasse, Langres, Coutances, Embrun.
L 734. Laon.
L 735. Lavaur, Luçon.
L 736. Lyon.
L 737. Montauban, Le Mans.
L 739. Noyon.
L 740. Reims, Rennes.
L 741. Rouen.
L 743. Soissons.
L 744. Sens.
L 745. Toulon, Tarbes, Toul, Toulouse, Tréguier.
L 746. Vaison, Liège, Ypres.

Instrument de recherche :
H. JASSEMIN, Inventaire ms de la série L, t. VI, 1922.

LL 987. Insinuations ecclésiastiques du diocèse de Troyes. 1605-1616.
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– Abbayes, prieurés et couvents de divers diocèses
L  964.  Diocèse  d’Amiens :  Notre-Dame  du  Gard  (1126-1741).  –  Diocèse 

d’Angoulême : Notre-Dame de la Couronne (1623-1659). – Diocèse d’Arras : chapitre de 
Lens (1070-1772).

L 965. Diocèse d’Auch : Notre-Dame de Berdones (1553-1663) ; Notre-Dame de Vic-
Fezensac  (1466-1780).  –  Diocèse  d’Autun :  Notre-Dame  d’Apponay  (1508-1742) ; 
Visitation d’Avallon (1640-XVIIIe s.) ; Ursulines de Moulins-Engilbert (1648-1741). – 
Diocèse d’Auxerre : Notre-Dame de Beaulieu (1629-1686).

L 966. Diocèse d’Avranches : abbaye de Savigny (1112-XVIIIe s).
L 979. Diocèse d’Avranches : abbaye de Notre-Dame de la Blanche (1105-1749).
L 980. Diocèse d’Avranches : abbaye de la Sainte-Trinité de la Luzerne (1270-1745) ; 

Notre-Dame de Montmorel (1256-XVIIe s).
L 981. Diocèse de Beauvais : Notre-Dame de Breteuil (1295-XVIIe s.). – Diocèse de 

Besançon :  Minimes  de  Besançon  (1607-1770) ;  de  Morteau  (1626-1628),  d’Ornans 
(1605-1770 ; de Rupt (1610).

L 983. Diocèse de Bordeaux : Notre-Dame de Bonlieu (1654-1713).
L 984-986. Diocèse de Bourges : abbaye de Chezal-Benoît.
L 987A-C. Diocèse de Bourges : Notre-Dame et Saint-Martin de Châteauroux (1623) ; 

Notre-Dame de Fongombault (1557-1786) ; Notre-Dame de Déols (939-1666).
L  988.  Diocèse  de  Cahors :  Saint-Pierre  de  Moissac  (1625-1749).  –  Diocèse  de 

Châlons-sur-Marne :  Notre-Dame  de  Chatrices  (1247-1782).  –  Diocèse  de  Chartres : 
Saint-Florentin de Bonneval (1491-1740).

L 989-990 . Diocèse de Clermont-Ferrand : La Chaise-Dieu (XIIIe-XVIIIe s.) ; Saint-
André de Clermont (1174-1682) ; Saint-Julien de Brioude (1336-1633) ; Sauviat (1182-
1679). – Diocèse de Grenoble : cordeliers de Grenoble (1236-1766).

L 991. Diocèse de Langres : abbaye de Molesme (1625).
L 997. Diocèse de Limoges : Saint-Pierre du Dorat (987-1774). – Diocèse de Lyon : 

Visitandines  de  Crémieu  (1630-1633).  –  Diocèse  de  Mâcon :  Cluny  (1612-1757).  – 
Diocèse de Meaux : Notre-Dame de Pont-aux-Dames (1559-1647). – Diocèse de Metz : 
abbaye Saint-Symphorien (1335-1747). 

L 998-999. Diocèse de Nevers : chartreuse d’Apponay (1409-an II) ; Notre-Dame de 
Bellevaux (1209-1698) ; Saint-Martin de Nevers (1158-1694).

L 1001. Diocèse de Noyon : abbaye de Saint-Prix (1047-1771). – Diocèse d’Orléans : 
Notre-Dame de Bonne-Nouvelle (XVIIe s).

L  1002A.  Diocèse  de  Périgueux :  abbaye  de  Brantôme  (XVIIe s.).  –  Diocèse  de 
Quimper :  abbaye  de  Bon-Repos  (XIIIe s.-1773) ;  Sainte-Croix  de  Quimperlé  (1037-
1755).  –  Diocèse  de  Reims :  Saint-Pierre  de  Hautvillers  (1269-1635).  –  Diocèse  de 
Rennes : Saint-Georges ( 1160-1773) ; Saint-Melaine (1139-1773). – Diocèse de Rouen : 
Annonciades de Gisors (XVIIe s.) ; Saint-Pierre de Jumièges (1227-1752) ; Notre-Dame 
la Désirée de Morigny (1372-1676) ; Saint-Michel du Tréport (1648-1649).

L  1102B.  Diocèse  de  Saint-Omer :  abbaye  de  Saint-Bertin  (1597).  –  Diocèse  de 
Senlis :  Sainte-Geneviève-de-Bulst  (1612-1613).  –  Diocèse  de  Sens :  Saint-Remy-lès-
Sens (1627).

L 1103. Diocèse de Soissons : abbaye de Saint-Yves de Braine (1158-1708).
L 1108. Diocèse de Soissons : Saint-Jean-des-Vignes de Soissons (1300-1598).
L 1009A. Diocèse de Soissons : Saint-Médard de Soissons (1088-1646).
L 1009B. Diocèse de Toul : abbaye de Domèvre (1628-1753) ; Saint-Gengau (1625). – 

Diocèse de Toulouse : Notre-Dame de Grandselve (1161-1772). – Diocèse de Tournai : 
abbaye de Saint-Amand-en-Pévèle (650-1623).

L 1010. Diocèse de Tours : Notre-Dame de Noyers (1204-1789). 

Instrument de recherche :
P. de VAISSIÈRE, Répertoire ms., 1900.
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Série S. Biens des établissements religieux supprimés
S 3210-3213. Abbaye d’Yvernaux (Seine-et-Marne).
S 3214. Aisne : abbaye Saint-Crépin-en-Chaye (Soissons).
S 3216. Aube : abbaye de Mores.
S 3219. Calvados : Carmes de Louviers, prieuré de Sainte-Barbe-en-Auge, abbaye de 

Mondaye.
S 3220-3223. Calvados : Abbaye de Saint-André en Gouffern.
S 3224. Cantal : abbaye de Saint-Géraud d’Aurillac, prieuré de Saint-Illide.
S 2327-3228. Charente-Maritime : abbaye de Saint-Michel en l’Herm.
S 3233. Cher : abbaye de Saint-Sulpice-lès-Bourges et prieuré d’Aubigny-sur-Loire.
S 3234.Corrèze : prieuré de Saint-Angel.
S 3236. Côte-d’Or : prieuré de Colonges.
S 3237. Côte-d’Or : abbaye de Molesmes.
S 3240. Creuse : prieuré d’Aubepierre.
S 3241. Dordogne : abbaye de Cadouin.
S 3242. Eure : abbaye du Bec-Hellouin, évêché de Lisieux, abbaye Notre-Dame de 

Bernay, célestins d’Amiens, abbaye du Breuil-Benoît.
S 3244. Eure-et-Loir : chapitre de Chartres.
S 3245-3251. Eure-et-Loir : abbaye Saint-Florentin de Bonneval.
S 3253. Gard : abbaye de Notre-Dame de la Grau.
S 3256. Indre : abbaye Notre-Dame-des-Pierres, prieuré de Lautier.
S 3257-3261. Indre : abbaye de Déols.
S 3262-3268. Indre : abbaye de Saint-Gildas.
S  3269.  Indre-et-Loire :  abbaye  de  Fontaines-lès-Blanches,  cure  de  Neuilly-le-

Beignon, de Candes, hôtel-Dieu de la Balye-Descartes ( ?), chapitre de Tours
S 3270-3289. Indre-et-Loire : abbaye de Noyers.
S 3290. Isère : Augustins de Noretel.
S 3294. Loir-et-Cher : chapelains de Sainte-Catherine de Savigny.
S 3295. Loire ; chapitre de Montbrison, abbaye de Saint-Rambert.
S 3296. Haute-Loire : chapitre de Brioude.
S 3297-3302. Haute-Loire : abbaye de la Chaise-Dieu.
S 33031. Lot-et-Garonne : prieuré de Layrac.
S 33032-3. Manche : abbaye de Lessay.
S  33034.  Manche :  abbaye  de  Saint-Lô,  abbaye  de  Montebourg,  séminaire  de 

Valognes, chapitre Saint-Pierre d’Allonnes, chapitre de Coutances.
S 33037-19. Nièvre : chartreuse d’Apponay.
S 3304A Oise :  chapitre  de  Noyon,  cure  Saint-Pierre de Bethisy.  –  Puy-de-Dôme : 

chapitre de Clermont. – Hautes-Pyrénées : abbaye de Saint-Savin de l’Adour. – Sarthe : 
prieuré de Saint-Guingallois de Château-du-Loir.

S 3304B. Seine-et-Marne : abbaye du Jard, chapitre de Meaux.
S 3305A. Calvados : ursulines de Bayeux.
S 3305B. Creuse : prieuré de Blessac.
S 3306. Dordogne : religieuses de Notre-Dame de Périgueux.
S 3306. Indre-et-Loire : prieuré de Notre-Dame de Rives.
S 3307B. Saône-et-Loire : Hôtel-Dieu Saint-Antoine d’Autun.
S 3307B. Seine-et-Marne : religieuses de Saint-Thomas de Laval.
S 6116-6117. Hôpital Saint-Joseph de la Grave à Toulouse. 1563-1780.

Instrument de recherche :
L. MIROT, Répertoire ms., 1903-1904.

Série M. 
– Titres rassemblés lors de la réunion des hôpitaux et maladreries à l’ordre de Saint-

Lazare.
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M 47.  Maladreries  d’Autresche,  Baugency,  Châtres,  Bois-Commun,  Châtillon-sur-
Loing. 1589-1644.

M 48. Maladreries de Bauteil, Bellesme, Brasseuse, Bray-sur-Seine, Choisy-au-Bac, 
Cohan,  Gouyn,  Guebviller,  Haveskerque,  Lorris,  Châtres,  Châtillon-sur-Loing.  1310-
1686.

M 49. Maladreries de Pontarcher, Presle, Roucy… XVIe-XVIIIe s.
M  50.  Hôpitaux  et  maladreries :  Saint-Esprit  de  Besançon,  Argentan,  Bapaume, 

Baugency,  Béthisy,  Boigny,  Bressuire,  Breteuil,  Cartigny,  Chambly,  La  Chapelle, 
Château-Landon,  Le  Catelet,  Châtillon-sur-Loing,  Condé,  Corbigny,  Doullens,  Saint-
Gilles-lez-Dreux, La Ferté-Arrain, La Ferté-sur-Péron, Franconville, Gisors, Houdain, La 
Mothe-en-Santerre,  Lagnicourt,  Luzarche,  Lyon,  Marly-la-Ville,  Martigny,  Milly, 
Monthléry,  Montmorillon,  Moreuil,  Moulins,  Nogent-sur-Seine,  Pargny  et  Morchain, 
Pomponne,  Presle,  Renonsart,  Rouen,  Saint-Chéron,  Soissons,  Sommières,  Surgères, 
Vasson-le-Mesnil, Verberie, Le Vigan, Villepointe. XVe-XVIIIe s.

M 51. Prieuré de Saint-Martin d’Épernay. XVIIe-XVIIIe s.
M  55.  Hôtels-Dieu  de  Beaugency,  Bray-sur-Seine,  La  Chapelle-d’Angillon,  Le 

Châtelet-en-Brie, Creil, Ligny, Montfort l’Amaury, Marle, Maule, Pont-Sainte-Maxence. 
XVe-XVIIIe s.

MM 220. Recueil de pièces concernant les maladreries. 1528-1676.
MM 225. Idem. XVIe-XVIIe s.
MM 227. Idem. XIVe-XVIIe s.
MM 228. Idem. XVIIe-XVIIIe s.
MM 234. Table des maladreries et hôpitaux compris au huitième denier. XVIIe s.
MM 236. Hôpital du Saint-Esprit à Dijon. 1649.
MM 237. Hôpital Saint-Jacques à Rodez. 1643-1675.

– Congrégations.
Oratoire
M 221. Collèges d’Agde, Agen, Aix, Angers, Arras, Autun, Avignon, Bavay, Beaune, 

Besançon, Béthune, Bordeaux, Boulogne, Bourges.
M  222.  Collèges  de  Caen,  La  Ciotat,  Clermont,  Condom,  Dieppe,  Dijon,  Effiat, 

Grasse, Joyeuse, Juilly, Langres, Lectoure, Limoges, Lyon, Mâcon.
M 223. Collèges du Mans, Marines, Marseille, Montbrison.
M 224.  Collèges de Montmorency, Nancy,  Nantes,  Niort,  Notre-Dame des Anges, 

Notre-Dame des Grâces en Forez, Notre-Dame des Grâces en Provence, Notre-Dame des 
Vertus à Aubervilliers, Pamiers, Pézenas, Poligny, Provins, Riom, Salins.

M 225. Collèges de Saumur, Soissons, Toulon, Toulouse, Tournon, Tours, Troyes, 
Vendôme, Vienne.

M 226. Abbayes des Châteliers, de Haute-Maison, de Maupertuis…
M 228A. Aubervilliers, Dijon, Langres, Mâcon, Marines, Nancy, Ollioules, Rieux, La 

Rochelle, Rouen, Rumilly, Toulouse.
M 228B. Provence.
M 229. Visites des maisons et collèges. 1654-1793.
M 230. Saint-Louis des Français à Rome.

Jésuites
M 246-250 Collèges [essentiellement documents du XVIIIe s.].

Instrument de recherche :
LECOY DE LA MARCHE, Répertoire ms.
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VI – Le notariat parisien

Officiers publics, les notaires sont établis pour recevoir les actes dont les particuliers 
conviennent volontairement entre eux (contrats de mariage, testaments, donations, ventes, 
etc.) et pour donner à ces actes la forme et l’autorité nécessaires à leur exécution. La 
tradition fait remonter l’origine des notaires parisiens au règne de Saint Louis qui dota la 
prévôté  du  Châtelet  d’un  sceau  propre ;  Philippe  le  Bel  autorisa  soixante  notaires  à 
pratiquer  leur  office  au  Châtelet  de  Paris (1301) ;  leur  nombre  fut  porté  à  cent  par 
François Ier (1522), puis à cent douze par Henri III (1575) ; Henri IV, en nommant le 7 
juillet 1593 un titulaire sur un office déjà pourvu par le duc de Mayenne le 15 janvier 
1591, créa  de facto une 113ème étude notariale.  Ce chiffre fut confirmé par des lettres 
patentes d’octobre 1639 enregistrées au Parlement le 24 novembre attribuant à chacun 
d’eux et à leurs successeurs la qualité de conseillers du roi. 

À  la  différence  des  autres  notaires  royaux  qui  n’avaient  compétence  que  dans  le 
ressort de la justice auprès de laquelle ils avaient été reçus, les notaires au Châtelet de 
Paris,  au  Châtelet  d’Orléans  et  au  Châtelet  de  Montpellier  avaient  la  capacité 
d’instrumenter dans toute l’étendue du royaume, avec cette différence que les notaires 
d’Orléans et de Montpellier ne pouvaient instrumenter dans la capitale, alors que ceux de 
Paris en avaient la capacité en tous lieux.

Bien que Charles VII ait fait, dès 1437, obligation aux notaires du Châtelet de garder 
les registres de leurs actes et de les transmettre à leurs successeurs, ceux-ci paraissent 
avoir continué longtemps encore à confier ces documents aux parties.  Il  faut attendre 
l’ordonnance  de  Villers-Cotterêts  (1539),  qui  rappela  aux  notaires  l’obligation  de 
conserver  leurs  minutes,  pour  disposer  d’un  nombre  de  fonds  nettement  plus 
important (production d’une soixantaine de notaires, regroupée dans vingt-deux études, 
dans les années 1539-1540). Pour éviter les confusions, il  faut signaler un usage courant 
du notariat parisien au XVIe siècle et au début du XVIIe siècle : la dissociation de l’office 
et de la pratique, autrement dit du droit d’exercer et de la clientèle. Le notaire qui veut 
augmenter le nombre de ses clients achète la pratique d’un confrère qui a cessé d’exercer, 
représenté par ses minutes. Il en résulte que beaucoup de fonds du Minutier central n’ont 
aucune minute du XVIe siècle, non parce que les actes ont été détruits, mais parce que, à 
une époque ancienne, ils sont passés dans une autre étude. De la fin du XVIe au XVIIIe 

siècle, de plus en plus d’études sont représentées de façon continue : quarante-neuf fonds 
apparaissent entre 1540 et 1600, quarante-six remontent au XVIIe siècle.

L’annexion de la documentation notariale au territoire de l’historien constitue un fait 
majeur de l’évolution de l’historiographie de l’époque moderne dont elle est  devenue 
l’une des sources massives les plus sollicitées et des plus riches en apports inédits. Les 
très  nombreuses  archives  conservées  permettent  de  constater  la  diversité  des  actes 
notariés  passés  sous  l'Ancien  Régime :  successions,  donations,  conventions 
matrimoniales, actes de prêts, constitutions de rente, ventes à crédit, actes de commerce, 
marchés de travaux, contrats d'édition littéraire ou musicale, contrat d'apprentissage ... 
manifestant  la  place  tenue  dans  la  vie  sociale  par  le  notaire,  praticien  de  l’écrit  et 
indispensable intermédiaire culturel.

C.-J. de  FERRIÈRE,  La science parfaite des notaires ou le Moyen de faire un parfait notaire,  
contenant  les  ordonnances,  arrests  et  règlemens rendus concernans les  fonctions  de  notaires, 
Paris, 1682.

A.-T. DELARUE, Registre des offices et pratiques des conseillers du roi, notaires, gardes-notes  
et gardes-scels de sa majesté au Châtelet de Paris… , Paris, 1786.

J. RIOUFOL et F. RICO, Le notariat français, Paris, 1979.
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B.  VOGLER (dir.),  Les actes  notariés,  source de l’histoire sociale  (XVIe-XIXe s.) ;  Actes  du 
colloque de Strasbourg, mars 1978, Strasbourg, 1979.

J.-P.  POISSON,  Notaires et société. Travaux d’histoire et de sociologie notariales,  Paris, t.  I, 
1985; t. II, 1990. 

A. MOREAU, Les métamorphoses du scribe. Histoire du notariat français, Perpignan, 1989.
J.-L.  LAFFONT,  F. OGÉ et R. SOURIAC (dir.).  Histoire sociale et actes notariés. Problèmes de  

méthodologie, Toulouse, 1989. 
J.-L. LAFFONT (dir.), Notaires, notariat et société sous l’Ancien Régime. Toulouse, 1990. 
J.-L. LAFFONT (dir.),  Problèmes et méthodes d’analyse historique de l’activité notariale (XVe-

XIXe siècles, Toulouse, 1991.
M.-F. LIMON, Les notaires du Châtelet de Paris sous Louis XIV, Toulouse, 1992. 
H. EL HANNABI,  Être notaire à Paris au temps de Louis XIV. Henri Boutet, ses activités et sa 

clientèle (1693-1714), Tunis, 1995.
J.-P. POISSON, Études notariales, Paris, 1996. 
J.-P. POISSON, Essai de notarialogie, Paris, 2002.
F.-J. RUGGIU, S. BEAUVALET et V. GOURDON (dir.), Liens sociaux et actes notariés dans le monde 

urbain en France et en Europe, Paris, 2004.

État sommaire

La constitution du Minutier Central des notaires de Paris résulte de la loi du 14 mars 
1928 qui  disposa que les  minutes anciennes  des notaires  du département de la  Seine 
seraient accueillies aux Archives nationales. Le nouveau service fut inauguré le 28 mai 
1932 dans les communs de l’hôtel de Rohan. Ernest Coyecque, devenu archiviste-conseil 
de la Chambre des notaires de Paris après avoir obtenu le vote de la loi, collecta en vingt 
ans les actes antérieurs à 1825 des 141 études du département de la Seine138. Le Minutier 
central détient, aujourd’hui, la quasi totalité des actes conservés jusqu’aux années 1900 
pour les 122 études que comptait alors la capitale139. 

Les minutes notariales constituent l’essentiel des documents conservés au Minutier 
central. Elles sont classées dans l’ordre chronologique par exercice de notaire. Certains 
types d’actes ont été rassemblés dans des liasses séparées : ce sont essentiellement les 
inventaires après décès au XVIe et début du XVIIe siècle, ainsi que les terriers du XVIe au 
XVIIIe.

Dressés par les notaires eux-mêmes et versés en même temps que les minutes,  les 
répertoires ont la particularité d’être à la fois des documents d’archives et les premiers 
instruments  de  recherche,  généralement  contemporains  de  la  constitution  du  fonds, 
permettant de repérer les actes qui y sont relevés dans l’ordre chronologique. La grande 
majorité des études en est pourvue, mais ils sont malheureusement presque inexistants 
pour le XVIe siècle et comportent encore beaucoup de lacunes pour la première moitié du 
XVIIe :  ils  n’indiquent  que les types d’actes et  les  noms des  parties  (parfois sans les 
prénoms) .

Les  minutes  des  notaires  parisiens sont  rangées  sous  la  cote MC. Les études  sont 
numérotées de I à CXXII, suivant un ordre établi par Antoine-Juste-Alphonse Thomas, 
ancien président de la chambre des notaires de Paris, qui les a classées suivant le rang 
d’ancienneté des notaires en exercice en 1860. Chaque étude (ET) constitue un fonds 
distinct doté d’un numéro en chiffres romains, chaque article (registre ou liasse) étant 

138 Sur les 141 études dont les minutes avaient été collectées par le Minutier central, 122 étaient 
situées  dans  Paris  et  19  en  banlieue.  La  création,  en  1968,  des  départements  de  la  « petite 
couronne » a entraîné, à partir de 1974, le transfert des dix-neuf minutiers de banlieue dans les 
nouveaux  services  d’Archives  départementales  (Hauts-de-Seine,  Seine-Saint-Denis,  Val-de-
Marne).
139 C’est-à-dire les études des 113 notaires royaux au Châtelet de Paris et de leurs successeurs, ainsi 
que celles du Roule, rattaché à Paris en 1790, et des huit communes suburbaines incorporées à la 
capitale  en  décembre  1859 :  Belleville,  Gentilly,  La  Chapelle-Saint-Denis,  La  Villette,  Les 
Batignolles, Monceau, Passy et Vaugirard.
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référencé par un chiffre arabe. Les répertoires ont été rassemblés dans une série identifiée 
par les lettres RE.

Constitués par les notaires pour préparer les actes, les dossiers de clients contiennent 
des pièces relatives aux affaires traitées et, parfois, des documents confiés par les clients 
et restés à l’étude. Contrairement aux minutes et répertoires, ce sont des archives privées 
qui  ne font  donc pas l’objet  de versements systématiques. Les documents de ce type 
parvenus au Minutier central en même temps que les premiers dépôts de minutes, forment 
une série intitulée « Mélanges », qui compte un millier d’articles provenant de quatre-
vingt deux études (avec des fonds d’inégale importance) et datant surtout des XVIe, XVIIe 

et XVIIIe siècles.
En revanche, la collection de placards de décès conservée par le Minutier est formée 

de pièces postérieures à 1660.

G. ÉTIENNE, R. GOURMELON et M. JURGENS, « Archives notariales et Minutier central parisien », 
dans Stemma, revue du Cercle d’études généalogiques et héraldiques de l’Île-de-France, n° 8, 4ème 

trimestre 1980, p. 115-118.
A. CHAULEUR ,  « Les archives notariales.  Le Minutier  central  des notaires de Paris  »,  dans 

Histoire de la justice, n° 8-9, 1995-1996, p. 69-111.
F.  MOSSER,  « Les  fonds  du  Minutier  central  des  notaires  de  Paris  et  leurs  instruments  de 

recherche », dans  Stemma, revue du Cercle d’études généalogiques et héraldiques de l’Île-de-
France, n° 100, 4e trimestre 2003, p. 2283-2291.

474 notaires ont exercé entre 1589 et 1661. On en trouvera la liste en interrogeant la 
base ETANOT décrite ci-dessous.

Instruments de recherche :
C.  GRODECKI et  M.  JURGENS,  « Minutier  central  des  notaires  de  Paris  »,  dans  Les Archives  

nationales.  État général des fonds,  t.  IV, 1980, p. 11-144. Mise à jour sur le site internet des 
Archives nationales : http ://www.archivesnationales.culture.gouv.fr

Base  informatique  ETANOT (ETAt  des  NOTaires  de  Paris  du  XVe siècle  à  nos  jours). 
Rassemble toutes les données dont on dispose sur les 2 943 notaires parisiens répertoriés (numéro 
de l’étude, dates d’exercice, informations d’ordre biographique et bibliographique), les documents 
conservés pour chacun d’eux (dates et cotes extrêmes des minutes et des répertoires consultables 
aux  Archives  nationales)  et  les  études  (liste  des  notaires  successifs,  adresses  et  secteurs 
géographiques – paroisses, quartiers, arrondissements anciens et actuels –, éléments historiques, 
statut).

« États numériques » : répertoires numériques dressés par études.
Notaires  des  XVIe,  XVIIe,  XVIIIe siècles  (et  quelques  notaires  du  XIXe siècle).  Fichier 

alphabétique manuel donnant, pour chacun d’eux, des indications sur leur filiation, leur adresse 
(quand celle-ci n’a pu être déterminée, une zone d’exercice a été évaluée à l’aide de la clientèle à 
domicile  connu)  et  des  références  d’actes  les  concernant  personnellement,  repérés  à  partir  de 
dépouillements des minutes notariales (saisie en cours).

Sources complémentaires

Compte tenu de leur importance et de leur tradition, les fonds notariés constituent des 
ensembles qui ne sont susceptibles que de compléments minimes : minutes éparses ou 
documentation.

−  Archives nationales
Des minutes antérieures à la Révolution sont entrées aux Archives nationales avant la 

loi du 14 mars 1928, soit avec les archives des seigneuries – laïques ou ecclésiastiques – 
dont dépendaient les notaires ou tabellions, soit avec les papiers d’anciennes prévôtés ou 
d’anciens bailliages dont les greffiers exerçaient également les fonctions de tabellion. Ces 
documents, qui proviennent non seulement de la région parisienne mais de toute la France 
et, en particulier, du Midi, ont été répartis dans les séries S, Z² et ZZ1.
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Instrument de recherche :
E. COYECQUE et A. CORNILLEAU, État numérique dactyl. des groupes de minutes classés dans les 

séries S, Z² et ZZ1. 

Châtelet de Paris. Série Y
Voir ci-dessus, 3e partie.

K 1027, n° 3. Liste des notaires de Paris de 1300 à 1660.

−  Archives départementales
On rappelle, pour mémoire, que les minutes des notaires de province sont conservées 

dans la série E des Archives départementales.

− Archives du ministère des Affaires étrangères
Mémoires et documents. France 837. Contrôle des notaires. 1640 (Richelieu).

−  Bibliothèque nationale de France
Département des manuscrits
Ms. fr. 26468. Notaires et greffes ; gardes-scel des actes. XVIIe s.

Département des Imprimés
Réserve des livres rares
Morel de Thoisy 177. Avocats et notaires.

Série L. Histoire de France
Lf41. Notaires.

Instrument de recherche :
Catalogue de l’histoire de France, t. VII, 1861, p. 228.
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VII − Documentation historique

En dépit de la volonté de présenter les documents en fonction des institutions qui les 
ont produits, il est impossible de faire l’économie de la présente rubrique, laquelle peut 
être considérée comme un véritable « fourre-tout » documentaire, mais résulte bel et bien 
des  pratiques  d’archivage  par  la  copie  décrites  en  introduction140 et  concerne 
essentiellement  les  recueils  de  manuscrits  conservés  par  les  bibliothèques.  S’il  est 
impossible  d’en  donner  une  présentation  thématiquement  structurée  en  raison  de  la 
diversité  des  documents  qui  les  composent,  il  convient  d’attirer  l’attention  sur  leur 
richesse ; la copie et la recopie ont constitué le mode de conservation et de tradition de 
documents essentiels de type correspondances ou mémoires et ont permis − même si ces 
pratiques  s’appliquent  de  manière  fort  répétitive  à  un  petit  nombre  de  documents 
historiques constitutifs  de la bibliothèque de l’honnête érudit  − d’assurer  la  survie de 
sources considérées précocement et durablement comme historiques. La longue liste  − 
non exhaustive  − qui suit est donc composée essentiellement de volumes de mélanges 
historiques,  mémoires,  correspondances  et  recueils  chronologiques  ou  thématiques  de 
documents recueillis « pour servir à l’histoire », ici simplement signalés et souvent plus 
amplement  analysés  dans  les  catalogues  des  bibliothèques  concernées  énumérés  en 
introduction,  auxquels on se reportera pour  l’inventaire  détaillé  des cotes simplement 
énumérées ci-dessous.

Il  va de soi que, notamment pour les correspondances, les ressources des archives 
étrangères devraient faire l’objet d’une exploration systématique141.

− Archives nationales
Ce type de documentation n’est qu’exceptionnellement représenté dans les collections 

des Archives nationales. On peut signaler :

K 116, n° 5. Mémoires sur le règne de Louis XIII (incomplet).
U  979*.  « Histoire  des  derniers  troubles  de  France »  [Mémoires  du  duc  de  La 

Rochefoucauld] 1643-1652 (copie de 1660).

Instrument de recherche :
Catalogue des manuscrits conservés aux Archives nationales, Paris, 1892.

− Archives du ministère des Affaires étrangères
Mémoires et Documents. France 
82. Testament politique de Richelieu (copie).
394. Lettres originales de Henri IV à Marie de Médicis. 24 mai 1600-30 janvier 1601.
762. La Ligue et la pacification du royaume.
763. Affaires intérieures. 1597-1620

Instrument de recherche : 
Inventaire  sommaire  des  archives  du  département  des  Affaires  étrangères.  Mémoires  et  

Documents. France, Paris, 1893.

140 Voir ci-dessus.
141 À titre d’exemple on signalera simplement la documentation conservée à la British Library : 
King’s 109-138. Henri IV, papiers d’État. 1589-1602. − Correspondances d’Henri IV, Louis XIII, 
Marie de Médicis.
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− Bibliothèque nationale de France
Département des Manuscrits
Les collections de pièces originales, copies et les recueils de correspondance sont l’un 

des domaines de particulière richesse du département des manuscrits, composant quasi 
exclusivement  le  début  du  fonds  des  manuscrits  français  dont  le  dépouillement  des 
catalogues est indispensable.

Ms. fr. 654, 704. Pièces historiques diverses. XVIe-XVIIe s.
Ms. fr. 2619. Recueil de lettres. XVe-XVIIe s.
Ms. fr. 2751. Recueil de pièces historiques concernant la Ligue et le règne d’Henri IV.
Ms.  fr.  2916.  Recueil  de lettres  et  pièces originales (Henri  IV,  Marie de  Médicis, 

Sully,  Anne  d’Autriche,  Louis  XIII,  Richelieu,  Brulart  de  Sillery,  Jeannin,  La 
Vieuville…).

Ms.  fr.  3167.  Recueil  de  lettres  originales  et  de  copies  de  pièces  (Louis  XIII, 
Richelieu, cardinal de Retz). 1608-1692.

Ms. fr. 3168. Recueil de pièces originales et de copies. 1638-1695.
Ms. fr. 3171. Recueil de copies de pièces. 1573-1610.
Ms. fr. 3173. Recueil de copies de pièces. 1568-1643.
Ms. fr. 3275. Recueil de pièces originales et de copies. Fin XVIe-début XVIIe s.
Ms. fr. 3342. Recueil de lettres et de pièces originales et de copies. Fol. 61-64. Lettres 

et instructions d’Henri IV au maréchal de Boisdauphin.
Ms.  fr.  3440.  Recueil  de  copies  de  pièces :  relations  avec  les  princes ;  affaire  de 

Béarn ; religion prétendue réformée : assemblée de La Rochelle ; relations avec la reine 
mère ; commerce espagnol.

Ms. fr. 3442. Recueil de copies de mémoires, instructions et édits d’Henri IV et Louis 
XIII. 1609-1617.

Ms.  fr.  3450.  Recueil  de  pièces  originales  et  copies :  lettres  d’Henri  IV à  Sully, 
correspondances, mémoires, traités.

Ms. fr. 3454. Recueil de pièces originales et de copies relatives au règne d’Henri IV : 
pacification du royaume et RPR.

Ms. fr. 3455-3458, 3460. Recueil de lettres, pièces originales et copies. XVIe-XVIIe s.
Ms. fr. 3461. Recueil de copies de pièces relatives au règne de Louis XIII : affaire 

Montmorency, affaires d’Allemagne, mariage d’Henriette de France.
Ms.  fr.  3516-3521.  Recueil  de  lettres  et  pièces  originales  adressées  au  Président 

Jeannin. 1607-1609.
Ms.  fr.  3612-3634.  Correspondance  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Nevers,  pièces 

originales et copies. 1585-1598.
Ms. fr. 3639. Lettres d’Henri IV.
Ms. fr.  3640,  3643-3653.  Recueils  de lettres originales et  copies de pièces :  règne 

d’Henri IV.
Ms. fr. 3706-3713. Recueils de copies de pièces relatives aux règnes d’Henri IV et 

Louis XIII.
Ms. fr. 3735-3744. Recueils de pièces relatives au règne de Louis XIII.
Ms. fr. 3746-3747. Recueils de copies de lettres et pièces diverses.
Ms. fr. 3758. Correspondance de Gaspard de Coligny, Maréchal de Châtillon. 1635-

1641.
Ms. fr. 3781-3786. Recueils de copies de pièces relatives au règne de Louis XIII.
Ms. fr. 3788-3789. Recueils de lettres et copies de pièces. 1607-1617.
Ms. fr. 3794. Recueil de lettres et pièces diverses. XVIe-XVIIe s.
Ms. fr. 3795,3799, 3806. Lettres et pièces adressées au Président Jeannin. 1610-1622.
Ms. fr. 3796-3797, 3801-3802, 3808, 3810, 3814, 3819, 2828, 3846. Lettres adressées 

au duc de Nevers. 1612-1626.
Ms. fr. 3798, 3815, 3818. Lettres originales de membres de la famille royale (Louis 

XIII, Marie de Médicis, Chrétienne et Élisabeth de France) à Mme de Montglat et autres. 
1612-1638.

367



Ms. fr. 3800. Lettres et pièces adressées au vicomte de Brigueil. 1614-1729.
Ms. fr. 3803-3805. Recueil de lettres, pièces originales et copies : affaires politiques. 

1614-1622.
Ms. fr. 3806-3807. Pièces relatives à la négociation de Loudun. 1616.
MS. fr. 3809, 3820-3822. Lettres originales et copies de pièces adressées au duc de 

Nemours. 1616-1634.
Ms. fr.  3812.  Recueil  de lettres,  pièces et copies adressées au comte, puis duc de 

Brissac. 1617-1626.
Ms. fr. 3813. Recueil de lettres et pièces diverses. 1ère moitié XVIIe s.
Ms. fr. 3816. Lettres de la famille royale.
Ms. fr. 3823. Recueil de lettres originales et copies. 1622-1626.
Ms. fr. 3824. Recueil de lettres originales et copies de lettres. 1624-1642.
Ms. fr. 3838-3839. Recueil de lettres originales de Philippe de Marescot, comte de 

Béthune. 1632-1637.
Ms. fr. 3833-3837, 3840-3846. Recueils de lettres, pièces originales et copies relatives 

au règne de Louis XIII.
Ms. fr.  3847-3849. Recueils  de copies de pièces relatives aux affaires domaniales, 

offices, conflits de compétences, négociations… XVIe-XVIIe s.
Ms. fr. 3854-3857. Recueils de lettres et pièces diverses. 1649-1655.
Ms. fr. 3944. Recueil de lettres et copies de pièces. Fin XVIe-1ère moitié XVIIe s.
Ms. fr.  3973.  Recueil  de copies de pièces :  érections de seigneuries,  légitimations, 

affaire du duc de Vendôme.
Ms. fr. 3974-3995. « Mémoires de la Ligue » : recueils de pièces originales et copies ; 

notamment : correspondance du duc de Nevers. 1579-1595.
Ms. fr. 3996-3997. Recueils de pièces relatives aux règnes d’Henri III et Henri IV.
Ms. fr. 4014. Recueil de copies de pièces : documents administratifs, lettres de Louis 

XIII et Marie de Médicis sur la mort d’Henri IV. XVe-XVIIe s.
Ms. fr. 4019-4020. Mémoires relatifs à l’histoire de France sous le règne d’Henri IV.
Ms.  fr.  4030.  Lettres  adressées  à  Hotman  de  Villiers  principalement  pendant  sa 

résidence à Clèves et Juliers. 1611-1619.
Ms.  fr.  4092.  Recueil  de  copies  de  pièces  et  mémoires  concernant  les  affaires 

politiques de 1628 à 1723.
Ms. fr. 4102. Recueil de copies de pièces relatives aux Guerres de religion sous Louis 

XIII.
Ms.  fr.  4140-4141,  4151.  Recueils  de  pièces  et  copies  de  pièces  relatives  aux 

événements du règne de Louis XIII [pièces adressées à Henri de Sourdis, archevêque de 
Bordeaux]. 1619-1638.

Ms. fr. 4146. Recueil de documents relatifs à la régence d’Anne d’Autriche et à la 
Fronde : mémoires de La Rochefoucauld.

Ms. fr. 4151. Recueil de documents pour servir à l’histoire des années 1610, 1623, 
1633, 1649.

Ms. fr. 4152. Recueils de documents pour servir à l’histoire des règnes de Louis XIII 
et Louis XIV.

Ms. fr. 4230-4232, 4235, 4240, 4266, 4296. Recueils de copies de pièces pour servir à 
l’histoire des règnes de Louis XIII et Louis XIV.

Ms. fr. 4595. Recueil de copies de pièces concernant les actes de légitimation rendus 
par les rois de France, de Henri II à Louis XIII.

Ms. fr. 4681-4715. Recueil de pièces originales, copies et correspondances concernant 
la maison de Nevers. XVIe-XVIIe s.

Ms.  fr.  4716,  4718-4719.  Recueils  de  pièces  originales  et  de  copies  concernant 
l’histoire de France. 1589, 1592-1593.

Ms. fr. 4720-4721. Recueils de pièces originales et de copies concernant l’histoire de 
France dans le 1er quart du XVIIe s.

Ms. fr. 4743-4744. Recueils de copies concernant l’histoire de France. Fin XVIe-début 
XVIIe s.

368



Ms. fr. 4748. Discours et écrits politiques du Président Jeannin. Mélanges de lettres et 
avis de plusieurs grands personnages. 1637 [copie de Dupuy 203].

Ms. fr. 4754. Correspondance de la maison de Montmorency. XVIe-XVIIe s.
Ms. fr. 4757. Recueil de copies de pièces concernant l’histoire de France. XVe-XVIIe 

s.
Ms. fr. 4766. Recueil de copies de pièces relatives à l’histoire de France, de 

Charles IX à Henri IV.
Ms. fr. 4779. Recueil de copies de pièces concernant l’histoire du règne de Louis XIII. 

1617-1628.
Ms.  fr.  4785.  Recueil  de  copies  de  pièces  pour  servir  à  l’histoire  des  règnes  de 

Philippe de Valois, Henri III, Henri IV et Louis XIII.
Ms. fr. 4806. Recueil de copies de pièces concernant l’histoire de France de 1589 à 

1599.
Ms. fr. 4808. Idem. 1622-1631.
Ms. fr. 4816. « Discours fait par Messire Nicolas de Harlay, chevalier seigneur de 

Sancy…, conseiller du roi… sur l’occurrence de ses affaires. »
Ms. fr. 4825. Recueil de copies de pièces concernant l’histoire de France. 1625-1627.
Ms. fr. 4827. Recueil de copies de pièces concernant le règne d’Henri IV.
Ms. fr. 4849. Recueil de documents et notes concernant principalement l’histoire du 

règne de Louis XIII et les origines du droit féodal en France.
Ms. fr. 4871. Mélanges historiques sur le règne de Louis XIII : politique intérieure, 

commerce, offices, arts et métiers.
Ms. fr. 4872-4873. Mélanges historiques concernant principalement le règne de Louis 

XIII.
Ms. fr. 5045. Recueil de copies de pièces relatives à l’histoire de France de 1527 à 

1605.
Ms.  fr.  5177.  « L’envie  abattue  sous  les  armes  victorieuses  d’un  grand  prélat » : 

apologie d’Henri de Sourdis, archevêque de Bordeaux. 1636.
Ms. fr. 5186-5187. Mémoires du duc de Rohan. 1610-1629.
Ms. fr. 5188. Recueil de copies de pièces concernant les règnes d’Henri IV et Louis 

XIII (publié en 1661 sous le nom du duc de Rohan).
Ms.  fr.  5191-5192.  Recueils  de  notes  concernant  Henri  IV  et  Louis  XIII,  par 

Bassompierre.
Ms. fr. 5218. Copies de pièces diverses : traités, conspiration de Cinq-Mars, débuts de 

la Fronde…
Ms. fr. 5315. Journal de Nicolas Brulart, abbé de Joyenval. 1559-1590.
Ms. fr. 5767. Mémoires de Turenne.
Ms. fr. 5768. Vie du maréchal Jean de Gassion, par Du Prat.
Ms. fr. 5812. Recueil de copies de pièces relatives aux règnes d’Henri IV et de Louis 

XIII.
Ms. fr. 5816. « Avis à la reine régente de l’ordre que Henri Le Grand tenoit et avoit 

délibéré de tenir au gouvernement de son Estat ». Anonyme.
Ms. fr. 5843. Recueil de pièces relatives à divers événements des années 1638-1639.
Ms. fr.  6023.  Recueil  de pièces des règnes de Henri  III,  Henri  IV et Louis XIII : 

lettres, formules épistolaires, discours, épitaphes…
Ms. fr. 6144. Recueil de pièces historiques se rapportant aux règnes de François II à 

Louis XIII [paraît avoir été composé par un membre de la famille Brulart].
Ms. fr. 6379-6384. Correspondance adressée au cardinal de Sourdis. 1598-1642.
Ms. fr. 6385-6388. Correspondance adressée au marquis de Sourdis. 1616-1663.
Ms. fr. 6556-6558. Recueils de pièces historiques du XVIIe s.
Ms. fr. 6635-6643. Recueils de lettres originales et de copies : cour de France. 1521-

1648.
Ms. fr. 6644-6649. Recueils de lettres originales et de copies. 1605-1641.
Ms. fr. 6650. Recueils de lettres originales et de copies. 1637-1655.
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Ms. fr.  6835-6876.  Recueil  de  pièces sur l’histoire de France formée par Georges 
Galland et son fils Auguste.

Ms. fr. 6907-6947. Correspondance et papiers Noailles. I-XL : lettres aux rois, reines, 
ministres. 1557-1634.

Ms. fr. 9354. Recueil de lettres politiques, la plupart adressées à Richelieu. 1617-1639.
Ms. fr. 10191, 10201-10210, 10223-10227. Recueils de pièces originales et de copies 

concernant l’histoire de France. XVIe-XVIIe s.
Ms.  fr.  10217.  Recueil  de  lettres  et  documents  originaux :  Richelieu,  Marie  de 

Médicis…
Ms. fr. 12347. Lettres autographes de Nicolas Poussin (la plupart à M. de Chantelou). 

1638-1648.
Ms. fr. 12795. Recueils de pièces et imprimés divers. XVIe-XVIIe s.
Ms. fr. 13664-13671. Recueil de copies de lettres d’Henri IV tirées de la Bibliothèque 

du Roi et formé par l’abbé de l’Écluse des Loges.
Ms.  fr.  14499-15533.  Recueil  de  pièces  (copies  essentiellement)  manuscrites  et 

imprimées formé par le président Achille III de Harlay sur l’histoire des XVIe et XVIIe s. 
[Ms. fr. 17016. Dépouillement détaillé du recueil ci-dessus.]

Ms. fr. 15536. Recueil de pièces relatives à l’histoire politique, militaire et littéraire de 
la France. 1417-1617. [Ms. fr. 17021. Dépouillement du recueil ci-dessus.]

Ms. fr. 15575-15584. Recueil de lettres originales et de pièces relatives aux règnes de 
Henri IV et Louis XIII. [dépouillement dans ms. fr. 17022-17023].

Ms. fr. 15585-15594, 15621, 15644. Recueils de pièces relatives à l’histoire de France 
pendant le XVIe s. et la 1ère moitié du XVIIe.

Ms. fr. 15873. Recueil de pièces relatives à l’histoire politique, militaire, maritime, 
diplomatique de la France. 1582-1640.

Ms. fr. 17296. Mélanges sur l’histoire de France, principalement pour les dernières 
années du règne de Louis XIII.

Ms. fr. 17306-17311. Recueils de pièces sur l’histoire de Charles IX jusqu’à Louis 
XIII, formés par le chancelier Séguier (classement alphabétique).

Ms. fr. 17316. Mélanges sur l’histoire de France pendant la 1ère moitié du XVIIe s.
Ms. fr. 17319. Mémoires sur l’histoire de France, principalement pendant la régence 

d’Anne d’Autriche.
Ms. fr. 17321-17324, 17327-17328, 17331-17333. Mélanges sur l’histoire de France à 

la fin du XVIe s. et au début du XVIIe.
Ms. fr. 17350. Mélanges d’histoire de France sous le règne de Louis XIII.
Ms. fr. 17359. Lettres et avis de MM. de Villeroy et du Président Jeannin. 1588-1623.
Ms. fr. 17540. Mélanges : finances, commerce, police, hôpitaux… 1ère moitié XVIIe s.
Ms. fr. 17541. Pièces diverses relatives aux années 1631-1634.
Ms. fr. 17554-17556. Pièces concernant l’année 1639.
Ms. fr. 18431. Recueil de pièces concernant les révoltes populaires.
Ms. fr. 18627. Mélanges d’histoire de France. 2ème moitié XVIe s.-1ère moitié XVIIe s.
Ms. fr. 19005. Mélanges : pièces historiques concernant le règne d’Henri IV.
Ms. fr. 20427-20482. Recueil de lettres et pièces réunies par Gaignières pour servir à 

l’histoire de France de Charles VII à Louis XIV. [Famille de Guise, duc de Bellegarde, 
ducs d’Épernon, duc de Candale, comte de Montrésor…].

Ms.  fr.  20601.  Recueils  de  pièces  originales  et  de  copies  relatives  à  l’histoire  de 
France : de François Ier à Henri IV.

Ms. fr. 20602. Idem : Louis XIII et Louis XIV.
Ms. fr. 20865. Recueil de copies de lettres et documents sur l’histoire du XVIIe s. 

(classement chronologique).
Ms.  fr.  23025-23027,  23039,  23041-23042,  23157,  23294,  23335,  23338-23339, 

23343, 23353-23356. Recueils de copies de pièces relatives aux règnes de Henri IV et 
Louis XIII.

370



Ms. fr. 23055. Recueil de lettres relatives au règne de Louis XIII (Marie de Médicis, 
Louis XIII,  Charles Ier d’Angleterre,  Richelieu,  Loménie de Brienne,  Effiat… (1625), 
Gustave-Adolphe (1629-1630), Avaux, Longueville…

Ms. fr. 23194-23198. Recueils de lettres originales et de pièces relatives aux affaires 
intérieures pendant le règne d’Henri IV.

Ms. fr. 23199. Recueil de lettres attribuées à Richelieu (provient de Le Masle).
Ms. fr. 23200-23201. Recueil de copies de lettres formée par Le Masle pour servir de 

modèles.
Ms. fr. 23298. Recueil de copies de pièces relatives au règne d’Henri IV et aux 

premières années de la régence de Marie de Médicis. 1593-1611.
Ms. fr. 23415. Procès-verbal de la conférence de Loudun. 1616.
Ms. fr. 23830. Recueil de pièces relatives pour la plupart aux règnes d’Henri IV et 

Louis XIII.
Ms. fr. 24168. Recueil de pièces relatives à l’histoire de France : règnes d’Henri IV et 

Louis XIII.
Ms. fr. 24321. Idem : règne de Louis XIII (littérature).
Ms. fr. 24445-24447, 24916-24917. Idem : règnes de Louis XIII et Louis XIV.
Ms. fr. 25006. Correspondance du cardinal de Retz. 1654-1658.
Ms.  fr.  25663.  Recueil  de  pièces  relatives  à  Louis  XIII,  Richelieu,  la  discipline 

ecclésiastique (provient de Le Masle).

N. a. fr. 80-81. Mémoires du duc de Rohan.
N. a. fr. 86. Mémoires sur la régence d’Anne d’Autriche, par le maréchal d’Estrées.
N. a. fr. 89. Mémoires de Pierre Lenet. 1649-1650.
N. a. fr. 90. Mémoires du Maréchal de Fabert. 1599-1639.
N. a. fr. 353. Mémoires du duc de La Rochefoucauld.
N. a. fr. 743. Recueil de copies de pièces historiques, la plupart relatives au règne de 

Louis XIII.
N. a. fr. 1203. Histoire du siège de Paris dédiée à la duchesse de Nemours. 1590. [éd. 

A. Dufour, Mémoires de la Société de l’histoire de Paris, 1881, t. VII, p. 175-270].
N. a. fr. 2070-2073. Mémoires d’Omer Talon, avocat général au Parlement de Paris. 

1630-1659.
N. a. fr. 3109. Recueil de copies de pièces concernant le cardinal de Richelieu.
N.  a.  fr.  3538.  Correspondance  du  maréchal  de  Bassompierre  avec  le  comte  de 

Tillières, son beau-frère, et la comtesse de Tillières, sa sœur (copies du XIXe s.). 1619-
1647.

N. a. fr. 4052. Mélanges historiques. Fin XVIe s. et début XVIIe s.
N. a. fr. 4713. Recueil de lettres historiques relatives au règne de Louis XIII. [copie 

partielle du ms 28 de la Bibliothèque de Salins].
N. a. fr. 5128-5132. Recueil de pièces originales, lettres et minutes de lettres relatives 

aux règnes de Henri IV, Louis XIII et Louis XIV [fonds Libri. Le vol 5131 provient du 
cabinet de Richelieu].

N. a. fr. 6292. Mémoires de M. de Chisay [Louis Favreau]. 1614-1677.
N. a. fr. 6293. Recueil de copies de lettres politiques des années 1632-1638.
N. a. fr. 20206. Histoire politique de ce qui s’est passé en l’année 1631, 1632 et 1633 

(Phillips 6422).
N. a. fr. 21259. Mélanges historiques. XVIe-XVIIe s. (Philipps 4299).
N. a. fr. 23361. Discours et lettres d’État de Villeroy, du Président Jeannin, des ducs 

de Guise et de Mayenne. 1588-1618 (coll. Bauffremont).
N. a. fr. 23366. Conférence de Loudun. 1616. (coll. Bauffremont).
N.  a.  fr.  23368.  Lettres  de  Louis  XIII  au  duc  de  La  Force.  1631-1635  (coll. 

Bauffremont).
N. a. fr. 23369. Lettres d’Antoine de Loménie et de Louis XIII au duc de La Force. 

1595-1631 (colle. Bauffremont).
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N. a.  fr.  23370.  Dépêches de  la  cour  pour  Antoine de  Lumbres.  1646-1656 (coll. 
Bauffremont).

N. a. fr. 23385-23386. Recueils de pièces concernant les ligues et factions des Grands 
contre la couronne. 1242-1631 (coll. Bauffremont).

Clairambault 358-444. Documents originaux et copies, tirés de la Bibliothèque du roi 
pour servir aux études d’histoire du dauphin sous la direction de Bossuet.  1588-1664 
(classement chronologique).

Clairambault 371. Recueil concernant le traité de Loudun. 1616.
Clairambault 439. Recueil de pièces relatives à la Fronde.

Mélanges Colbert 1-3. Correspondance politique : mémoires, relations, ordonnances, 
instructions. 1617-1665.

Mélanges Colbert  10-12. Correspondance politique :  recueil  de lettres et  mémoires 
originaux. 1586-1616.

Mélanges Colbert 15. Recueil de copies de pièces. 1589-1593.
Mélanges Colbert 16-20. Correspondance politique : intérieur et extérieur. 1458-1635.

500 de  Colbert  1-6.  Correspondance,  mémoires  originaux concernant  l’histoire  de 
France. 1278-1665.

500 de Colbert 20. Correspondance : Louis XIII, Marie de Médicis, Richelieu, Gaston 
d’Orléans, Mazarin. 1629-1635.

500  de  Colbert  32.  Copies  de  pièces  sur  la  Ligue  et  le  règne  d’Henri  IV ; 
correspondance du Président Jacques-Auguste de Thou. 1594-1602.

500 de Colbert 33. Ligue : négociations avec l’Espagne et le Saint-Siège (manuscrit 
provenant de J. A. de Thou).

500 de Colbert 44. Mémoire d’Henri de Rohan sur les troubles advenus en France de 
1610 à 1629.

500 de Colbert 47. François de La Rochefoucault. Histoire des derniers troubles de 
France. 1642-1652 [manuscrit publié à Cologne en 1662].

500 de Colbert 108-116. Correspondance reçue par Jean-Baptiste Budes, comte de 
Guébriant. 1637-1644.

500 de Colbert 117-121. Correspondance de Gaspard III de Coligny, duc de Châtillon. 
1637-1641.

Dupuy 61-64. Lettres adressées au roi et pièces concernant l’histoire de France. 1589-
1606.

Dupuy 88-94. Recueils de documents concernant les règnes d’Henri IV et de Louis 
XIII. 1589-1631.

Dupuy 317. Recueil de pièces concernant l’histoire de la Ligue. 1589-1590.
Dupuy 379. Recueil de pièces relatives au règne d’Henri IV. 1589-1608.
Dupuy 380-381. Recueil de pièces relatives au règne de Louis XIII. 1614-1633.
Dupuy  391.  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  querelle  de  Sourdis  et  du  duc 

d’Épernon. 1633-1634.
Dupuy 450. Procès-verbal de la conférence de Loudun. 1616.
Dupuy 473. Recueil de pièces concernant le règne de Louis XIII. 1633-1637.
Dupuy 481. Pièces concernant l’histoire politique de la France. 1384-1633.
Dupuy 500. Recueil de pièces concernant les règnes de François Ier à Henri IV. 1531-

1508.
Dupuy 501. Recueil de pièces concernant le règne de Louis XIII. 1612-1637.
Dupuy 526. Pièces diverses relatives au règne d’Henri IV. 1591-1594.
Dupuy 549, 590. Recueil de documents relatifs aux règnes de Louis XI à Louis XIII.
Dupuy 573. Recueil de lettres. 1525-1642.
Dupuy 617. Recueil de documents relatifs aux régences. 1315-1643.
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Dupuy 631. Recueil de lettres et documents concernant les règnes d’Henri II à Louis 
XIV [papiers d’Hugues Picardet, procureur au parlement de Bourgogne].

Dupuy 639. Recueil de pièces diverses. 1549-1633.
Dupuy 658. Recueil de pièces concernant l’histoire de France de François Ier à Louis 

XIV.
Dupuy 744. Titres et actes touchant l’histoire de France. 1374-1643.
Dupuy 746. Mélanges relatifs à l’histoire de France.
Dupuy 754. Mémoires pour l’histoire des années 1640 et 1650.
Dupuy 775. Mémoires et mélanges concernant les règnes de Louis XI à Louis XIV 

jusqu’en 1654.
Dupuy 835. Pièces relatives à l’histoire de France au XVIIe s.
Dupuy 869. Documents relatifs à l’histoire de France de 1615 à 1648.

Baluze 95, fol. 388-417. Minutes et formules de lettres du début du règne de Louis 
XIII.

Baluze 291. Recueil de pièces sur la Fronde.
Baluze 323. Correspondance et pièces diverses : règne de Louis XIII. 1604-1632.
Baluze 325. Correspondance de Pierre de Marca.
Baluze 333, 337-340. Charpentier. 1626-1668.
Baluze 367. Mélanges, correspondance et documents administratifs divers (lettres de 

Bouthillier-Chavigny, Marillac, Chrétienne de France…), itinéraires de voyages…

Moreau 852-855, 857. Recueil de documents relatifs à la Ligue.

Joly  de  Fleury  2436-2437.  Recueil  de  lettres  et  documents  historiques  [pour 
l’essentiel, copies de la collection Dupuy]. 1255-1789.

Joly de Fleury 2444. Pièces historiques. 1482-1654.

Département des Imprimés. Réserve des livres rares
Morel de Thoisy 46-50. Matières historiques : 1581-1660.
Morel de Thoisy 340-348, 356-357. Matières historiques. 1510-1660.

− Bibliothèque de l’Arsenal
Ms. 3446-3447. Recueils de pièces historiques. 1588-1638.
Ms 3563, 3604. Recueils de pièces relatives au différend entre le duc d’Épernon et 

l’archevêque de Bordeaux.
Ms. 3565. Recueil de pièces relatives à la Fronde.
Ms. 3572. Recueil de pièces concernant le cardinal de Retz.
Ms. 3737. Recueil de pièces relatives à la Ligue.
Ms. 3848. Recueil de pièces historiques. Début XVIIe s.
Ms. 3881. Recueil de documents historiques relatifs à la Fronde.
Ms. 3882. Idem. 1648-1649.
Ms. 3883. Idem. 1651.
Ms. 4117-4129, 5130-5132, 5410-5427, 7463. Recueils formés par Valentin Conrart : 

documents et œuvres littéraires.
Ms. 4239. Recueil de copies de pièces relatives aux règnes de Henri III et Henri IV.
Ms. 4484. Recueil de pièces relatives à l’histoire de France. XVIe-XVIIe s.
Ms. 4650.  Recueil  de copies de pièces historiques relatives à l’histoire de France. 

XVIe-XVIIe s.
Ms. 5004. Recueil de lettres et mémoires du cardinal de Retz (copies).
Ms. 5752. Recueil de pièces historiques.
Ms. 6314. Recueil de pièces historiques. XVIIe s.
Ms. 6613. Recueil d’autographes. XVIe-XVIIe s.
Ms. 6828-6829. Recueil de pièces historiques. XVIe-XVIIe s.
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Ms.  7223-7252.  Archives  de  Lezay-Marnesia :  recueils  de  pièces  classées 
chronologiquement. T. XXXI-LX. 1587-1660.

− Bibliothèque de l’Assemblée nationale
Ms. 174-175. Marie de Médicis
Ms. 212. Président Jeannin : discours d’État et correspondance. 1595-1623.
Ms. 435-436. Mélanges historiques relatifs au règne de Louis XIII

− Bibliothèque de l’Institut de France
Ms. 327. Recueil de pièces relatives aux règnes de Henri III et Henri IV.
Ms. 328-331. Idem : Louis XIII et Richelieu.
Ms. 460. Idem : Henri IV.
Ms. 1309. Lettres du Président Jeannin.
Ms. 1310-1353. Papiers de Régis de Chantelouze, relatifs à son histoire du Cardinal de 

Retz (documents originaux).
Ms. 2488-2499. Papiers d’Armand Baschet : correspondance et documents.
Coll. Godefroy 262-265. Lettres originales du règne de Henri IV. 1589-1610.
Coll. Godefroy 266-272. Lettres originales du règne de Louis XIII.
Coll. Godefroy 288, 290. Pièces diverses touchant les Guerres de religion. 1565-1657.

− Musée Condé à Chantilly
Ms. 911. Pièces relatives à la conférence de Loudun. 1616.
Ms. 1043-1065. Recueils de pièces.

− Bibliothèque Mazarine
Ms. 1987-1988. Ligues et  factions contre le roi et l’État,  traités, abolitions, 

déclarations intervenues ensuite desdites ligues. 1242-1626.
Ms. 1999. Recueil sur l’histoire de France. 1ère moitié XVIIe s.
Ms. 2087. Instructions, mémoires et pouvoirs : règnes de Charles IX, Henri III, Henri 

IV et Louis XIII.
Ms. 2097. Pièces historiques relatives à la Ligue. 1588-1594.
Ms. 2124. Pièces relatives à la Conférence de Loudun. 1616.
Ms. 2130. Testament politique de Richelieu.
Ms. 2131. Recueil de pièces relatives au ministère de Richelieu.
Ms. 2135. Documents relatifs à Marie de Médicis. T. I. 1631.
Ms. 2246. Recueil de pièces concernant le cardinal de Retz.

− Bibliothèque du Sénat
Ms. 126. Affaire du cardinal de Retz. 1654-1660.
Ms. 273. Recueil de pièces historiques : règnes de Henri II à Louis XIII.
Ms. 275. Idem : règnes de Charles IX à Henri IV.
Ms. 277. Idem : Ligue.
Ms. 278-284. Idem : règnes d’Henri IV et Louis XIII.
Ms. 287-288. Recueil de titres originaux concernant le règne de Louis XIII.

− Bibliothèque de l’Université de Paris
Fonds Victor Cousin
Collection d’autographes, documents historiques (Mme de Hautefort,  Mazarin et la 

Fronde, Retz, Mme de Longueville…)
1-5. Collection d’autographes de personnages célèbres. XVIIe-XIXe s.
14. Notes et documents sur l’histoire de France au XVIIe s.
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Éditions de textes

La publication est, on l’a déjà vu, un moyen privilégié de diffusion des documents ; 
elle s’exerce également par la voie de l’insertion de documents dans des mémoires. Aux 
éditions anciennes s’ajoutent les éditions scientifiques composées de grandes collections :

− Collection de documents inédits sur l’histoire de France.
− Collection de mémoires relatifs à l’histoire de France [Petitot].
− Nouvelle collection de mémoires pour servir  à  l’histoire  de France [Michaud et 

Poujoulat].
− Publications de la Société de l’histoire de France.
On peut citer, entre autres, les volumes suivants :

BELLIÈVRE, Mémoires de Bellièvre et de Sillery, La Haye, 1696, 2 vol.
Ph. HURAULT DE CHEVERNY, Mémoires d’Estat sous les règnes des roys Henry troisième et Henri  

IV, Paris, 1823.
VILLEROY, Mémoires d’Estat, Paris, 1824.
O. TALON, Mémoires, éd. Champollion-Figeac, Paris, 1839
BERGER DE XIVREY, Recueil des lettres missives de Henri IV, 9 vol., Paris, 1843-1876.
DEPPING, Correspondance administrative sous le règne de Louis XIV, 4 vol., Paris 1850-1855.
M. MOLÉ, Mémoires, éd. A. Champollion-Figeac, t. II, Paris, 1855
A. CHÉRUEL, Journal d’Olivier Lefèvre d’Ormesson, 2 vol., Paris, 1860-1861.
L.-H.  BOUCHITTÉ,  Négociations, lettres et pièces relatives à la conférence de Loudun,  Paris, 

1862 (Coll. de documents inédits sur l’histoire de France).
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